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Procès du prince Napoléon-Louis Bonaparte
Après avoir spontanément quitté la Suisse (1) pour éviter une collision entre la France , qu'il a toujours considérée comme sa patrie, et la république helvétique, qui lui avait offert un asile, le prince Naioléon-Louis fixa son séjour à Londres. Là il conçut de nouveau le projet de rentrer en France , et d'y relever le sceptre impérial que les funestes événements de 1814 et de 1815 avaientarraché à celui dont il porte le nom glorieux. Grâce à la situation rapprochée de la capitale de l'Angleterre, et aux immenses relalionsjournalières établies entre Londres et la France , le prince se trouvait à portée d'avoir de fréquentes communications avec les amis qu'il pouvait compter dans sa patrie. Ce fut donc pendant la durée de son séjour à Londres qu'il s'occupa de mûrir le projet dont toute l'Europe connaît aujourd'hui l'historique et le résultat.
L'expédition de Boulogne est un de ces actes que chacun juge selon ses préférences et ses impressions , mais sur lequel tous les gens d'un cœur honnête et d'un sens droit seront d'accord en un point : c'est que le neveu de l'empereur se présentait comme libérateur et non comme conquérant. Il n'a jamais prétendu s'imposer à la France; mais il a cru que la France le demandait. Cette conviction , qui désarmera la sévérité de l'histoire, résulte clairement de la faiblesse même des moyens que l'expédition de Boulogne avait mis en avant. C'est elle qui explique cette tentative en apparence inconcevable, et qui ra-
(1) Le prince Napoléon-Louis pouvait rester en Suisse en renonçant à son titre de citoyen français; il s'y est refusé, et a préféré cljauger d'exil.
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mène aux proportions d'un hardi coup de main ce que l'on serait tenté d'appeler du nom de folle témérité.
Les débats révéleront certainement bien des faits qui nous sont inconnus, et donneront des causes à tout ce qui nous paraît aujouid'hui renverser les lois de la logique. Mais il faut, dès à présent, constater un mot échappé à l'un des principaux
personnages de la suite du prince : « Nous avons été
trompés ! » D'où venait donc ce mécompte? Qui a pu entretenir le prince et ses amis dans des espérances dépourvues de fondement, ou leur faire des promesses qui uo. devaient jamais se réaliser? Etaient-ce des partisans plus zélés qu'éclairés? des ennemis déguisés? des traîtres? N'y a-t-il au fond de tout cela que des illusions, ou serons-nous forcés d'y voir plus lard des suggestions, des pièges, des provocations perfides? Nous n'en savons rien encore ; mais ce que nous savons bien, ce que tout le monde sait comme nous, c'est que le prince Napoléon-Louis a cru que les traditions impériales étaient encore vivantes au cœur des masses, que la France regrettait sa gloire d'autrefois, et qu'elle appelait de tous ses vœux, ou du moins qu'elle recevrait à bras ouverts, un prince qui, riche d'un grand nom, se présentait comme le restaurateur de la gloire nationale, comme le régénéraieur de la France de Campo-Formio. N'estce là qu'une illusion? Y a-t-il de la réalité dans celle foi politique du prince Napoléon? C'est une question que la nation seule pourrait résoudre, et qui peul-élre ne sera décidée que dans un avenir lointain. Pour nous, nous n'avons pas à nous occuper de ce problème, ei, avant de nous engager dans les débals du procès, nous nous contenterons d'exposer en quelques mots l'expédition qui en a été la cause.
EXPEDITION DE BOULOGNE
L'expédition , qui n'est arrivée à Wimereux que le 6 à trois heures du matin, était partie de Greenwich dès l'avant-veille. La petite troupe qui accompagnait le prince avait été embarquée par petits détachements le long de la Tamise , à GreenwicI» ,
INTRODUCTION. VII
à Blakwall, à Gravesend, à Margate , afin que les soupçons ne fussenl pas éveillés. Pendant loule la journée du 5, on louvoya en vue des côles anglaises, ei ce ne fui qu'à la nuit que le bateau à vapeur le Châleau-d Edhnbourg , qui portait le prince Napoléon et sa siiite , se dirigea vers les côtes de France , où il ai'riva à une heure du matin. Le débarquement se fît à Wimereux, petit port situé à une lieue environ au nord de Boulogne. Le poste de douaniers de Wimereux fut surpris et enlevé, et l'on marcha sur Boulogne.
La troupe expéditionnaire , composée d'une soixantaine d'hommes commandés par le prince, se dirigea d'abord vers le quartier d'infanterie où étaient casernées deux compagnies du hl" régiment de ligne. Autant qu'on peut le comprendre par des relations et des rapports plus ou moins contradictoires , la troupe aurait d'abord accueilli avec un certain enthousiasme l'escorte du prince, et les cris de vive le prince Napoléon I vive l'Empereur ! auraient été proférés d'une seule voix par tous les soldats réunis. Mais le capitaine d'une des compagnies étant arrivé, il se fit quelque tumulte. Ce capitaine s'efforça d'arrêter l'entraînement qui se manifestait dans les rangs de ses soldats; des hommes du prince le repoussèrent; alors, ces compagnies, croyant qu'on en voulait à la vie d'un officier généralement aimé, s'écrièreni qu'il fallait le sauver et se précipitèrent autour de lui. Il en résulta une confusion inexprimable , et les deux troupes durent se séparer , ne pouvant plus marcher sous le même drapeau.
En sortant du quartier, le prince se trouva entouré d'une foule d'hommes du peuple , que les meilleurs renseignements évaluent à trois cents hommes. Cette masse agitée , électrisée par un mouvement d'enthousiasme, toujours communicatif , criait : «Vive l'Empereur!» et demandait des armes. La troupe expéditionnaire se dirigea alors vers la haute ville, où se trouve la citadelle, dans laquelle on savait qu'en effet il se trouvait des armes. Mais les pories en étaient fermées , et l'on essaya vainement de les briser. Ce fut alors que le prince et sa suite marchèrent vers la colonne.
Les amis qui s'étaient associés à l'entreprise de Napoléon-
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Louis , voyant qu'ils n'avaient pas de succès, voulurent décider leur chef à lareiraile, qui, à ce moment, était encore possible. Mais le prince leur résista énergiquement, et dit qu'il voulait mourir sur celle lerre de France, d'où il éiait exilé depuis longtemps. Celle lulie , enlre la prudence et l'amour de sa pairie, fit perdre des instants précieux , ei quand enfin le prince se laissa entraîner vers le rivage, il était trop tard. La troupe expédiiionnaire descendit leniement jusqu'à la grève, suivie à dislance par la garde nationale, qui seconieniaii de l'observer, sanslirer un coup de fusil. Mais quand les fugitifs eurent misa flot un peiii canot qui se trouvait sur le sable et s'y furent jelés , dans l'espoir de gagner le Châleau-d' Edimbourg , qui n'était qu'à un quart de lieue, la garde nationale fit feu , et il y eut plusieurs personnes de blessées. Le prince Napoléon-Louis lui-même fut atteint de trois balles , dont deux heureusement n'atteignirent que ses habits ; la troisième lui fit une contusion au bras. La barque, mal solide et trop chargée, chavira, et tous ceux qui la montaient tombèrent à la mer. Tous les journaux ont publié un acte inqualifiable qui fut commis alors. La garde nationale continua de tirer sur ces hommes qui se déballaient contre les vagues, et l'un d'eux même fut tué à boîit portant] Enfin, le prince fut pris, et avec lui cinquanle-quatre hommes desa suite. D'abord on les enferma dans la citadelle de Boulogne, puis on les transféra à Ham , et de là à Paris, où ils devaient être jugés.
FÎÈ^ES ®^1î©EB1iiÎlE§,
DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES
Boulogne, 6 août, à huit heures et demie du matin.
Le sous-préfet , à M. le ministre de IHnlérieur.
Louis Honaparle vient de faire une tentative sur Boulogne. Il est poursuivi , et déjà plusieurs des siens sont arrêtés.
Boulogne, 6 août, 9 heures trois quarts. Le sous-pre'fet , à M. le ministre de l'intérieur.
Louis Bonaparte est arrêté. Il vient d'être transféré au château, où il sera bien gardé.
La conduite de la population, de la garde nationale et de la troupe de ligne a été admirable.
Rapport du Slous - Préfet de Boulogne
AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
Boulogne, 6 août 1840.
Monsieur le ministre ,
Les mesures de toutes sortes que j'ai dû prendre dans le cours de la journée ne m'ont permis de recueillir encore que des détails bien incomplets sur les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi l'échauffouréede ce matin et l'arrestation de Louis Bonaparte. Je vais essayer cependant de vous en tracer un court récit.
Louis Bonaparte et sa suite paraissent avoir été débarqués ce malin vers trois ou quatre heures à Wimereux, petite anse distante d'une lieue de la ville de Boulogne, par le paquebot anglais City of Edimbourg , qui est ensuite venu mouiller en rade de Boulogne. Ils se sont d'abord emparés d'un poste de douaniers qu'ils ont contraints de les guider vers la ville. Dans le trajet, ils se sont arrêtés à boire, et sont arrivés à la caserne militaire vers cinq heures j là, ai-
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d('s par un lienlenant au 42", ils se sont efforcés d'entraîner Ips soldais qui, à la voix de leur brave et dévoué capitaine commandant, ont tous persisté dans la lifjne du devoir.
Au moment où ce capitaine cherchait à pénéirer au mih'eu de ses soldats, et à les haranguer, Louis Bonaparte a dirigé sur lui un pistolet dont la balle, détournée, a frappé un grenadier au cou; on craint beaucoup pour ses jours.
Repoussé de la caserne, Louis Bonaparte et une trentaine d'hommes, officiers et soldais qui l'accompagnaient, ont voulu parcourir la ville, répandant des proclamations et de l'argent; ils se sonldiririgés vers la Haute-Ville, et c'est au moment où ils allaient arriver à la sous-préfecture, qu'averti depuis quelques instants, et déjoi revêtu de mon uniforme, je me suis avancé seul à leur rencontre, et je les ai sommés, au nom du roi, de se séparer et d'abattre leur drapeau, en m'adressaut d'ailleurs à ceux que je croyais des militaires égarés : un instant ils se sont arrêtés, mais Louis Bonaparte a crié de me repousser, et j'ai été atteint à la poitrine d'un coup de pied du drapeau ; je suis descendu alors au poste de la ville, autour duquel se sont successivement ralliés les gardes nationaux appelés par le ra})ptl et par les inter[)ellaiions que je leur ai adressées en parcourant les rues principales.
Bientôt la réunion devint assez nombreuse pour qu'il fût possible de songer à les poursuivre j et, me plaçant à la tête de la garde nationale, commandée |)arson colonel M. Sansot, et d'un détachement de vingt hommes de ligne, je marchai sur la Colonne, où les insurgés 9'étaient portés, après avoir tenté vainement d'entrer dans la Haute- Ville, dont j'avais, dès le principe, ordonné de fermer les portes.
A la vue de notre colonne, qui marchait aux cris répétés de vive le roi,ilsse sontenfuis laissant dans nos mains leur drapeau et celui qui le i)orlait. Nous n'avions plus dès lors affaire qu'à des fuyards, et après m'être entendu avec le colonel de la garde nationale pour les attaquer sur le jioiut où ils étaient débarqués , je suis rentré en ville avec ce drapeau , pour y organiser de nouveaux détachements, assurer l'ordre, pourvoir à tout.
Pendant ma courte absence, la douane s'était réunie, la garde nationale était en armes, la population tout entière l'excitait encore par son enthousiasme. Le maire, de son côté, n'était pas demeuré inaclif; par ses ordres, le capitaine du port, aidé par la douane, s'emparait du paquebot et le faisait entrer dans le port; lui même montait à cheval et dirigeait les divers détachements de la garde nationale. Bientôt cernés, poursuivis de toutes parts, Louis Bonaparte et ses séides devenaient prisonniers, et on les voyait arriver successivement sous l'escorte de quelques gardes nationaux.
('ependant Louis Bonaparte et quelques autres voulurent tenter un dernier moyen de salut et rejoindre à la nage des embarcations ;
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mais le capitaine du port veillait , et sept d'enlre eux , au nombre desqupls était Louis Bonaparte, furent reeueillis par lui et bientôt écroués au cliftleau, poste militaire "|ui m'a paru offrir plus de sûreté que la prison civile.
Deux iusur{jés ont péri : l'un par immersion (il est inconnu), l'autre, M. Fau'e, sous-inlemiant militaire . par un coup de feu. Deux sont blessés : l'un. Polonais, d'une balle à l'épaule, il a dû être amputé, et --.on état est désespéré; l'autre, le colonel Voisin, de deux balles dans les reins et à la poitrine.
Il me reste à ajouter, monsieur le IMinis're , que le dévouement et le zèle ont été admirables. J'aufai à proposer des récompenses qui ont été bien méritées; mais je m'abstiens en ce moment.
La fïarde nationale , la lif^ne et la gendarmerie veillent conjointement à la garde des prisonniers.
Je suis avec respect, eic.
Le sous-préfet , Signé : Launay-Leprevost.
Ce premier rapport fui suivi d'un second, daté du 7 août, puis de cinq autres rapports, savoir : l'un de M. Adam, maire de Boulogne, à M. le sous-préfet; le second, de M. Pollet, lieutenant de port, à M. le maire; le troisième, du capitaine Col-Puygélier au commandant de place ; le quatrièra^^, du commandant de place au général commandant la 16" division militaire, et enfin, le cinquième, du préfet du département au ministre. Nous ne citerons que ce dernier, parce qti'il renferme la substance de tous les autres, et qu'il est suffisant pour établir l'ordre logique des faits. D'ailleurs nous aurons l'occasion de revenir sur les autres, notamment sur celui du lieutenant de port.
Rapport du Préfet clti Pas-de-Calais
AU MIIVISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
Boulogne-sur-Mer, 8 août 1840.
Monsieur le Ministre ,
J'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence un rapport détaillé sur la tentative dont Boulogne a été h; théâtre avant-hier matin. Dans la nuit du 5 au 6 août, vers minuit, le sous-brigailier des
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douanes, Audinet, clanl de service avec deux préposés, aperçut devant le poste , à environ un quart de lieue en mer, un bateau à vapeur mouillé ; la situation de ce navire n'excita pas autrement son attention, parce qu'il était depuis quelques jours surtout habitué à voir des paquebots, soit au mouillage , soit louvoyant, de Boulogne à la Pointe-aux-Oies , pour attendre des dépêches j mais ayant vu, vers deux heures du matin, un canot qui lui sembla plein de monde se détacher de ce navire, Audinet se porta rapidement en avant des préposés, au 111 de l'eau; le canot ayant louché à vingt-cinq pas de lui , il le héla; on lui répondit : « Nous sommes des hommes du 40' de ligne , et nous allons de Dunkerque à Cherbourg ; mais une roue de notre paquebot s'est brisée, et voilà pourquoi nous débarquons. V
Le brigadier vit alors que le canot était effectivement monté par une quinzaine de militaires de dilrérents grades qui sautèrent à terre. La pensée qu'on le trompait ne lui vint pas dans ce moment: il ne conçut de soiijtçons que quand plusieurs des individus débar(iués, le menaçant de leurs baïonnettes, lui dirent :« Ne vous opposez pas au débarquement ou vous serez traités comme des Bédouins; » et qu'un officier eut repris : c C'est de la douane , ne leur faisons pas de mal. « Aussitôt le sous-brigadier Audmet et les préjiosés Caroux. et Legnay, qui l'avaient rejoint, furent entourés par les rebelles bien armés. Puis le canot retourna au paquebot et fit trois voyages successifs pour amènera terre le reste de la troupe; dans l'intervalle, cinq autres employés des douanes, occupés à faire leurs rondes, furent également arrêtés par les rebelles. Aucun des douaniers ne fut maltraité ni désarmé.
Pendant le débarquement, quatre individus venant de Boulogne, arrivèrent à la plage, embrassèrent plusieurs des militaires débarqués , et les deux premiers reçurent des uniformes d'officiers dont ils se revêtirent immédiatement. Sur ces entrefaites, le lieutenant des douanes Bally fut prévenu, vers trois heures et demie, delà présence du paquebot. Il se rendit à Wimereux, persuadé qu'il s'agissait uniquement d'une infraction aux règlements sanitaires. Dans l'instant où il arrivait sur la place de ce vill ige, cinq ou six officiers s'avancèrent sur lui , et sur sa réponse (ju'il était le chef de la douane du lieu, on le somma de guider le détachement jusqu'à Boulogne. Le détachement était composé d'une trentaine d'hommes portant l'uniforme et le numéro du 40"" de ligne , et d'une trentaine d'individus revêtus d'insignes et d'uniformes d'officiers de tous grades.
Au moment du départ, il y eut dans le groupe des officiers quelques discussions sur le chemin qu'il convenait de suivre; il fut d'abord question de prendre la falaise, mais les individus arrivés de Boulogne ayant indiqué le chemin de la Colonne, leur avis prévalut. La troupe se forma et l'on se mit en marche. Les rebelles placèrent se-
INTROUVoTION. XIH
pnrément ri à distance les employés qu'ils prenaient pour guides ou plutôt ipi'ils enlevaient, alîn de ne rien laisser d'inquiétant derrière eux jleur chef, M. Bally, après avoir supplié vainement qu'on le laissât à Wimereux,se vit contraint de marcher comme les autres. On fît plusieurs haltes, et il parait certain (jue dans l'une d'elles de copieuses libations de vin de Champagne et d'eau de vie eurent lieu delà part des insurgés.
La troupe étant arrivée à la hauteur de la Colonne qu'on laissa à droite après lui avoir fait le salut du drapeau, un officier général ayant vu M. Bally parler à un de ses préposés dont il s'était rapproché, vint à lui et, après lui avoir défendu de causer, lui dit : « Savezvous bien que c'est le prince Louis-Napoléon qui est à notre tête; Boulogne est à nous, et dans peu de jours le prince sera proclamé Empereur des Français par la nation, qui le désire, et par le ministère français qui l'attend. ■»
M. Bally lui réfiondit que ce qu'il entendait rendait sa position et celle de ses employés plus fâcheuse encore (ju'il ne l'avait pensé d'abord ; il demanda avec instance qu'il lui fut permis, puisque l'on voyait Boulogne et le chemin direct, de retourner à son poste avec ses hommes; le général s'y refusa et dit qu'il fallait aller plus loin encore. Un quart d'heure après, à deux cents pas environ du bureau de l'octroi, 3L Bally renouvela sa demande, en s'adressant au prince lui-même, qui lui dit alors : « Je veux bien que vous retourniez à Wimereux,mais sous condition que vous irez directement et sans dire un mot de ce qui vient de se passer. »
Les préposés se réunirent et repartirent avec leur lieutenant, observés par quatre hommes armés qui les suivirent jusqu'au pietl de la Colonne et les virent se diriger sur la crèche de Wimille. Au moment de la séparation, un officier supérieur s'approcha de iM. Bally et lui offrit une poignée d'argent qui fut vivement refusée. Des tentatives de séduction de la même nature ont été faites auprès de ses préposés , qui ont tenu la même conduite , à l'exception d'un seul dont l'administration des douanes a déjà fait justice.
Cependant les rebelles, arrivés à Boulogne vers cinq heures du matin, se présentèrent à la caserne au moment du lever des militaires, et s'efforcèrent de les entraîner par des offres d'argent et des promesses de grades. Le lieutenant de voltigeurs Aladenize , appartenant au 42<=, et arrivé à Boulogne depuis la veille (1), paraît avoir surtout usé de toute l'influence (jne lui donnait sa position pour les séduire, lorsque est intervenu le capitaine de grenadiers Col-Puygé-
(1) Il était à Sainl-Omer arec l'état- major de son régiment. Le 5 au soir, il reçut un courrier qui lui fut expédié par un sieur Bataille, inculpé , et »e rendit immédiatement à Boulogne, où il arriva pendant la nuit.
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lier, commandant le détachement ea garnison dans la ville, et par son ('■nergie, par l'expression vivo et enlraînanle de sa fidélité au roi, il a donné aux soldats un exemple uiianimement suivi. C'est alors que Louis Donaparie, après avoir tenté, dit-on, de lui arracher sa décoration, a dirigé sur lui, presque à bout portant, un pistolet dont la balle a frappé au cou un grenadier du 42\ On craint pour la vie de ce militaire qui est marié.
Après celte tentative d'assassinat sur la personne de leur commandant, il n'y avait plus rien à attendre des braves du 42", et les rebelles, quittant la caserne, se répandirent dans les rues, jetant des proclamationsetde l'argent, aux cris de i;ry<^/'£m/><îrei^r.' Ils arrivèrent ainsi devant le poste de la place d'Alton, où se trouvaient quatre militaires, commandés par le sergent Morange; les promesses et les menaces furent successivement employées envers ces militaires comme envers leurs camarades, et, celte fois encore, repoussées avec non moins d'énergie et de loyauté; continuant leur route vers la Haute- Ville, et formés en cortège au milieu duquel flottait nu drapeau tricolore, à l'aigle impériale, sur lequel étaient inscrits en caractères dorés les noms des principales victoires remportées par nos armées, ils arrivèrent près de l'hôtel de la sous-préfecture.
Le sous préfet, M. Launay-Leprevost, avait, depuis quelques instants, eu le temps de revêtir son uniforme, de courir lui-même au quartier de la gendarmerie pour faire prendre les armes, et d'ordonner la fermeture des portes de la Hauto-Ville. 11 vit le groupe de séditieux (jui marchait l'épée nue aux cris répétés de vive VEmperei/r.' Quoique seul, il se dirigea directement sur eux, les somma, au nom du roi, d'abattre leur drapeau et de se séparer à l'instant; puis, s'ailressant à ceux qu'il croyait des militaires égarés, il les rap- ]»ela énergi(piement au devoir, en leur représentant qu'ils étaient les dupes d'un aventurier, etc.
Les cris de vive CEmpereur! couvraient sa voix, mais il ne cessa d'y répondre par le cris de vive le Roi ! jusqu'au moment où Louis Bonaparte ayant commandé de le repousser, il fut frappé à la poitrine par laigle du drai)eau et faillit être renversé. Le cortège continua alors sa marche, et le sous-préfet ne put (pie leur déclarer que dans peu d'instants il les rejoindrait à la tête de la garde nationale. Il courut aussitôt au poste de la j»lace d'Alton, où il trouva les quatre braves du 43", commandés par le sergent Morange. 11 parcourut ensuite les rues principales, appelant aux armes les citoyens qu'il connaissait, en leur iudi(juaut le poste de la place d'Alton pour lieu de ralliement.
Bientôt il s'y réunit un certain nombre de gardes nationaux, et le colonel Sansol , cpii lui-même avait fail battre la générale à la Haute- Ville et rallié d'autres gardes nationaux , vint l'y joindre îi cheval. Des cartouches lurent distribuées, malheureusement avec quelque lenteur.
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Cependant les rebelles sYtaient présentas aux porles de la Haute- Ville (ju'ils avaient tiouv^-es fermées, et après avoir inulilcmcnt lent<^ d'enfoncer à coups de huche celle de Calais, que gardait le commandant de place, avec un détachement de vlnf[t hommes du 42", commandés par un officier, ils prirent la ilireclion de la Colonne de la grande armée, distante d'un kilomètre de la ville, et y arborèrent le drapeau.
Mais ils furent bientôt suivis par le détachement de la garde nalionale, commandé par le colonel Sansot , en télé duipiel s'étaient aussi placés le sous-préfet et IM. Duterlre-Delporle, adjoint au maire de la ville, et tpréclairait la brigade de gendarmerie commandée i)ar le lieutenant Bilot; au détacliemenl , fort de cent hommes à peu |)rès, mais (jui se grossissait incessamment, se joignirent , par les ordres du commandant de place ,les vingt militaires du 42*^ (|ui *ïardaient la porte de Calais, et tous marchèrent contre les rebelbs, qui s'étaient d'abord placés en tirailleurs dans les bois qui enceignent le monument.
Le colonel Sansot (it ses dispositions pour les attaquer, et ce fut alors,sur l'observation du sous-préfet ((u'il convenait de placer les militaires en avant, afin d'épargner le sang des citoyens, presque tous l>ères de famille, qu'avec une admirable unanimité, officiers et gardes nationaux, réclamèrent à grands cris l'honneur de marcher les premiers. Le sous préfet dut céder à leur enthousiasme et à la demande expresse de leur brave colonel. On marcha donc, mais à la vue delà garde nationale, aux cris de vive le iîoi .'qu'elle poussait avec ardeur, les séditieux s'étaient débandés, et, fuyant à travers champs, ils laissèrent (tani était grande leur précipitation) dans l'intérieur de la colonne leur drapeau et celui qui le portait.
Certain alors de n'avoir plus affaire qu'à des fuyards, le colonel Sansot divisa sa colonne en détacheraents et se mil immédiatement à leur poursuite, toujours précéilé parla gendarmerie et accompagné par les hommes du 42"^.
Le sous-préfet, après avoir concerté avec le colonel les moyens les plus propres à tracjuer les fuyards à la côte, rentra immédiatement en ville, faisant porter le drapeau, pris par deux gardes nationaux. 11 était salué par des acclamations de la jiopulation entassée sur la route et dans les rues qu'il devait traverser.
Le rebelle, porteur de ce dra[)eau, suivait sous la garde de quelques autres gardes nationaux, et sa présence excitait au plus haut degré l'animadversion de la foule.
Cependant les fuyards étaient serrés de près par les détachements
formés de la colonne principale (firigée par le colonel , par d'autres
détachements sortis de la ville , et à chaque instant quelques uns
tombaient aux mains de la garde nationale on de la gendarmerie.
C'est ainsi que le Ueulcnaiil Bilot, n'ayant plus avec lui que trois
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gendarmes , a fait mettre bas les armes au sieur noufFé-Monlauban , se disant colonel , au lieutenant du 42" Aladenize , et à cinq autres individus vêtus en militaires.
Bientôt, traqués de tous côtés, les insurgés n'eurent plus d'autre ressource que de se jeter à la mer pour essayer de rejoindre le paquebot qui les avait apportés.
Ici commence une série de faits pour l'intelligence desquels il importe de rétrograder.
Pendant la marche sur la Colonne et la poursuite des insurgés, le maire, son premier adjoint , la douane , ceux enfin qui gardaient la ville, n'étaient point demeurés inactifs.
M. Adam, avec cette sagacité énergique qui le caractérise, avait compris qu'il importait de couper toute retraite aux insurgés, et il avait dès le principe ordonné au lieutenant de port , Pollet, de se munir d'une force suffisante pour s'emparer du paquebot et le faire entrer au port ou le jeter à la côte.
Cet ordre important fut exécuté avec autant d'intelligence que de résolution par le lieutenant de port, assisté dequelques préposés des douanes, du piloteHuret etde cinq marins. Enserendant à borddu paquebot qui se trouvait sur rade, le lieutenant Pollet rencontra à peu de distance de la jetée de l'ouest le canot de ce paquebot, qu'il supposa avoir été placé là en attendant des ordres ; aussi hélé par lui en français, il continua sa roue sans s'arrêter à répondre. Bientôt il aborda le paquebot et donna l'ordre au capitaine d'appareiller pour le port ; sur le refus de celui-ci, il déclara que ses hommes et lui allaient à son défaut exécuter cette manœuvre, et finit par menacer d'employer la force. Le capitaine se décida enfin ; mais parvenu à 200 mètres de la jetée de l'ouest et au bruit de coups de fusil tirés de la plage sur les hommes qu'on voyait à la nage, ce capitaine arrêta son navire; le lieutenant Pollet lui signifia vivement qu'il eût à continuer et l'y contraignit. Ace moment, une deuxième embarcation montée par le sieur Carry, premier maître de port, par deux gendarmes de la marine, le pilote Wadoux et cinq canotiers , avait rallié le paquebot.
Le lieutenant Pollet chargea donc le maitre Carry de faire rentrer le paquebot, et se jeta dans l'un des canots avec cinq matelots et les deux gendarmes de la marine. 11 se dirigea à force de rames sur les hommes à la nage. Le feu dirigé sur ces hommes cessa dès qu'il fut a\i milieu d'eux, et il recueillit successivement dans son embarcation LouisBonaparle etson état-major, composé de trois personnes, qu'il conduisit au quai el qu'il remit aux mains de M. le maire quis'y trouvait. Ils furent immédiatement conduits au château dans une voilure où le sous-préfet vint lui-même prendre place.
Nous avons laissé Louis Bonaparte et ce qui restait des siens acculés à la mer et léduits à chercher leur salut dans les flots : ilsjs'é-
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laient en eff»'l omi>an's d'une embarcation qui se Irnuvnit sur l,i plage, et ils s'y étalent précipités avec tant d'empresscmont «lu'elle avait chaviré, lisse trouvaient ainsi à la lUQe, sous le feu de la garde nationale, lorsque le lieutenant Pollet vint Us sauver.
Cependant le sieur Faure, sous-intendant militaire, avait été atteint d'une balle à la tête qui lui a causé la mort; un autre, encore inconnu, a jiéri i)ar immersion; un troisième, le colonel Voisin, a reçu deux ou trois blessures, et un quatrième, soldat polonais, une balle à Tépaule qui a nécessité l'amputation.
Ainsi, la prévoyance de M. Adam et rintelligonte résolulion du lieutenant Pollet ont assuré la capture de Louis Bonaparte et de ses principaux adhérents. Mais là ne se sont pas bornées les preuves de zèle etdedévoûraent du premier de ces fond ionnaires. Informé delà rentrée en ville de M. le sous-préfet et de la fuite des rebelles, il est monté lui-même à cheval pour diriger et encourager parsa jjrésence les poursuileti et les recherches, comme il avait pourvu, en l'absence momentanée de M. Launay-Leprevost et avec l'assistance de ï\l. Martinet, son adjoint, à l'armement de détachements de garde nationale et de la douane, expédiés successivement à la poursuite des insurgés.
En se dirigeant vers la colonne, les insurgés avaient laissé en ville le comte de Montholon et le colonel Parquin, qui furent arrêtés presque aussitôt par le commissaire de police Bergeret, assisté de M. Chauveau Soubitez, officier de la garde Uiitionale. Ce commissaire de police a fait preuve en cette circonstance, comme dans toute cette alîaire, d'une énergie et d'undévoùment qui le recommandent à la bienveillance du gouvernement.
De tous côtés, habitants et gardes nationaux, arrêtaient les autres fugitifs et les livraient aux autorités, ainsi que les papiers et valeurs dont ils étaient porteurs et qui étaient déposés aux mains de la justice dont la lâche allait commencer.
11 serait impossible, monsieur le ministre, de signaler tous les actes de dévoûment, tous les traits de désintéressement, il faudrait citer la population presque entière et multipliera l'intini les récompenses. »
{Suivent ici les propositions derécompenses soumises au gouvernement.)
Je ne vous dis rien de M. le sous-préfet; vous connaissez aussi bien (juemoi la conduite f(rme,intelligen te et dévouée qu'il a tenue et je sais qu'il n'avait pas besoin pour mériter Totre entière confiance de cette nouvelle et éclatante preuve de son courage. Je suis avec respect. Monsieur le Ministre,
Votre très humble et très obéissant serviteur. Le préfet du Pas-de-Calais, ' i '•• " Signé Gauia.
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XVIII INTRODUCTION
A la suite du rapport envoyé par le sous-prcfet de Boulogne et avant la récepiion de celui du préfet, le conseil des ministres s'assembla, ei il fut décidé que la Chambre des Pairs serait saisie de l'affaire. En conséquence, il fut publié, dans le Moniteur du 10 août , une ordonnance dont voici le texte :
MONITEUR DU 10 AOUT
Ordonnance du roi.
Louis Philippe", roi des Français,
A tous présents et a venir salut.
Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes ;
\u l'article 28 de la charte constitutionnelle ;
Vu les articles 87, 88 , 9t , 92 , 96 , 97, 98 et 99 du code pénal.
Attendu qiie dans la journée du 6 août 1840, un attentat contre la sûreté de l'Etat a été commis dans la ville de Boulogne-sur-Mer, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. V. La cour des pairs est convoquée.
Les pairs absents de Paris seront tenus de s'y rendre immédiatement, à moins qu'ils ne justitîent d'un empêchement légilime.
Art. 2. Cette cour procédera sans délai au jugement des individus qui ont été ou qui seront arrêtés comme auteurs , fauteurs ou complices de l'attentat ci-dessus énoncé.
Art. 3. Elle se conformera, pour l'instruction, aux formes qui ont été suivies par elle jusqu'à ce jour.
Art. 4. Le sieur Franck-Carré, notre procureur général près la cour royale de Paris, remplira les fonctions de notre procureur général près la cour des pairs.
Usera assisté du sieur Boucly, avocat général près la cour royale de Paris, faisant les fonctions d'avocat général etchargé^de remplacer le procureur général en son absence , etj des sieurs Nougûier et Clandaz substituts de notre procureur général, lesquels composeront avec lui notre parquet près notre cour des pairs.
Art. 5. Le garde des archives de la chambre des pairs et son adjoint rempliront les fonctions de greffiers de notre cour des pairs.
Art. 6. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes , est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, (|ui sera insérée au bulletin des lois.
Donné au palais des Tuileries , le 9 août 1840.
LOUIS PHILIPPE
Par le roi, f r- - Le garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au
département de la justice et des cultes.
Vivien.
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Le 18 août, la Chambre des pairs s'éiant réunie en Cour de justice, consliiua sa juridiction , donna acte au procureur général du dépôt de son réquisitoire, et rendit un arrêt ainsi conçu :
MONITEUR DU 19 AOUT
» La cour des pairs ,
Vu l'ordonnance du roi en date du 9 de ce mois ;
Vu l'art. 28 de la Charte conslitulionnelle;
Ouï le procureur du roi en ses dires et réquisitions, et après en avoir délibéré,
Donne acte au procureur général du dépôt par lui fait sur le bureau de la cour d'une réquisition renftvmant plainte contre les auteurs , fauteurs et complices de l'attentat à la sîlreté de l'état, commis à Boulogne-sur-Mer, département du Pas-de-Calais, le 6 de ce mois ; ordonne que par M. le chancelier de France, président de la cour, et par tels de MM. les pairs quïl lui plaira commettre, pour l'assister et le remplacer en cas «l'empêchement, il sera sur le champ procédé à l instruction du jirocès; pour, ladite instruction faite et rapportée, être, par le procureur général requis, et par la cour statué ce qu'il appartiendra.
Ordonne qv.e, dans le cours de ladite instruction, les fonctions attribuées à la chambre du conseil, par l'art. 128 du code d'instruction criminelle, seront remplies par M. le chancelier, président de la cour, celui de MM. les pairs commis par lui pour ftiu'e le rapport, ctMM. deBellemare, Besson, de Cambacerès, le vicomte Decaus, le comte Dutaillis, le baron Feutricr, le baron Fréteau de Peny, le comte Heudelet, Odier, Rossi, le chancelier Tarbé de Vauxelairs, Villemain, que la cour commet àceielfet; les(iuels se conformeront d'ailleurs, jjour le mode de procéder, aux dispositions du code d'instruction criminelle, et ne pourront délibérer s'ils ne sont au nombre de sept, au moins;
Ordonne que les pièces à conviction ainsi que les procédures et actes d'instruction déjà faits serontapportés, sans délai, au greffe de la cour;
Ordonne pareillement que les citations et autres actes du ministère d'huissier, seront faits par les huissiers de la chambre;
Ordonne (jue le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procurevM' général du roi.
Fait et délibéré au palais de la cour des pairs, à Paris, le mardi 18 août 1840, en la chambre du conseil, où siégeaient ;
Le comte Philippe de Se
gur. 98.
Le comte Perregaux.
Le baron de Lascours.
Le comle Roguet.
Le baron Girod (de l'Ain).
Le baron Athalin.
Aubernon.
Berlin de Vaux.
Besson.
Le vicomte deCaux.
Le comte Dutaillis.
Le baron de Fréville.
Gautier.
Le comte Heudelet.
Le comte de Montguyon.
Le baron Thénard.
Le comle Turgot.
Villemain.
Le baron Zangiacomi.
Le comte de Ham.
Le comte Béranger.
Le comle de Colbert.
Le comte de la Grange.
Le comte Daru.
Le baron Neigre.
Le maréchid comte Gérard.
Le baron Duval.
Le baron Brayer.
Barthe.
Le comte d'Astorg.
Le baron Aymard.
De Cambacerès.
Le vicomte de Chabot.
Le comle Corbineau.
Le baron Fiutrier.
Le baron Fréleau de Peny.
Le comte Pernety.
Le marquis de Rochambeau.
Le comte de Saint-Aignan.
Le vicomte Siméon.
Lecomte Lezay-Marnezia.
Le baron Ledru des Essar ts.
Le comte de Rambuteau.
Le comle d'Alion-Shée.
De Bellemare.
Le marquis d'Andigné de
la Blanchaye.
Le marquis d'Audiffret.
Le comte de Monthion.
Le marquis de Belbeuf.
Le baron de Brigode.
MM
Rossi
Membres de la cour,
Assistés de MM. Eugène Cauohy, greffier en chef, et Léon de la Chaiivinière, greffier en chef adjoint de la cour. •»
En exécniion de l'arrêt qui précède, M. le chancelier a délégué, pour l'assister dans l'instruction ordonnée par cet arrêt, MM. leduc Decazes, le comte Portails, le baron Girod (de TAin), le maréchal comte Gérard et Persil.
Nous ferons suivre celte liste d'une autre liste publiée par un correspondant de la Qazette de France, et contenant les noms des pairs qui n'ont pas siégé.
AU REDACTEUR
Monsieur,
Paris, le 21 août 1840.
Vous avez donné, dans votre feuille du 20 août, les noms de 131 membres de la chambre des pairs qui ont signé la délibération relative à l'affaire dite échauffuurée de Boulogne.
Contrairement aux usages de tous les tribunaux criminels, celte délibération n'a été prise que p.ir la minorité tie-^ jugts appelés à y concourir. Voici la liste de 160 memlices qui n'y ont pris aucune part; vous remarquerez qu'ils sont placés dans l'ordre de leiu- nomination.
MM
Le comte Becker
MM
Le comte de Berrenger(Ray-
mond).
Le maréchal Moncey, duc
de Conegliano.
Le prince d'Eckmuhl.
Le comte de Grammont-
d'Aster.
Le comte de La Forest.
Le comte de Montalembert.
Le comte de Pontécoulant.
Le comte Pelet (de la Lozère).
Le comte Rampon.
Le comte Reille.
Le comte de Sparre.
Le marquis de Saint-Simon.
Le comte de la Ville-Gon-
tier.
Le comte de Saint-Aulaire.
Le duc de Praslin.
Le maréchal comte Molitor. Le comte Bourke.
Le comte de Sesmaisons
(Donatien).
Le comte de Puységur.
Le vicomte Dnbouchage.
Le comte de Breteuil.
Le comte de Courtarvel.
Le c. d'Ambrugeac (Louis).
Le maréchal Soult, duc de
Dalmatie.
Le comte d'Aubusson de la
Feuillade.
Le prince de Beauveau.
Le comte Bonet.
Le comte de Cafarelli.
Le comte de Cessac.
Le comte d'Anthouard.
Le vice-amiral comte Eme-
rian.
Le comte d'Erlon.
Le comte de Flahault.
Le comte de Gozan.
Le duc deGrammont-Cade-
rousse.
Le cte de Larochefoiicauld.
Le comte de Tnrenne.
Le comte Baudrand.
Le baron Berthezèue.
Boyer.
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MM
MM
Le marq.de Cambisd'Orsan
Du rapprochement de ces deux listes, on lire une conséquence remarquable, c'est que la Cour des pairs ne s'est constituée qiien minorité pour prononcer dans l'affaire du prince Napoléon-Louis, puisque les pairs siégeant n'étaient, le 18 , qu'au nombre de 131 , et les pairs absents au nombre de 160. Or, celle minorité ne peut que s'affaiblir. Pour pouvoir siéger, il faut que chaque juge ail pris pan à la procédure depuis le commencement. Aucun nom nouveau ne peut donc être, par la suite, ajouté à la liste des 13l, et la fatigue, la maladie, le service de l'élat, l'imprévu, en un mol, diminuera probablement
LecomledeCastellane.
Le marquis de Chanaleilles. Le baron de Daunant, Le marquis d'Escayrac de
Laulure, Le vice-amiral Halgan.
Le cte d'Harcourl (Eugène).
Huiuann.
Le baron Jacquinot.
Le baron Lombard.
Le comte Marchand.
Mérilhou,
Le comte de Mosbourg.
Paturle.
Baron Pelet (delà Lozère).
Le vicomte de Préval, Houille de Fontaine.
Vicomte Sébasliani (Ti-
burce).
Serrurier.
Le vicomte Tirlet.
Le baron de Vandeuvre.
Le vicomte de Villiers du
Terrage.
Le vid-amiral Willaumez.
Le vice -amiral de RosameL Le vicomte Schramm.
De la Pinsonnière.
Béren(fer (de la Drôme ).
Le vicomte Borelli.
Despans-Cubières.
Etienne, Lebrun.
Le marquis de Lusignan.
Le baron Malaret, Le cte de Sainie-Hermine.
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encore ce«iiombre déjà si restreint. On comprend d'abord l'effet que produira, dans l'opinion, un jugement rendu dans de semblables conditions. L'ordonnance du roi , ciiée plus haut, page xviiï, OBLIGE tous Ics paivs h siegei-, et comme la majorité s'y est relusée, bien des personnes verront, dans ce relus, une protestation contre la procédure , et la valeur morale du jugement à intervenir, quel qu'il soit, n'y gagnera certes pas aux yeux du pays!
DU rRI>CE
Le 15 septembre, la Cour des pairs s'est réunie pour la seconde fois , et a entendu le Rapport de M. Persil , dont nous donnons le texte officiel.
Messieurs ,
L'altenlat de Strasbourg, qui annonçait dans ses auteurs , avec l'apprécialion la plus étrange des sentiments nationaux,, autant de présomption que d'imprévoyance, ne semblait pas devoir se renouveler ; l'opinion publique en avait fait justice , et l'indignation générale avait remplacé, jusqu'à un certain point, la répression légale qui avait manqué à ce grand crime. L'impunité qui lui fut acquise, et qui fit sur le pays une sensation si pénible, tenait à des circonstances assez extraordinaires pour qu'on dût croire que ceux qui en avaient profité, avertis par le danger qui avait plané sur leur tête, sauraient y puiser une salutaire leçon. Cet espoir si naturel ne s'est point réalisé. L'acquittement de Strasbourg est devenu, à leurs yeux, une preuve de la sympathie de toute la population pour la cause napoléonienne (l), et lorsque, plus tard, le roi eut la noble pensée de restituer à la terre de France les cendres glorieuses de l'empereur, ils n'ont vu , dans la manifestation de l'enthousiasme excité par les souvenirs d'une époque où se sont opérées de si grandes choses , qu'une occasion de satisfaire, par de coupables moyens, des ambitions insensées, et de renverser nos institutions au nom de celui dont le premier titre à la reconnaissance de ses concitoyens fut d'avoir détrôné l'anarchie. Rien ne les a arrêtés : ni les leçons de l'expé-
(1) Brochure de Laily, page 75 ; Proclaïualion au peuple français, distribuée à Boulogne.
rience, qui auraient dû les éclairer sur l'impopularité, sur l'isolement et l'abandon universel de leur cause; ni l'état prospère de la France, attachée chaque jour davantage à la dynastie et au gouvernement qu'elle s'est donnés ; ni ce refroidissement des passions, que le temps et la puissance irrésistible de l'opinion publique ont amené au sein même des partis les plus exaltés. Ils ont tout méconnu , tout attaqué, avec la même présomption et une confiance plus folle, s'il est possible, que celle qui les avait conduits jusque dans les murs de Strasbourg.
Nous serions heureux de penser que les difficultés internationales , qui préoccupent et inquiètent le monde, n'ont pas aussi décidé et précipité leurs coupables projets. Mais que ne peut-on pas croire de ceux qui, par une surprise sur Boulogne, avec quelques ofljciers en retraite pour la plupart, avec quelques hommes sans nom, inconnus à la France, et une trentaine de soldats déguisés en domestiques ou de domestiques déguisés en soldats, ont conçu la pensée de s'emparer de la France, et d'y rétablir, au nom du peuple et de la liberté, sous l'égide d'une renommée trop haut placée pour qu'il soit donné à personne de lui succéder, un système de gouvernement qui nous a fait, il est vrai, recueillir d'amples moissons de gloire, mais que ne signalaient à notre reconnaissance, ni un ardent amour de la liberté et de l'égalité , ni un profond respect pour les droits des citoyens ! D'autres temps, d'autres besoins : ce qui peuvait être bien, ce qui a pu être commandé par une inexorable nécessité dans les premières années du dix-neuvième siècle, alors que les dissensions intérieures et le fardeau de la plus vaste guerre qui se soit jamais soutenue accablaient le pays, serait aujourd'hui un insoutenable anachronisme. La civilisation est en progrès, et sa marche veut être éclairée par la liberté, par le respect des droits de tous, et par des institutions qui rendent impossibles l'arbitraire et l'absolutisme. Aussi, voyez comme a été reçue cette criminelle attaque sur Boulogne. Les conjurés ont été arrêtés par ceux qu'ils allaient séduire : dans ces militaires, dans ces gardes nationaux, que leur présomptueuse confiance croyait d'avance gagnés à leur cause, ils n'ont trouvé que des défenseurs de l'ordre établi. La leçon puisse-telle enfin être comprise ! Elle le sera , car l'heure de la justice est arrivée. Tous devez. Messieurs , en être les organes, et c'est pour préparer vos décisions que nous venons vousrendre compte des résultats de l'instruction dont M. le chancelier nous a appelé à partager avec lui la tâche laborieuse.
Une des premières réponses du principal inculpé, Louis Bonaparte, à l'interrogatoire que lui a fait subir M. le chancelier, assisté de la commission d'instruction, nous a tout d'abord reportés à l'origine, à la première pensée, aux premiers préparatifs de l'attentat.
» Il n'y a guère^ a-t-il dit, qu'un an ou dix-huit mois que j'ai
recommencé d'entretenir en France des intelligences. Tant que j'ai cru que l'honneur me défendait de rien entreprendre contre le gouvernement, je suis resté tranq-iille. Mais lorsqu'on m'a persécuté en Suisse, sous prétexte que je conspirais, ce qui était faux alors, j'ai recommencé à m'occuper de mes anciens projets (4). »
Vous allez juger si cette réponse est coraplètementexacte. A peine Louis Bonaparte, de retour des Etats-Unis, où la clémence la plus généreuse l'avait fait transporter, débarquait à Londres, il faisait imprimer et distribuer avec le concours de Persigny, toujours son complice, une brochure destinée à l'apologie de l'attentat de Strasbourg, en montrant la possibilité de sa réussite et les chances de ses succès ultérieurs. C'était la première édition de l'écrit de Laiiy, que vous avez condamné au mois de juin 4858.
Dès le mois de février précédent, Louis Bonaparte s'adressait au commandant Mésonan, que le ministre venait de faire passer à la retraite; il voulait mettre à protit le mécontentement de cet otïicier, publiquement exhalé jusque dans les journaux (2).
A cette époque il n'était pas encore rentré en Suisse, et le gouvernement n'avait pas pu demander son expulsion : il ne s'y décida que long-temps après la révélation des menées auxquelles Louis Bonaparte continuait à se livrer dans cet état, voisin de la France. L'échec de Strasbourg ne l'avait pas déconcerté. Aussitôt après son retour en Europe, il ne négligea rien pour renouer les fils de ses criminelles trames, et il recommença à s'occuper de ses anciens projets dans un temps où l'honneur, pour nous servir de ses propres expressions, lui aurait défendu de rien entreprendre. Ce n'est pas ainsi que s'était conduit celui dont les conjurés essayaient de faire revivre le nom et l'autorité. Deux fois, en 4844 et 4845, se retirant derrière la Loire, il aurait peut-être pu défendre ?a couronne impériale; deux fois il recula devant la guerre civile, et aima mieux, après une abdication volontaire, livrer sa personne aux ennemis qu'il avait combattus si long-temps.
Les préparatifs de ce nouvel attentat sont les mômes que ceux employés pour celui de Strasbourg : cela ne surprendra personne, car ce n'est qu'un autre essai, une seconde épreuve d'un seul et
(1) Interrogatoire du prince Louis, du 19 août.
(2) Extrait de l'interrogatoire de Mésonan, du 20 août.
« D. Depuis combien de temps ètes-vous eu relation avec Louis Bonaparte?
R. Depuis deux ans et demi environ : à cette époque , je fus mis en retraite. Froissé dans mes intérêts, j'écrivis au ministre de la guerre, qui m'avait mis à la retraite d'office, des lettres un peu sévère, qui furent insérées dans le Courrier français et dans d'autres journaux. Le prince m'écrivit à ce sujet d'Arenenberg, au mois de février 1838, autant que je puis croire, pour me complimenter. Je ne le connaissais pas avant ce temps-là et je ne l'avais jamais vu. Je ne l'ai vu que plus tard , et lorsqu'il était en Angleterre, il y a environ un an ou quinze mois. »
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même projet, repris et continué en dépit des mauvais succès de la première tentative. La presse quotidienne est le moyen le pluseflîcace de disposer les esprits; dans nos temps modernes, c'est le commencenient obligé de toute entreprise qui doit les remuer puissamment. On lui demandera donc d'attaquer, d'abaisser tout ce qui est, pour élever ce qu'on veut mettre à la place ; on lui demandera de servir d'intermédiaire aux partis dont on veut amener la coalition contre le pouvoir. Tous les autres genres de publications seront aussi appelés ou admis; on en attendra d'autant plus d'appui que les idées pourrani y être plus développées, et on recourra aux plus petits formats, parce qu'ils se transportent commodément et passent avec plus de rapidité d'une main dans une autre. Toutes les précautions seront d'ailleurs prises pour faire arriver les journaux et les pamphlets partout où l'on espère trouver des adeptes. Viendront ensuite les émissaires chargés de parcourir les départements et de s'arrêter dans les villes de garnison ; car c'est surtout par l'armée que Louis Bonaparte veut arriver. Les instructions des messagers de désordre, des entrepreneurs de guerres civiles et de révolutions, sont toujours et partout les mêmes. Ceux auxquels on aura recours devront profiter des mécontentements qui leur sera loisible d'exciter ou de faire naître : ils iront au-devant des hommes que les factieux de tous les temps appellent les victimes de l'arbitraire et de la ly-rannie; aux soldats, ils offriront des hautes-paies et des décorations; aux officiers, de l'avancement; à l'officier supérieur, que l'inflexibilité de la règle a placé dans la retraite avant qu'il ait perdu toute sa vigueur, on promettra de lui rendre celte activité doni il déplore la perle; on ira enfin, en attendant le moment décisif, jusqu'à recueillir, en les gardant dans une espèce de dépôt, ou même en les plaçant dans la domesticité, les anciens militaires que le désordre ou le malheur aurait réduits à accepter cette pénible dépendance.
Tel est, Messieurs, le résumé des points généraux recueillis par l'instruction en ce qui touche les préparatifs de l'attentat. Permetteznous de faire passer sous vos yeux les détails et les preuves.
Dans l'interrogatoire dont nous avons déjà parlé, et que Louis Bonaparte a subi devant M, le chancelier, assisté de la commission d'instruction, il n'a pas hésité à reconnaître qu'il avait dépense beaucoup d'argent pour fonder et soutenir en France quelques journaux ; il a refusé de faire connaître ces journaux, le chiffre de ces dépenses, les personnes avec lesquelles il correspondait; mais sa discrétion n'excitera que de faibles regrets en présence de l'importante révélation que l'instruction a amenée.
Quelques imputations adressées par un journal du déparlement du Nord au sieur Crouy-Chanel avaient provoqué de sa part une réclamation que vous avez pu lire dans le Courrier français du 22 août dernier. Crouy-Chanel était accusé d'avoir reçu du prince Louis une
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somme de 250,000 fr, pour un usage criminel. Après avoir repoussé cette assertion comme une outrageante calomnie; Crouy-Chanel ajoutait : « Jamais le prince ne m'a compté une somme égale à celle » dont il s'agit. » D'où le Courrier tirait cette conséquence qu'il n'avait pas les mains enlièrement nettes.
La publicité de cette polémique traçait à l'instruciion la marche qu'elle avait à suivre. Ln mandat de comparution délivré contre Crouy-Chanel l'amena devant M. le chancelier. Il déclara qu'en 1859, époque de la fondation du journal le CapUolc, il avait reçu de Louis Bonaparte une somme de 1/iO, 000 fr. , qu'il avait employée à ce journal ou pour différentes commissions très avouables ; que leurs relations avaient duré trois mois, depuis le mois de juin 1859 jusqu'aux mois d'octobre ou de novembre suivants; que, depuis, leurs rapports avaient entièrement cessé; que, s'il avait fait nn voyage à Londres dans ces derniers temps, il n'y avait pas vu Louis Bonaparte.
Celui ci, interrogé à son tour sur cet incident, le 26 août dernier, a confirmé les déclarations de Crouy-Chanel, d'une part, en ce qui concerne l'envoi de sommes d'argent destinées et employées par ce dernier à la publication du Capitale ; d'autre part, en ce qui tourbe la cessation de leurs rapports vers la fin de 1859; mais à la différence de Crouy-Chanel, il les a fait remonter aux mois de juin et d'août 1858, peu après la publication de la brochure de Laity. Crouy-Chanel, nui le vint voir en Suisse, lui avait, dès cette époque, proposé de contribuer à la fondation d'un journal. Celle proposition, qu'il n'accepta pas alors, fut reprise plus lard, et elle a eu pour résultat la création du Capilole. Rien , dans le cours de l'instruction, n'est venu démentir, en ce qui concerne l'épisode de ses relations avec Crouy-Chanel, les assertions de Louis Bonaparte, et elles sont, ainsi qu'on le doit remarquer, conformes à celles de Crouy-Chanel. Celui-ci avait élé déjà arrêté pour ses rapports avec Louis Bonaparte, et pour d'autres intrigues politiques; mais toute la procédure à laquelle les poursuites entamées contre lui ont donné lieu n'a abouti qu'à une ordonnance de non lieu. Toutefois une correspondance volumineuse avait été saisie à son domicile : ne pouvait-elle pas meure sur la voie des préparatifs de l'alientatde Boulogne, et faire connaître quelques uns de ceux qui y avaient contribué? M. le chancelier a ordonné l'apport au grelïe de la Cour du dossier où celte procédure était renfermée. La commission l'a soigneusement compulsée, et il est ressorti de son travail que les manœuvres auxquelles s'était livré Crouy-Chanel, et dont la plus grande partie se rapportait en effet à Louis Boanparle, avaient pris fin dès le mois de novembre 1839, et que leurs rapports avaient entièrement cessé à partir de celle époque.
Quoi qu'on puisse penser de la nature des desseins que Crouy-
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Chanel nourrissait pendant loui le temps qu'ont duré ces intrigues, il est donc impossible d'en tirer la conséquence qu'il ait connu la résolution d'agir exécutée sur Boulogne , ni qu'il y ait concouru en aucune manière.
Mais n'a-i-il pas été au moins pour quelque chose dans le choix des hommes et des moyens qui ont été employés? Sur la demande adressée à Louis Bonaparte par M, le Chancelier, et qui était ainsi conçue : » Il est probable que Crouy-Chanel a pu contribuer à vous donner sur les hommes et sur les choses des notions extrêmement fausses et qui ont pu influer sur les projets que vous avez réalisés dernièrement (l). i Voici ce qu'il a répondu ; « Il n'a eu aucune influence sur mes projets , parce que j'avais très peu de confiance en son jugement. »
Il n'est donc résulté de l'examen le plus approfondi des rapports de Louis Bonapaiie avec Crouy-Chanel , qu'une démonstration plus complète de sa longue prémédilation de l'attentat qui a éclaté à Boulogne, et de sa persévérance à rechercher tout ce qui pouvait lui en faciliter l'accomplissement, alors même qu'il n'était pas encore tîxé sur les moyens de le commettre , ni sur le lieu où il devait l'entreprendre.
Nous avons déjà dit que Louis Bonaparte ne s'était pas borné à préparer son avènement par la presse quotidienne; il y voulut joindre en 00*61, outre sa biographie destinée à révéler les espérance» attachées à la descendance cadette de l'empereur Napoléon , de petites brochures qui, répandues avec profusion dans le public, et surtout jettes adroitement dans les villes de garnison et dans les casernes, y pourraient, il s'en flattait du moins, populariser son nom et le lier indissolublement à celui de l'empereur.
Vous vous rappelez l'écrit distribué à Londres sous le nom de Persigny , et à Paris sous celui de Laity. il est trop connu de la cour pour qu'il hoil nécessaire d'en redire le dangereux esprit; il était destiné à réhabiliter le coup de main de Strasbourg , à exalter la cause de Louis Bonaparte, à tromper par de fausses es[)érances ceux qui pourraient être tentés de s'y associer, à lui créer enfin en tous lieux de nouveaux et crédules prosélytes. Voilà à quels caractères la cour des pairs y reconnut une attaque contre le principe et la forme du gouvernement , une provocation à son renversement. Votre prévoyance avait déjà signalé les nouveaux projets que commençait à accomplir Louis Bonaparte.
D'autres brochures avaient la môme destination. C'étaient les Idées Napoléoniennes par Louis-Napoléon, et les Lettres de Londres. Tous ces écrits respirent les mêmes prétentions qui tendent aux mêmes
(1) Interrogatoire du 26 août.
efforts pour lui créer des partisans el pour les ranger activement sous sa bannière.
Toutes les mesures étaient prises , toutes les précautions employées, pour répandre uiilemetit ces écrits séditieux et les faire parvenir entre les mains de nos populations. On choisissait de préférence les contrées où se trouvaient d'anciens militaires , tous naturellement remplis des merveilleux, souvenirs de l'empire, et les dépôts de nos jeunes soldats , toujours disposés à écouter avec avidité les récits presque fabuleux, malgré leur réalité, de notre vieille gloire militaire.
Entre autres preuves recueillies à cet égard par l'instruction , en voici iine qui ne laissera aucun doute dans vos esprits.
Le 2 i juin dernier, un individu , nommé Âusias , avait abordé, dans une des rues de Lille, un grenadier du 46^ régiment de ligue, en garnison dans celle ville: sous le prétexte de traiter un compatriote, il l'avait amené dans un cabaret où il lui donna deux exemplaires des lettres de Londres. Il en laissa une dixaine au cabaretier, en l'invifant à les distribuer. Encouragé par le succès, Ausias se présenta le lendemain à la caserne, qu'il demanda à visiter. En ayant obtenu la permission , il pénétra dans une chambre où des grenadiers étaient réunis; il se mettait en devoir de renouveler son audacieux embauchage, lorsqu'il fui arrêté en flagrant délit, et livré à l'autorité judiciaire.
D'a'jtres émissaires, placés dans une situation sociale plus élevée, s'étaient aussi diargés de la distribution de ces écrits. Nous pourrions citer le commandant Mésonan , le commandant Parquin, etc. Mais ceux-ci avaient une autre mission, pins en rapport avec les relations qu'ils avaient le moyen d'entretenir; ils devaient \oir les personnes sur lesquelles ils se flattaient d'exercer quelque influence; ilà devaient leur faire les propositions les plus séduisantes , ne rien négliger enfin pour les enrôler déûniiivemenl sous les drapeaux du parti.
L'instruction n'a pas sans doute fait connaître tous ces embaucheurs si zélés, mais elle a nommé les principaux; ce sont les inculpés Parquin, Lombard, Persigny, D'Alrabert, Baiaille , 3Iésonan , Forestier.
Ce n'est pas ici le lieu de faire connaître les faits particuliers d'embauchage de chacun de ces inculpés; cette partie delà prévention trouvera mieux sa place lorsque nous nous livrerons à l'examen de toutes les charges qui pèsent sur chacun d'eux; mais nous ne laisserons pas échapper l'occasion de vous rendre compte, dès à présent, de deux incidents qui confirment tout ce que nous venons de vous exposer, relativement au zèle avec lequel on tentaitde faire des prosélytes à la cause de Louis Bonaparte.
L'inculpé Parquin, depuis que le prince était de retour desËlats^
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Unis, n'avait pre?;qiie pas en ù'auire demeure querelle fie re dernier, dont il se disait l'aide de camp. Toujours à ses ordres , il était sans cesse en mission dans les intérêts de la cause qu'il servait aveuglément. Peu de jours avant l'attaque tentée à Boulogne , il élail encore à Paris ; vous devinez ce qu'il y faisait. Les anciens soldais de l'empire, pauvres et tombés dans le malheur, lui étaient spécialement recommandés. Il les recherchait, illesenvoyait à Londres sous des prétextes qu'on voudrait pouvoir ne traiter que de fiivoles , mais qui trop souvent ont été bien peu honorables.
C'est ainsi qu'il embaucha le nommé Brigand et le capitaine Desjaidins, qu'on a retrouvés ensuite parmi les conjurés.
L'instruction n'a pas faii connaître , dans toute leur étendue , les menées auxquelles s'étaient livrés, pendant leurs fréquents voyages en France, les inculpés Lombard et Persigny. Tout porte à croire que la tiahison du lieutenant du 42® Aladenize a élé l'ouvrage de d'Aimbert, ou de Bataille et de Forestier; mais c'est surtout sur l'incident relatif an commandant Mésonan que nous devons fixer votre attention. Il ne s'agit plus là de quelques soldats isolés, rattachés à la cause qu'on leur fait embrasser par la misère, le désœuvrement, ou par la ruse de quelque adroit embaucheur; c'est jusqu'aux chefs que Mésonan élève ses vues ambitieuses; s'il se peut qu'il parvienne à séduire le maréchal de camp commandant le département du i\ord, ne lui serait-il pas dès lors permis de se croire maître de la frontière et de la côte oîi doit s'opérer le débarquement : les nombreuses garnisons qui sont placées sous les ordres de cet officier général ne suivront-elles pas infailliblement son exemple?
M. le chancelier a interrogé Mésonan sur cette si téméraire, si incroyfible entreprise, 11 lui a demandé si , dans les tournées qu'il convenait avoir faites dans les départements du Nord, il n'avait pas adressé à quelques ofliciers généraux des ouvertures de la part de Louis Bonaparte : si, notamment, il n'avait pas montré à un général une lettre qu'il disait venir de lui? Voici sa réponse textuelle (1) :
« Non, Monsieur, j'ai causé longuement politique avec un géné- » rai; il m'a ouvert son cœur qui était froissé par quelques promo- » tions qui avaient eu lieu; il s'est même exprimé à ce sujet avec » beaucoup de chaleur. Je ne lui ai pas caché que j'allais en An- » gleterre, que j'y verrais le prince, mais je ne lui ai fait aucune s ouverture de la part du prince. »
M. le chancelier a demandé à Mésonan quel était ce général, et il a répondu : « C'est le général Magnan. »
Les devoirs de votre commission d'instruction étaient tracés par
(l) Interrogatoire du 20 août.
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celle réponse. M. le chancelier a fait citer le maréchal de camp Magnan. Il l'a enleiidu, ei c'est sa déposiiion entière qui doit passer sous vos yeux. IVous la ferons suivre du nouvel interrogatoire que Mésonan a dû subir en présence du témoin.
"Voici la défiosilion du général:
t A la fin de mars 18-40 , je fus informé, par le préfet du Nord, qu'un sieur Lombard, ex-chirurgien aide-major, et compromis dans les événements de Strasbourg, était à Lille, qu'il y était en rapport avec quelques ollicieis de la garnison. Je ne nommerai point ces otïiciers ni les régiments auxquels ils appartiennent: le Roi, inrormé par M. le ministre de la guerre et par moi de leur étourderie, les a couverts de son indulgence. Ces oOiciers avaient été signalés par moi au ministre de la guerre le 29 mars 1840, comme plus étourdis que coupables; j'avais été assez heureux pour prévenir, et je n'avais pas voulu me réserver le droit de punir.
» Le 6 avril ISiO, j'avais l'honneur de rendre compte à M. le ministre de la guerreque l'ex-commandanl Parquin, un des principaux acteurs dans les év.énemenis de Strasbourg, était arrivé à Lille. Je lui disais : « Ainsi Lombard n'est pas plutôt parti que Parquin arrive. » Je suis sans aucune crainte , quoi qu'il fasse ou qu'il tenter toutefois , pour remplir mes devoirs , j'ai réuni MM. les officiers de la garnison de Lille, et, bien que leur loyauté et leur dévoùment me fussent connus, il était de mon devoir de leur signaler la présence de Parquin dans nos murs. Le commandant Parquin ne resta que vingt-quatre heures à Lille , et partit : il avait été au spectacle la veille; je l'y vis. Il entra dans la loge, occupée par un chef d'escadron de cuirassiers, le commandant Granger, qui aussitôt quitta sa loge et alla ailleurs
> Vers la même époque, et au mois de février, autant que je me le rappelle, le commandant Mésonan arriva à Lille; il se présenta chez un ancien ami à lui, le chef d'escadron Cabour-Duhé, attaché à l'état-major de la division ; il fut aussi chez le colonel du 60^ régiment à Lille , un de ses amis. Ce colonel lui dit : Je ne puis pas te donner à dîner, parce que je dîne chez le général Magnan ; le connaistu ? va le voir ; il t'invitera sans doute à dîner , et nous nous trouverons ensemble. Le commandant Mésonan se présenta chez moi ; je l'avais connu à Brest, en 1829, aide-de-camp du lieutenantgénéral comte Bourke, inspecteur-général du régiment (jue je commandais alors. J'avais conservé une grande reconnaissance à M, le comte Bourke pour ses bontés pour moi et mon régiment, comme inspecteur-général ; j'avais pour son aide de-camp beaucoup de bienveillance. Je ne l'avais pas vu depuis 1829; j'étais heureux de le revoir; je l'invitai à dîner, il accepta : il dîna chez moi avec M. le lieutenant-général comte Corbineau , le vicomte de Saint-Aignan , préfet du Nord, le colonel du 60^ de ligne et plusieurs officiers supérieurs de la garnison.
2'"* Livraison. 5
> Après le dîner, dans mon salon, et en pn^sencc de to«t le inonde, je demandai au commandant Mésonan ceijiii l'amenail à Lille et oîi il allait : il me répondit qu'il allait à Gand voir d'anciens amis qu'il y avait faits en 1809, medem.inda des renseignements sur quelques personnes de cette ville où j'avais eu mon quartier général comme commandant de la division des Flandres, alors que j'clais en mission en Belgique. Je les lui donnai. Il me dit aussi qu'il irait à Bruxelles voir un ancien négociant, son compagnon de captiviié en Angleierre. Je le présentai à M. le lieutenant général commandant la division et au préfet; les pai lies de wislli s'organisèrent , et je ne parlai plus à Mésonan , qui se retira avec toute la société.
» Le lendemain, Mésonan vint chez moi; il fut introduit dans mon cabinet par mon aide-de-camp; il me parla de sa mise à la retraite au moment oîi , disait-il , on lui avait promis de ravancement et le grade de lieuienar.t-colonel; il me parla des services qu'il avait rendus à Paris en 1850, au moment de la révolution do jtiillet, où il devint aide-de-camp du général Maurin, commandant la première division; il m'entretint très longuement de ses services à Lyon sous M. le lieutenant-général Aymar, au aioment où éclata le mouvement républicain danj cette ville. Je vis en lui un homme mécontent; mais il ne me parla nullement de sa liaison avec le prince Louis. Il nie remit une petite brochure insérée dans le temps dans le Courrier de r Europe, el qui était l'expression de son mécontentement et de ses plainU's. Je jetai la brochure sur mon bureau , et lui dis que j'avais lu tout cela dans les journaux, étant en Belgique; j'ajoutai : si vous voulez, mon cher Mésonan, que je vous donne mon opinion sur cette afiaire, je vous dirai que je vous ai blâmé en Belgique et que je vous blâme encore; vous êtes garçon, vous n'avez pas de charges, pas d'enfajits, vous avez un peu de fortune; vous êtes trop heureux d'être à la retraite ; qu'auricz-vous gagné à être lieutenant-colonel? cinquante ou soixan'e francs de pension de plus.
» Mésonan me quitta; il revint plusieurs fois à Lille, se présenta chez moi, ne me uouva pas, parce que j'étais en iuspeciion trimestrielle. Cependant ces allées et ces venues me parurent suspectes : je demandai au commandant Cabour ce que faisait sans cesse à Lille W. Mésonan; le commandant Cabour me répondit que c'était pour une femme, et je le crus. Cependant, dans les derniers jours de juin, le commandant Mésonan revint encore à Lille, vint de nouveau me voir, et de nouveau je l'invitai à diner. Je lui en (ixai le jour, dont je ne me souviens plus; c'était, je crois, le 22 ou le 23 juillet. Pour le même jour, j'avais invité M. le capitaine Gueuiel, du 5^ de ligne, qui était venu à Lille déposer dans une affaire du conseil de guerre. Ces deux messieurs, ma femme et moi, nous fûmes ions les quatre ensemble, après le dîner^ nous promener sur l'esplanade; je les quittai, ainsi que ma femme, sur les huit heures et pris congé du
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capitaine Gneurel el de M. Mésonan, qui partaient tous deux le lendemain. Sur l'esplanade, en me quittant, ftlésonan iiie donna un petit livre en me priant de le lire; je crus que c'était encore l'affaire de sa polémique; je le mis dans ma poche et fus à la préfecture.
i> Le lendemain de ce dîner, IVh'^sonîin, que je croyais parti, entra dans mon cabinet après s'être fait annoncer comme de coutume par mon aide-de-cam[); je lui trouvai un air embarrassé; je lui demandai comment il n'était pas parti? Il me répondit qu'il avait une lettre à me remettre — El de qui? — Lisez, mon général. Il me remit celte lettre, qui avait pour suscription : A. monsieur le commandant Mcsoiian. Je la lui rendis en lui disant : — Vous vous trompez, monsieur, elle est pour vous^ et non pas pour moi. Il me répondit : INon, elle est pour vous. J'ouvris la lettre, et je lus les prenuères phrases que je crois pouvoir me rappeler parlaitement : a Mon cher commandant, il est important que vous voyiez de suite le général en quesiion; vous savez que c'est un homme d'exécution, et que j'ai noté comme devant être un jour maréchal de France. Vous lui offrirez 100,000 francs de ma part, et 300,000 francs que je déposerai chez un banquier, à son choix, à Paris, dans le cas où il viendrait à perdre son commandeniant. » Je m'arrêiai, l'indignation me gagnant; je tournai le feuillet eî vit que la lettre élait signée Napoléon-Louis, Je remis la lettre au commandant, en lui disan' que je croyais lui avoir inspiré assez d'estime pour qu'il n'osât pas me faire une pareille proposition; que ma devise élait : Fais ce que dois, advienne que poî/rra; que jamais je n'avais trahi mes serments, même en 4815, n'ayant pas vuulu servir la première re.^taulation, étant devenu clerc de notaire de capitaine de la garde impériale et d'ollioier de la Légion-d'Honneur : que mon culte pour la mémoire de l'empereur ne me ferait jamais trahir mes serments ; qne lui, Mésonan, élait fou de se mettre du parti du neveu ^ que c'était un parti ridicule ei perdu.
ï J'ajoutai : El quand je serais assez lâche, assez misérable pour accepter les 400,000 francs du prince, je les lui volerais ; car, si demain je me présentais devant la garnison de Lille pour lui parler un autre langage que celui de la fidélité aux devoirs et aux serments, le dernier des caporaux me mettrait la main sur le collet el m'arrêterait, tant l'armée a le sentiment du devoir et de l'honneur. Je dis à Mésonan : Je devrais vous faire arrêter, et envoyer votre lettre à Paris; mais il est indigne de moi de dénoncer l'homme que j'ai reçu chez moi, que j'ai reçu à ma tab'e; je no le ferai pas. Sauvez-vons, il en est temps-encore ; conseivez, en renonçant à ces projets, l'estirne de vos camarades, et que l'srniée ignore ce que vous avez voulu tenter. Mésonan voulut ré|i!iquer; j'ouvris la porte de jnon cabinet et le mis dehors en dis'.int ; .Mhz vous faire pendre ailleurs, tu le congédiant, je lui proniLs que s'il partait de Lille, s'il n'y revenait
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pas, je ne donnerais aucune suite à ces infâmes propositions. L'affaire m'était personnelle, je pouvais agirauiremenl que si un de mes subordonnés était venu me porter plainte en subornation contre Mésonan. Mésonan médit qu'il partait le soir et qu'il ne reviendrait plus.
I Après son départ, je me rappelai le livre qu'il m'avait donné la veille; je le demandai à mon domestique, car il était resté dans ma poche, et je vis que ce livre était intitulé : Lettres de Londres. Je ûs venir le colonel St- Paer, du A^ cuirassiers, à qui je le remis, avec invitation de s'assurer si dans son régiment on n'en avait pas répandu de pareils, et de le faire passer à MM. les colonels dans le même but. Cet ouvrage avait été répandu dès la veille, en effet, dans la caserne du 46^ régiment de ligne. Le lieutenant-colonel Salleyx, qui commandait ce régiment par intérim, vint m'en rendre compte; je lui en demandai un rapport, que j'adressai le 26 juin au ministre de la guerre.
» Le même jour, 26 juin, j'écrivis aux treize commandants de place sous mes ordres, pour les prévenir contre les embaucheurs bonapartistes.
> Les premières communications que j'avais faites à M. le ministre de la guerre, sur les tentatives de Lombard et de Parquin, avaient paru de ma part ridicules et puériles, tant on attachait peu d'importance à ces menées, M. le colonel baron de Varennes, chefd'élat-major de la division, arrivant de Paris, m'avait dit que j'avais paru trop préoccupé de folies.
» Mon devoir exigeait plus encore : il importait que je visse mes troupes. Je pris le conseil de révision que j'avais donné à M. le colonel Paillon, et j'accompagnai M. le préfet du Nord. Je lui communiquai, en voyageant avec lui, tous les détails de mon entrevue avec Mésonan : le préfet me demanda l'autorisation d'en prévenir le ministre de l'intérieur, et j'y consentis. Ainsi le gouvernement fut averti, non par moi, il est vrai, mais par le préfet du Nord, avec mon autorisation. A mon retour, mon aide de camp m'avertit que Mésonan était venu chez moi en mon absence, se plaignant de ce qu'il était surveillé. Je dis de suite à mon aide de camp tout ce qui s'était passé entre Mésonan et moi : mon indignation était grande; je défendis à mon aide de camp, si Mésonan se présentait chez moi, de le laisser entrer. Je le consignai à mon planton et à mon domesiique. Au même instant, j'appelai le commandant de la gendarmerie, je lui signalai Mésonan comme l'agent du prince Louis, el lui donnai l'ordre de le rechercher et de le faire arrêter. Je fus moi-même chez le procureur du roi, lui signaler Jlésonan, et j'eus l'honneur d'écrire au ministre de la guerre le 5 jcillet, c'est à dire le même jour. J'étais à peine rentré chez moi et assis dans mon cabinet, que Mésonan, sans se faire annoncer par mon aide de camp, sans se faire
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reconnailre an planlon, entra furlivement dans mon cabinet; ju me levai, marchai à lui, et lui dis : Vous ne renverserez pas le gouverncmeni, mais vous perdrez la lèle, ou plutôt vous l'avezdéjà perdue. Vous êtes fou; sortez, partez, la gendarmerie vous cherche, sauvezvous. D'ami que j'étais pour vous, je deviens votre ennemi; vous voulez renveiser le gouvernement que j'ai juré de défendre, séparons-nous. Il sortit, et je ne le revis plus. »
Aussitôt après avoir reçu celte importante déclaration. M. le chancelier «e transporta à la Conciergerie. Il fit amener devant lui le prévenu Mésonan, et l'interrogea ainsi qu'il suit, en présence de M. le général Magnan.
Nous citons textuellement.
» D. Connaissez-vous la personne ici présente?
> R. C'est M. le général Magnan.
» Sur notre interpellation, le témoin déclare qu'il reconnaît le prévenu : C'est, dit-il, M. le comte Mésonan,
» D. Au prévenu : Vous allez entendre la lecture de la déclaration qui vient d'être faite par M. le général Magnan en ce qui vous concerne personnellement.
» Cette lecture faite, nous demandons au prévenu : Qu'avez-vous à dire?
» R. Ceci n'est pas tout à fait exact. Je ne veux rien ôter au général du mérite qu'il a ou qu'il se donne. J'ai bien fait au général quelques confidences; je lui ai parlé de mes projets de voyages; le général m'a donné des conseils, il a montré de très bons sentiments, cela est vrai : je ne veux rien dire contre; mais il n'est pas exact de direqu'il m'ait jeté à la porte. On me représente comme ayant voulu m'introduire chez le général malgré lui^ comme ayant forcé sa consigne: tout cela n'est pas En supposantque j'eussedit quelque chose au général, je me serais acquitté d'une commission; je n'ai cherché à exercer sur lui aucune influence ; je le laissai le maître de ce qu'il voulait faire ou ne pas faire.
» D. Vous ne vous êtes pas expliqué d'une manière suffisamment catégorique sur le fait le plus important^ qui résulte de la déposition du général, sur cette lettre que vous lui auriez remise et qui contenait l'offre d'une somme d'argent considérable, et qui disait de plus qu'il était noté pour être un jour maréchal de France.
» R Ce n'était pas à moi à faire de semblables propositions au général; je n'avais pas qualité pour cela.
» D. Vous ne répondez pas à ma question : avez-vous remis ou non une lettre au témoin?
» R. 11 est bien possible que j'aie fait lire une lettre au général, mais elle ne contenait rien de semblable à ce que vous venez de dire.
> Au témoin :
t) D. Persistez- vous dans la déclarai ion que vous avez faite, et dont il vient d'être donné lecture au prévenu ?
» R. Je persiste à dire que le commandant Mésonan m'a remis une lettre portant pour suscri()tion : A Monsieur le commandant Mésonan, et contenant les phrases que j'ai citées dans ma déposition. J'ajouterai que le mot : « niis à la porte, » m'est échappé en dictant ma déclaration : ce mot est un peu dur; je me suis servi d'une exjression plus polie. Si ce mot a blessé le commandant, j'en suis fâché; mais il est un homme d'honneur; il doit se souvenir que chez moi , je lui ai pris les mains, le suppliant avec les plus \ives instances de renoncera ses projets.
5 Le prévenu dit : Oui, cela est vrai.
» Au prévenu :
î D. Vous avez entendu que le général maintient sa déclaration relativement à la lettre que vous lui auriez remise , et qui contenait les propositions dont je vous ai parlé ?
» R. Je ne me rappelle pas cela.
» D. Je vous fais remarquer qu'il est impossible que vous ne vous rappeliez pas un fait de celte nature : votre réponse équivaut à un aveu.
• R. Demandez au prince si j'ai jamais eu une lettre semblable; il ne m'appartenait pas de faire de telles propositions. J'aurais tout au plus été un intermédiaire dans celte affaire , en admettant que j'aie fait quelque chose.
» D. Vous venez de dire que vous ne vous rappeliez pas le fait sur lequel je vous ai interpellé ; je vous ai fait remarquer que ce manque de mémoire était tout à fait invraisemblable : avant cela, vous avez dit que vous aviez peut-être montré quelque lettre au témoin ; de quelle lettre entendez-vous parler ?
» R. Je n'en sais rien : quelque lettre peut-être relative à ce qui me concernait, parce que je suis assez communicatif pour mes affaires.
» D. Remarquez que vous êles d'accord avec le général sur les confldences que vous lui auriez faites de vos projets , sur les sages conseils qu'il vous aurait donnés; et, à côté de cela, vous voudriez faire croire que le général aurait inventé le fait de la remise de cette lettre dont je vous ai parlé ?
» R. J'ai dit au général que le prince avait des accointances avec des personnes haut placées dans le gouvernement, qui devaient l'avertir du momenioù il faudrait qu'il vînt en France. Le général a blâmé cela, disant que quand on servait un gouvernement, il fallait le faire avec honneur. Après cela, il est possible que j'aie montré au général des lettres du prince; j'en avais, j'étais en correspondance avec lui, cela est certain ; mais je ne me souviens pas du fait. Je rends justice au général, mais je suis fâché qu'il me charge et qu'il veuille m'accabler.
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» Nous faisons retirer le témoin , et nous interpellons le prévenu ainsi qu'il suit :
» D. Comment voulez-vous que j'ajoute foi à ce que vous dites , quand je r.ipproche^olre déclaration de ce que vous avez dit, dans un précédent interrogatoire, de la disposition d'esprit dans laquelle voiis aviez trouvé le général , du mécontentement que vous prétendez qu'il aurait épouvé de certaines promotions qui avaient été faites, de l'amertume avec laquelle il s'en serait exprimé devant vous et avec \ous ?
» R 11 est bien vrai que le général m'a parlé avec amertume de quelques promotions qui avaient pu le blesser , mais je n'ai pa;» voulu dire qu'il ait partagé mes vues : je suis bien loin de dire cela.
» D. Je lis textuellement le passage de votre interrogatoire dont je vous parle : « IS'avez-vous pas montré à un général une lettre de Louis Bonaparte?
» R. ISon, Monsieur ; j'ai causé longuement politique avec legé- » néral ; il m'a ouvert son cœur, qui était froissé par «juelques pro- 1) motions qui avaient eu lieu ; il s'est même explique à ce sujet avec 1 beaucoup de chaleur. Je ne lui ai pas caché que j'allais en An- » gleterre et que j'y verrais le prince, mais je ne lui ai fait aucune » ouverture de la part du prince. » '
» C'est bien ce que j'ai dit.
D Nous faisons rentrer le témoin, et, en sa présence, nous interpellons le prévenu ainsi qu'il suit :
» D. Vous êtes convenu que vous aviez pu montrer au général une lettre du prince; à qui espérez- vous faire croire que le générai , au caractère duquel vous rendez hommage, ait imaginé un fait de cette gravité et jusqu'aux phrases mêmes qu'elle contenait?
» R. J'ai pu faire voir au général plusieurs lettres du prince, mais ces lettres ne contenaient rien de pareil aux offres dont vous me parlez.
» Le témoin dit : Le commandant fait erreur; il ne m'a pas fait voir plusieurs lettres du prince , comme il le dit , mais une seule lettre: cette lettre est celle dont j'ai parlé, et qui contenait les phrases que j'ai citées. Loin de vouloir accabler le commandant , j'ai manqué à mon devoir, je me suis coirpromis pour lui en ne le faisant pas arrêter desuiie; mais il m'avait promis de ne jamais revenir à Lille. S'il avait tenu sa promesse, j'aurais tenu la mienne, et je n'aurais jamais parlé de cette lettre : c'est son retour à Lille qui a tout perdu.
» Au prévenu : D. Vous venez d'entendre le témoin; persistezvous toujours à expliquer , comme vous l'avez fait, la présentation de celle lettre?
ï R. Si le prince a fait des propositions au général, il est possible que j'aie fait voir au général la lettre dans laquelle elles étaient contenues, mais je ne me le rappelle pas : d'ailleurs, dans tout cela, je n'aurais été que le truchement du prince. »
Pour terminer ce qui regarde cet incident, nous ajouterons ce que Louis Bonaparte en a dit dans son premier inlerrogatoire.
M. le chancelier lui demande « si Mésonan n'a pas été porteur » d'une lettre de lui qu'il pût montrer à quelques officiers gé- » néraux ?
» R. Je ne me souviens pas de cela.
» D. Je vous fais observer que ne pas se souvenir , ce n'est pas nier?
» R. Je ne m'en souviens pas. »
De telles menées ne pouvaient se pratiquer sans que le gouvernement en reçût quelques informations; mais il n'avait pas lieu de s'en alarmer, et l'évènenient a suffisamment prouvé que, si rien ne peut empêcher qu'une tentative insensée vienne se produ re, ce n'est pas une raison pour se départir de la juste conf:ance qui est due à l'honneur et à la tidélité des dépositaires du pouvoir , dans tous les rangs où ils se trouvent placés.
Cependant, de l'autre côté de la Manche, les projets et les résolutions s'affermissaient de plus en plus, et dans la folle confiance qui animait le chef de l'entreprise, il pressait les préparatifs, réunissait les hommes, les uniformes, les armes; s'assurait des moyens de transport, distribuait les rôles, marquait les places, fixait, avec ses plus aflidés, le jour du départ, le lieu et l'heure de l'attaque.
Quels furent donc les étranges motifs, les causes extraordinaires qui précipitèrent ces fatales résolutions?
L'insin-ciion a inutilement cherché à percer ce mystère; rien n'a pu la mettre sur la voie. Louis Bonaparte a été interrogé; il s'est renfermé dans une réserve donc il ne s'est pas départi un seul moment. Ses complices ont adopté le même système. Le plus grand nombre d'entre eux s'étaient, s'il faut les en croire, résignés à une obéissance passive, et ne peuvent dès lors en rien .savoir.
Le champ est donc resté ouvert aux conjectures. Louis Bonaparte et ses complices ont-ils réellement pensé, sincèrement cru que leurs forces, bien peu considérables, puisqu'elles ne s'élevaient pas au delà de 50 à GO hommes, sufliraient, en y réunissant les partisans que les intrigues des trois dernières années leur auraient procurés, pour vaincre toute résistance et les amener triomphants au sein de la capitale ? La couronne devait-elle être le prix d'une seule victoire ou d'une suite de combats plus ou moins disputés? Le caractère que, dans le cours de cette instruction, a montré Louis Bonaparte, ne semblerait autoriser ni l'une ni l'autre de ces conjectures. Ce qu'il a le plus tenu à manifester, c'est sa résolution bien arrêtée de ne pas
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faire couler le sang français; il n'apportait pas, a-t-il dit, la guerre civile dans le royaume.
Si tel a été, en eiïet, l'esprit qui l'animait, il faudra chercher à son déport précipité de Londres, à la résolution d'une attaque si étrangement combinée du territoire de la France, des motifs, une cause, qui jusqu'ici n'ont pas été pénétrés.
Nous avons déjà fait remarquer, en parlant de la brochure de Laity, cette insoutenable opinion « que l'acquittement des accusés » de Strasbourg était une preuve de la sympathie de toute la popu- > laiion pour la cause napoléonienne. » Louis Bonaparte pourrait bien avoir celte conviction : l'histoire ne nous apprend-elle pas que c'est la faiblesse de tous ceux qui ont joué le rôle de prétendants de se croire ardemment désirés par la nation au devant de laquelle ils s'avancent; et qui, se disent-ils, n'attend que leur présence pour secouer le joug sous lequel ils la supposent opprimée? A entendre les complices dont Louis Bonaparte était entouré, la France était couverte de mécontents que le grand nom de l'Empereur aurait bientôt ralliés autour de celui qui en était le plus digne représentant. L'Empereur Napoléon, prisonnière l'île d'Elbe, entouré de quelques braves seulement qui servaient de cortège à sa vieille gloire, n'est-il pas arrivé à Paris sans tirer l'épée? Et pourquoi celui qui portait son nom, qui se présentait comme l'héritier de ses droits, n'aurait-il pas le même bonheur?
Avons-nous besoin, Blessieurs , de dire tout ce qu'une telle comparaison a d'étrange et d'insoutenable?
Revenons à la marche des faits, et plaçons-les soigneusement dans l'ordre où ils se sont produits.
Vers la fin de juillet, les conjurés étaient réunis à Londres ou aux environs. Ce fut à cette époque que se durent définitivement arrêter le plan, les moyens d'attaque, le lieu du débarquement et la conduite ultérieure. Entre quelles personnes une délibération si capitale a-t-elle dû s'établir? A qui Louis Bonaparte s'est-il plus particulièrement confié? Interrogé à ce sujet par M. le chancelier, il a persisté à déclarer qu'il n'avait fait de confidence positive à personne. Dans une occasion cependant où il lui était impossible de nier qu'il ne se fût plus ou moins ouvert à quelques uns de ses adhérents , voici comment il s'est exprimé (1) :
t Je dois ajouter, parce qu'il ne faut pas compromettre des per- » sonnes innocentes, et de cela je vous donne ma parole d'honneur, » que le colonel Yaudrey et Bacciochi, dont les noms figurent dans » la procédure, avaient refusé de marcher avec moi. »
Par intérêt pour ceux qui l'ont suivi, dans l'intention d'adoucir leur sort, et sans doute aussi par un sentiment naturel d'honneur «t
(1) Interrogatoire du 19 août.
de délicatesse, Louis Bonaparte ne dit pas ici toute la vérité, et il en fournit lui-même la preuve en ne plaçant sous la garantie de sa parole d'honneur que le colonel Vaudrey et Baccioclii. Tous ceux qui ont pris part à l'entreprise de Boulogne connaissaient sans doute ses intentions de renouveler un jour ses attaques sur la France; «nais tous n'avaient pas été également informés à l'avance du moment de l'exécution; les domestiques, par exemple, il les faisait sans doute marcher sans avoir besoin de leur rien communiquer de ses desseins; à d'autres, sur le dévouenient desquels il croyait pouvoir compter, il lui suffisait de dire : « Faites celi, set ils le fuisaient, sans savoir jusqu'où cela pourrait les conduire (l). Mais il avait certainement des amis qui, avancés plus que les autres dans sa confiance , n'ignoraient rien de ce qu'il méditait , et qui ont dû former son conseil intime.
On ne peut guère douter que depuis quelque temps l'idée ne fût arrêtée, dans ce conseil, d'entrer en France par les départements du Nord, que certains des conjurés avaient depuis (|uelques mois explorés dans tous les sens. Des cartes très soignées de ces départements étaient en la possession de Louis Bonaparte, et on les a retrouvées parmi ses effets : il avait même tracé au crayon un plan où se trouvaient notées, avec les lieux d'étapes, les distances à parcourir entre les principales villes, puis, pour chacune d'elles, les régiments qui y tenaient garnison , le nombre d'hommes dont ils se composaient, et l'arme à laquelle ils appartenaient.
Le lieu tiu débarq(iement étint choisi, tout ce qu'il faudrait faire ensuite fut soigneusement prévu dans des ordres de service écrits de la main du colonel Voisin Des armes avaient été réunies. On avait fait confectionner en Angleterre des uniformes d'ofliciers-généraux, et on avait acheté en France des habits de soldats. Les boulons seuls manquaient : la fabrique de Londres en avait fourni sur lesquels était le n° 40. C'était le numéro d'un régiment qui tenait garnison dans le voisinage du port du débarquement.
Enfin, dans la supposition que la troupe attaquante prendrait possession de Boulogne, des lieux environnants, et presque de la France entière sans coup ferir, tout avait été disposé pour organiser immédiatement les régiments, la population, la force armée, et le gouvernement lui-même. Des ordres en blanc , écrits à la main, désignaient ceux qui devaient être chargés de recevoir les objets indispensables à l'armée, tels que chevaux, selles, brides, etc. ; d'autres concernaient le commandement des troupes, d'autres leur recrutement , d'autres enfin des mesures de précautioii.
Voici la copie de quelques uns de ces écrits que nous ferons pré-
(1) Premier interrogatoire devant M. le chancelier-,
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céder du plan de campagne saisi, comme les autres pièces, dans le porlefetiille du colonel Voisin :
t Etiirer dans le port de V à marée monlanle; débarquer
hommes et chevaux au moyen d'un pont volant sur lequel on aura étendu des couvertures; s'emparer des douaniers, débarquer les bagages, aller droit à \imille prendre des voitures.
» Donner le mot d'ordre et de ralliement B..., et N....
» Arrêter tout ce qu'on rencontrera en chemin, faisant accroire que, venant de Dunkerque pour une mission du gouvernement, on a été obligé de relâcher.
» Marcher sur le château, ayant une avant-garde commandée par Laborde, Bataille, aide-de-camp; Persigny, sergent-major, et six hommes, dont deux sapeurs et deux éclaireurs.
» Parlementer avec le garde du château Choulem. Le château pris, y laisser deux hommes, dont l'un se tiendra en dedans et gardera les clefs, l'autre fera sentinelle au dehors.
» Le capitaine D'Hunin commandera l'arrière-garde, composée de Conneau, sergent-major, ei. dix hommes; à son arrivée à la haMte ville, il prendra les dispositions suivantes :
» 1" Fermer la porte de Calais; 2° s'établir militairement à la porte de l'Esplanade ; 5" fermer la porte de Paris ; 4° poser une sentinelle sur la [ilace d'armes, au point de repère des trois portes, pour être prévenu à temps de ce qui pourrait survenir.
• Le corps principal s'erapdrera de l'ïIôtel-de-Yille, où il y a cinq cents fusils, et, ciiennin faisant, on enlèvera le poste de l'église Saint- Wicolas, où se trouvent dix hommes et un cflicier; on se dirigera sur la caserne, et, avant d'y pénétrer, des aeniinelles seront placées sur toutes les issues, pour en interdire les approches.
» Ces diverses opérations seront faites dans le plus profond silence; mais une fois la troupe enlevée, on viendra s'établir à l'Hôtel-de-Ville; on fera sonner le tocsin; on répandra les proclamations, et on prendra les dispositions suivantes :
ï 1° S'emparer de la poste aux chevaux ; 2° id. de la douane ; 3» id. du scus-préfet; k° id. des caisses publiques; 5° id. du télégraphe.
» La haute ville sera indiquée comme lieu de rassemblement.
B MM. le colonel Laborde et le capitaine Desjardins s'occuperont chacun de la formation immédiate d'un bataillon de volontaires, qu'ils rassembleront sur la place d'armes, devant l'Hôtel-de-Ville. A cet effet, ils nommeront des capitaines chargés de recruter chacun cent hommes. Ces capitaines nommeront leur sergent-major, et les volontaires choisiront leurs sous-olïiciers, ainsi qu'un sons-lieutenant et un lieutenant. Ces compagnies de volontaires anront un effectif décent hommes, compris un sergent-major, quatre sergents, un fourrier et huit caporaux.
Ai PROCÈS
«Aussitôt qu'une compagnie sera formée, on la conduira sur la place des Tintelleries^ et on la fera monter sur les voitures.
Fonctions diverses.
D Le sous-lieutenant Galvani se procurera les voitures ainsi que le pain, la viande cuite et l'eau-de-vie pour un jour. Orsi saisira les caisses piîbliques , se faisant accompagner d'hommes du pays; il s'emparera aussi du sous préfet. Le colonel Laborde , avec six hommes, s'emparera de la poste aux chevaux; il y laissera une sentinelle et rejoindra la troupe. Le colonel Nébru réorganisera l'adminislralion civile et militaire et la garde nationale. M. Flandin choisira huit hommes pour aller en chaise de poste détruire le télégraphe de Saint-Tricat.
» Le colonel Montauban s'emparera du poste des douaniers, et les rassemblera sur l'esplanade. Il s'occupera de surveiller en outre la réunion de trente chariots atielés de quatre chevaux, et prendra de préférence les voitures de mareyeurs qui peuvent contenii trente personnes. Ces voitures stationneront aux Tintelleries.
ï Le colonel Vaudrey réunira tous les anciens canonniers ; il fera atteler une pièce ou deux, mettant , à défaut de caissons, ses munitions dant) les voitures, ainsi que cinq bombes chargées, pour seivir de pétards. Il dirigera la distribution des armes et tout ce qui concerne le service de l'artillerie.
» Le colonel Parquin réunira tous les chevaux de selle; il en fera l'estimation, et les répartira entre les officiers de l'état-major et les volontaires à cheval. Il aura sous ses ordres M. Persigny.
B Le capitaine de Querelles commandera le noyau de la compagnie
des guides, qui sera porté à cinquante hommes. Le lieutenant
formera l'avant-garde avec le 42''. Cette avant-garde sera commandée en chef par le capitaine Desjardins.
» Le commandant Mésonan, chef d'état-major , enverra des courriers à Calais, 'Junkerque, Montreuil^ Hesdin, munis d'ordres et de proclamations.
A bord du City-Edimbourg , le -4 août 1840.
» Monsieur.
» Le prince Napoléon vous a désigné pour recevoir, évaluer et payer tous les chevaux de selle qui, conformément à sa proclamation, seront présentés sur Ces chevaux devront être sellés et
équipés, propres au service; et, après les avoir reçus, vous en ferez la répartition entre les officiers de l'ctal-major et les volontaires à cheval. Vous aurez sous vos ordres M.
I0N CUER CAMARADE
» Le prince Napoléon vous a désigné pour commander en chef
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Tartillerie; il désire qu'aussitôt l'arrivée à vous fassiez
aileler une ou deux pièces avec des clievaux de posle ou autres : à défaut de caissons, on placerait sur des voilures , qui seront parquées sur la place de la Tinlellerie (ville haute), les inunilions pour rariillerie; quatre à cinq bombes chargées, pour servir de pétards, et l'approvisionnement i)our l'infanterie. S. A. désire encore que tous les anciens canonniers qu'elle appelle à se présenter sur la place de l'Ilôtel-de-VilIc (ville haute) soient reunis en compagnie, et que vous leur donniez une organisation provisoire. Vous voudrez bien aussi faire surveiller la dislribuiion des armes , et prendre , pour tout ce qui serait relatif à votre service important ;, les ordres directs de S. A.
» Le quartier-général s'établira à l'Hôte-de-Ville (haute ville). Le château où sont déposées les armes et les munitions est situé ville haute. Il existe encore un dépôt de 500 fusils à l'Hôiel-de- Ville. Au dos : Monsieur _, commandant d'artillerie.
» A bord du City - Edimbourg , le 4 août 1840.
i Monsieur le lieutenant-colonel Lakorde ,
» Le prince Napoléon vous a désigné pour former et commander un liataillon de volontaires. Son intention est que vous organisiez en compagnies de 400 hommes les volontaires qui se présenteront sur la place d'Armes , devant l'Hôtel-de-Ville de Boulogne (ville haute). Pour hâter autant que possible la formation de ces compagnies, vous nommerez de suite deux ou trois capitaines chargées de les former et commander; ces capitaines choisiront leur sergentmajor, et les volontaires nommeront par acclamation leurs sousofficiers, un lieutenant et un sous-lieutenant.
» L'effectif, fixé à 400 hommes, comprendra : 1 sergent-major; 4 sergents; 8 caporaux.
» Vous ferez un contrôle nominatif, et à côté de chaque nom on marquera si celui qui le porte a déjà servi. Aussitôt qu'une compagnie sera formée, elle sera conduite au château pour y recevoir des armes, et on la fera de suite monter sur des voilures qu'on trouvera réunies sur la place des Tintelleries, Son Altesse appelle votre atten'ion sur la nécessité d'opérer fort vile, et vous reconimaiide, en outre, de maintenir la plus exacte discipline parmi ceux placés sous voire commandement, le moindre désordre pouvant compromettre le succès de notre belle cause. MM. le colonel Montauban et le commandant Desjardins ont une mission semblable à la. vôtre.
» iNoTA. — L'effectif général du bataillon est fixé à huit compagnies; la composition de son état-major sera l'objet de décisions ultérieures prises sur vos propositions.
» La colonne ne s'arrêtera que quatre heures à Boulogne. Je vous le dis pour vous fixer sur le temps dont vous aurez à disposer,
» Pour le prince et par son ordre.
» A bord du City- Edimbourg, le 4 août 1840.
» Monsieur Orsi ,
î Le prince Napoléon vous a désigné pour remplir les missions suivantes . 1° Vous arrêterez le sous-préfet et le donnerez en garde à la iioupe, réunie à la haute ville; 2" vous saisirez les diverses caisses publiques-, vous faisant accompagner dans celte mission d'hommes du pays qui vous seront indiqués. Au momeni de remplir voire mission, vous demantlerez au major-géréral la troupe nécessaire pour vous assister. Vous agirez avec vigueur et célérité, et vous vous rendrez ensuite au quartier-général, à la haute ville.
» Pour le prince et par son ordre. ^
Les écri(s que l'on vient de lire pourvoyaient aux premières nécessités de l'invasion. I»ans la peniiée , nous ne savons pas s'il ne faudrait pas dire dans la conviction des conjurés , toutes les populations allaient accourir au devant de leur chef. Les anciens soldats de l'empire viendraient reprendre du service; les régiments actuels déposeraient leurs armes: tout serait à réorganiser. Mais l'ordre une fois rétabli, dans cet élan et cet enthousiasme universels, il fallait s'occuper de l'établissement définitif. Les conjurés, comme vous le voyez, n'oublient rien : de» proclamations aux habitants du Pas-de- Calais, au peu[ilc français el à l'armée, avaient été préparées d'avance à Londres, au domicile de Louis Bonaparie, pour annoncer et motiver cette grande révolution, qu'un arrêté et un décret du nouveau chef étaient destinés à régulariser.
Tous ces actes, que l'inslruclion a le devoir de vous faire connaître , devaient être répandus el distribués à Boulogne et dans l'intérieur de la France aussitôt après le débarquement.
Les voici :
ORDRE DU JOUR
« Après avoir piis les ordres du prince Napoléon , le major-général a fixé la position de MM. les oflicitrs dont les noms suivent :
n MM. Vaudrey, colonel d'artillerie, premier aide-de-camp du prince; Voisin, colonel de cavalerie, aide- major-général ; Mésonan , commandant, chef-d'état-major; Parquin, colonel, commandant la cavalerie à l'avar.t-garde; Laborde, lieutenanl-culonel, commandant l'infantci ie au centre; Montauban , colonel, commandant les vilonlaires au centre; Bacciochi, commandara à l'état-major ; Desjardins, chef de bataillon, à l'avant-garde; Persigny, commandant les guides
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achevai en lêie de la colonne; Conneau, chirurgien i>rîncipal à l'élal,mnjor; P.iire, paycur-géiuMal à l'étal-major; Lombard, lieutenant près le colonel Labi>rde; B;itaille, idem, à l'etat-major ; Baclion, vaguemeslre-gé.iéral ; d'Aimberl, idem, aux gardes à pied; Ornano, idem, à la cavalerie, à l'arriire-garde ; Dunin , capitaine à l'élalmajor; Querelles, ccmmaiidant les gardes à pied; Orsi, lieutenant des volontaires à cheval; Forestier , lieutenant aux guides à pied; Galvani. sous-inlendanl militaire, vivres et convois; Faiire, iden/ , solde et hôpitaux.
» MM. les oUiciers de toute arme qui ne sont pas nommés dans le présent ordre, se tiendront près du prince, pour être employés selon l'urgence ,
» Le major-général ,
» Signé : 3Iontholon.
» Quartier-général de Boulogne, le août 1840. »
PROCLAMATION DU PRliNCE LOUIS-NAPOLÉON A L'ARMÉE.
« Soldats!
i> La France est faite pour commander et elle obéit. Vous ûles l'élite du peuple, et on vous traite comme un vil troupeau. Vous êtes faits pour protéger l'honneur national, et c'est contre vos frères qu'on tourne vos armes. Ils voudraient, ceux qui vous gouvernent, avilir le noble métier du soldai! Vous vous êtes indignés, et vous avez cherché ce qu'étaient devenues les aigles d'Arcole , d'Austerlitz, de Icna. Ces aigles, les voilà! je vous les rapporte, reprenezles; avec elles, vous aurez gloire, honneur, fortune, et, ce qui est plus que tout cela , la reconnaissance et l'estime de tous vos concitoyens.
» Soldats! vos acclamations lorsque je nie présentai à vous à Strasbourg ne sont pas sorties de ma mémoire. Je n'ai pas oublié les regrets que vous manifesiiez sur ma défaite,
» Entre vous et moi il y a des liens indissolubles; nous avons les mêmes haines et les mêmes amours, les mêmes intérêts et les mêmes ennemis,
« Soldats! la grande ombre de l'empereur Napoléon vous parle par ma voix. Hâtez-vous, pendant qtt 'elle traverse l'Océan , de ren-
voyer les irailres et les oppresseurs ; monlrez-Iui, à son arrivée, que vous êtes les dignes fils de la grande armée, et que vous avez repris ces emblèmes sacrés qui , pendant quarante ans, ont fait trembler les ennemis de la France, parmi lesquels étaient ceux qui vous gouvernent aujourd'hui,
» Soldats ! aux armes !
» Vive la France !
Signé : Napoléon.
» Le général Montholon, faisant fonctions de major-général j » Le colonel Voisin, faisant fonctions d'aide-major-général; ï Le commandant Mésonan , chef d'état-major. »
» Boulogne, le 18.40. »
PROCLAMATION DU PRINCE LOUIS-NAPOLÉON AUX HABITANTS DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS.
» Habitants du département du Pas-de-Calais et de Boulogne !
» Suivi d'un pelil nombre de braves, j'ai débarqué sur le sol français, dont une loi injuste m'interdisait l'entrée. Ne craignez point ma témérité, je viens assurer les destinées de la France, et non les compromettre. J'ai des amis puissants, à l'extérieur comme à l'intérieur, qui m'ont promis de me soutenir. Le signal est donné , et bientôt toute la France, et Paris le premier, se lèveront en masse pour fouler aux pieds dix ans de mensonge, d'usurpation et d'ignominie; car toutes les villes, comme tous les hameaux, ont à demander compte au gouvernement des intérêts particuliers qu'il a abandonnés, des intérêts généraux qu'il a trahis.
» Voyez vos ports presque déserts; voyez vos barques qui languissent sur la grève; voyez votre population laborieuse qui n'a pas de quoi nourrir ses enfants, parce que le gouvernement n'a pas osé protéger son commerce, et écriez-vous avec moi : « Traîtres, disparaissez; l'esprit napoléonien qui ne s'occupe que du bien du peuple, s'avance pour vous confondre. » Habiianis du dépariement du Pasde-Calais ! ne craignez point que les liens qui vous attachent à vos voisins d'outre-mer soient rompus. Les dépouilles mortelles de l'empereur et l'aigle impériale ne reviennent de l'exil qu'avec des senti-
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menis d'amour et de réconciliaiion. Deux grands peuples sont faits pour s'entendre, et la glorieuse colonne qui s'avance fièrement sur le rivage, comme un souvenir de guerre, deviendra un monument expiatoire de toutes nos haines passées !
f Ville de Boulogne, que Napoléon aimait tant , vous allez être le premier anneau d'une chaîne qui réunira tous les peuples civilisés; votre gloire sera impérissable , et la France votera des actions de grâces à ces hommes généreux qui, les premiers, ont salué de leurs acclamations notre drapeau d'Austerlitz.
» Habitants de Boulogne ! venez à moi et ayez confiance dans la mission providentielle que m'a léguée le martyr de Saint-Hélène! Du haut de la colonne de la grande armée, le génie de l'empereur veille sur nous et applaudit à nos efforts, parce qu'ils n'ont qu'un but, le bonheur de la France !
Signé : Napoléon.
I Le général Montholon , faisant fonctions de major-général; » Le colonel Voisin, faisant fonctions d'aide-major-général ; » Le commandant Mésonan, chef d'état-major. »
PROCLAMATION DU PRL\CE LOUIS-NAPOLÉON AU PEUPLE FRANÇAIS
€ Français !
» Les cendres de l'Empereur ne reviendront que dans une-France régénérée ! Les mânes du grand homme ne doivent pas être souillées par d'impurs et d'hypocrites hommages. Il faut que la gloire et la liberté soient debout à côté du cercueil de Napoléon ! il faut que les traîtres à la patrie aient disparu !
» Banni de mon pays, si j'étais seul malheureux, je ne me plaindrais pas, mais la gloire et l'honneur du pays sont exilés comme moi : Français, nous rentrerons ensemble! Aujourd'hui comme il y a trois ans, je viens me dévouer à la cause populaire. Si un hasard me fit échouer à Strasbourg, le jury alsacien m'a prouvé que je ne m'étais pas trompé !
» Qu'ont-ils fait, ceux qui vous gouvernent, pour avoir des droits à votre amour? Ils vous ont promis la paix, et ils vous ont amené la guerre civile et la gu^erre désastreuse d'Afrique. Ils vous ont promis 2"'^ Livraison. 4
la diminution des impôts, et tout l'or que vous possédez n'assouvirait pas leur avidiié. Ils vous ont promis une administration intègre, et ils ne régnent que par la corruption. Us vous ont promis la liberté, et ils ne protègent que privilèges ei abus. Ils s'opposent à toute réforme; ils n'enfantent qu'arbitraire et anarchie. Ils ont promis la stabilité, et depuis dix ans ils n'ont rien établi. Enfin ils ont promis qu'ils défendraient avec conscience notre honneur, nos droits, nos intérêts, et ils ont partout vendu noire honneur, abandonné nos droits, trahi nos intérêts ! Il est temps que tant d'iniquités aient leur terme; il est temps d'aller leur demander ce qu'ils ont fait de cette France si grande, si généreuse, si unanime de 1850.
» Agriculteurs, ils vous ont laissé pendant la paix da plus forts impôts que ceux que Napoléon prélevait pendant la guerre. Industriels et commerçants, vos intérêts sont sacrifiés aux exigences étrangères; on emploie à corrompre l'argent dont l'empereur se servait pour encourager vos efforts et vous enrichir. Enfin, vous toutes, classes laborieuses et pauvres, qui êtes en France le refuge de tous les sentiments nobles, souvenez-vous que c'est parmi vous que Napoléon choisissait ses lieutenants, ses maréchaux, ses ministres, ses princes, ses amis. Appuyez-moi de votre concours, et montrons au monde que ni vous ni moi n'avons dégénéré.
» J'espérais, comme vous, que, sans révolution, nous pourrions corriger les mauvaises habitudes du pouvoir ; mais aujourd'hui plus d'espoir. Depuis dix ans, on a changé dix fois de ministère; on changerait dix fois encore que les maux et les misères de la patrie seraient toujours les mômes.
«Lorsqu'on a l'honneur d'être à la tête d'un peuple comme le peuple français, il y a un moyen infaillible de faire de grandes choses, c'est de le vouloir.
» Il n'y a en France aujourd'hui que violence d'un côté, que licence de l'autre; je veux rétablir l'ordre et la liberté. Je veux , en m'entourant de toutes les sommités du pays sans exception , et en m'appuyant Uniquement sur la volonté et les intérêts des masses, fonder un édifice inébranlable. Je veux donner à la France des alliances véritables, uns paix solide, et non la jeter dans les hasards d'une guerre générale. Français ! je vois devant moi l'avenir brillant de la pairie. Je sens derrière moi l'ombre de l'empereur qui me
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pousse en avant; je ne m'arrôlerai que lorsque j'aurai repris l'épéc d'Auslerliiz,jemis les aigles sur nos drapeaux et le peuple dans ses droits.
» Vive la France !
Signé : ISapoléon.
» Boulogne, le 1840. »
DÉCRET
t Le princa Napoléon, au nom du peuple français, décrète ce qui suit :
> La dynastie des Bourbons d'Orléans a cessé de régner. » Le peuple français est rentré dans ses droits.
» Les troupes sont déliées du serment de fidélité.
» La chambre des pairs et la chambre des députés sont dissoutes. Un congrès national sera convoqué dés l'arrivée du prince Napoléon à Paris.
» M. Thiers, président du conseil, est nommé à Paris président du gouvernement provisoire.
» Le maréchal Clauselest nommé commandant en chef des troupes rassemblées à Paris.
M Le général Pajol conserve le commandement de la première division militaire.
» Tous les chefs de corps qui ne se conformeront pas sur le champ à ces ordres seront remplacés.
» Tous les officiers, sous-officiers et soldats qui montreront énergiquement leur sympathie pour la cause nationale, seront récompensés d'une manière éclatante au nom de la patrie.
> Dieu protège la France !
Signé : Napoléon.
» Boulogne, le 1840. »
Nous croyons devoir interrompre ces citaticms, pour mettre sous les yeux de la cour l'interpellaiion que M. le chancelier a adressée à Louis Bonaparte , au sujet de la pièce intitulée : Décret, et la réponse à cette question :
« D. Maintenant, je dois vous demander comment l'honneur, dont vous parliez lout à l'heure, a pu vous permettre, dans la pièce intitulée : Décret, de vous emparer des non s qui y figarent. Est-ce qu'il vous appartenait de faire un tel usage de ces noms sans l'aveu des perhonnes qui les portent ?
» R. En cas de réussite, je croyais qu'il eût été très important
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d'avoir (oui de suite 'i offrir les noms des personnes que l'opinion publique aurait désignées pour se mellre h la tête des affaires. » .\ous reprenons maintenanl la iranscriplion du dernier documenl.
ARRÊTÉ
« Le prince Napoléon, au nom du peuple français, arrête ce qui suit :
j) M est nommé sous-préfet de la ville de Boulogne;
il présidera le conseil municipal, et réunira dans ses mains, jusqu'à nouvel ordre, les pouvoirs civils et militaires.
» Les transactions commerciales ne seront point entravées.
» Les étrangers jouiront de la plus grande protection.
r> Les propriétés seront respectées; l'ordre et la discipline seront rigoureusement maintenus. Tout ce qui sera requis par l'armée expéditionnaire sera payé argent comptant par le payeur général.
« Ceux qui tenteraient de sevner la division dans la ville ou dans les troupes seront jugés militairement.
y> Les gardes nationaux et autres citoyens qui , embrasés de l'amour delà patrie, désireraient faire partie de l'expédition comme volontaires, se présenteront sur le champ à l'esplanade pour y être armés et organisés.
» Chaque Compagnie de volontaires nommera ses officiers, sousofliciers, jusqu'au grade de capitaine inclusivement. La solde sera ainsi réglée :
■» Indemnité une fois pnyée, 5 francs.
i Solde journalière, 4 franc et une ration de pain.
» Les dilférenis grades recevront une augmentation de solde.
j) Les anciens canonniers des armées de terre et de mer se réuniront à riIôtel-de-Yille pour être organisés par le colonel d'artillerie Vaudrey.
9 Tous les chevaux de selle sont mis en réquisition; leurs propriétaires les amèneront, sellés et bridés sur la place des Tintelleries, à. . . . précises, pour y être estimés et poyés comptant par le lieutenant Bachon. Les cavaliers volontaires se présenteront au même endroit sous les ordres du colonel Parquin.
» Cinquante chariots sont mis en réquisition pour le transport des troupes : ils seront attelés de quatre chevaux et munis de foin, paille et avoine pour deux jours ; ces voilures seront payées à raison de 10 francs par cheval par jour, et réunies de suite sur la place des Tintelleries.
j. Tous les douaniers se réuniront sur-le-champ à l'Hôtel-de- Yille.
» Les gendarmes se réuniront aussi à l'IIôtel-de-Ville avec leurs clievaux, qui leur seront payés. Signé : NAroM':ON.
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» Par ordre du prince :
1) Le général Montiiolon, faisani fonctions de major-général. D Le colonel Voisin, faisant fonctions d'aide major-général. » Le coiiiiuandant Mésonan, clief d'ctal-major.
« Boulogne, le 1840. »
Il ne restait plus qu'à s'embarquer et à faire voile pour la France! Tout était prêt le ô août dernier. Un bateau à vapeur , le Chdlcaud' Edimbourg, avait été loué à la compagnie commerciale de Londres, par l'inicrmédiaire d'un courtier nommé Rapallo , Italien d'origine, et naturalisé Anglais : rien n'a donné lieu de croire que, ni la compagnie, ni le capitaine, ni l'équipage, eussent aucune connaissance de la coupable destination qui lui était réservée. Le capitaine , et tous les liommes du bord, arrêtés au premier moment de l'insurrection et de l'attentat, ont donc été mis en liberté par la commission de douze membres instituée par votre arrêt du 18 août dernier.
Dès le 3, tous les bagages avaient été chargés sur le bateau. Deux voitures et neuf chevaux en faisaient partie. Les hommes qui devaient composer l'escorte du prince avaient été divisés par petits pelotons et embarqués en des lieux divers, alin de ne pas trop attirer l'attention. Les uns uns sont partis de Londres, les autres de Gravesend, où se trouva un pilote français, destiné à diriger le bâtiment lorsqu'il approcherait des côtes. Ce pilote a disparu. Les derniers embarqués furent pris à Margate; c'est de là que l'expédition sn dirigea sur Wimereux, à 7 kilomètres environ de Boulogne, le mercredi 5 août. Comme les conjurés ne voulaient pas ariiver de jour, le bateau louvoya très long-temps; des témoins ont déclaré l'avoir aperru de Boulogne dès la veille.
Mais le temps ne fut pas perdu sur le bâtiment : on l'employa à faire apporter et à revêtir les uniformes, chacun suivant son grade ; à distribuer les armes , à lire les proclamations , les ordonnances e " arrêtés; à distribuer de l'argent; car nous avons omis de ranger parmi les objets embarqués environ 400,000 francs en billets de banque d'Angleterre, en or et en argent , appartenant à Louis Bonaparte , et provenant , suivant sa déclaration , de la vente d'une partie des valeurs qu'il a recueillies dans l'hérilage de sa mère. Cet argent était sans doute destiné à satisfaire aux premiers besoins des conjurés, mais il devait aussi être répandu à l'appui des proclamations. C'était un moyen d'entraînement qui se recommandait de lui-même.
Le matin du 6 août, vers les deux heures, le débarquement commença. La côie de Wimereux ne permettant pas au bateau d'approcher déterre, il fallut se servir du canot. Les hommes n'arrivèrent que par escouades , et les premiers faillirent être victimes de leur empressement. Si un poste de douaniers , qui accourut , ne s'éiait pas laissé tromper par l'uuiformej le numéro des boutons et le lécit
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d'un Ovèncmenl de mer qui forçait les conjurés à prendre terre , ils pouvaient devenir prisonniers ; mais, après le débarquement de toute la tronpe, ce furent les douaniers qui durent, à leur tour, céder à la force. On les amena avec le cortège, mais sans pouvoir les corrompre; ils restèrent fidèles, malgré l'offre d'une pension de 4,200 francs que Louis Bonaparte fit faire à leur cbef.
Cet accueil, qui n'était guère en rapport avec l'enthousiasme universel auquel s'altendaionl les conjurés , fut suivi d'une déception encore plus sensible. Les intrigues liées et suivies en France dans les deux dernières années leur avaient persuadé qu'ils pourraient compter sur le zèle et l'activité d'un grand nombre de partisans. Plusieurs émissaires , entre autres les inculpés Forestier et Bataille, avaient pris les devants et apporté , dans les jours précédents , à Boulogne même , la nouvelle du débarquement. Ils étaient de leur personne sur la plage au moment où il s'opérait : mais ils s'y trouvèrent à peu près seuls : ni soldats ni citoyens ne les avaient accompagnés. Tons les efforts de la conjuration n'avaient abouti qu'à séduire un jeune lieutenant du iS*", l'inculpé Aladenize, que l'exaltation de ses idées rendait facile à tromper. C'est trop , sans doute : on regrette que cette tache , unique , à la vérité , ail pu être faite à la fidélité si bien éprouvée de l'armée. Mais la contagion n'était pas à craindre, el les conjurés, en ne trouvant sur le port de Wimereux , avec Forestier et Bataille, que le lieutenant Aladenize, ne purent se rassurer que par la confiance qu'ils avaient dans son influence sur les deux compagnies de son régimeiit en garnison à Boulogne. Vous allez voir combien, sur ce point, ils étaient encore dans l'erreur.
La troupe , conduite par Louis Bonaparte , se range autour du drapeau tricolore, surmonté d'un aigle, et rappelant par des inscriptions les grandes victoires de l'Empereur. C'était l'inculpé Lombard qui le portait. Elle se met en marche et arrive sans nouvel incident dans la ville de Boulogne, rue d'Alon, où se trouvait un petit poste du 42*. Trompé par les épaulettes et les uniformes , ce poste avait pris les armes. Le commandant Parquin se détache, et lui propose de suivre le mouvement. Son chef, le sergent Morange , lui répond sans hésiter qu'il ne marchera que sur un ordre du commandant de la place. Les conjurés passent outre. C'est à la caserne qu'ils croient triompher. Ils y arrivent à cinq heures du matin. Le lieutenant Aladenize les y avait précédés. Déjà il faisait battre le rappel. Les soldats prenaient les armes; ils se mettaient en bataille, surpris par les cris de vive l'Empereur ! consternés par la nouvelle inattendue que Louis-Philippe a cessé de régner. A Paris, leur criet-on , A Paris! Des proclamations imprimées leur sont jetées , et l'argent est distribué à pleines mains, le prince se fait reconnaître; il prodigue les promesses , les avancements , les récompenses; tous les sergents sont nommes capitaines, tous les soldats sont décorés.
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Que faisaient cependant les oITiciers pemlant que leurs soldats étaient aussi livrés aux plus dangereuses .suggestions? Il n'y avait pas malheureusement de logement pour eux à la caserne; le lieutenant Ragon seul y demeurait. Aussitôt informé, et n'ayant pas assez de con(iance dans son influence personnelle sur l'esprft des soldats, il avait couru au plus vite chercher le capitaine ColPuygellier. Le sous-lieutenant de Maussion venait de rencontrer les conjurés et avait refusé de les suivre, malgré l'insistance du prince lui-même.
Il s'était aussi rendu chez le capitaine ; celui-ci volait aussitôt vers la caserne. Un grenadier portant le numéro du 40^ veut l'arrêter; il l'écarté en disant que ce n'est pas le 40*" qui fait la police. Il arrive à quelques pas de la porte, obstruée plutôt que gardée par les nouveaux venus. Un homme portant l'uniforme et les insignes de chef de bataillon va droit à lui , et s'écrie : « Capitaine, le [)rince i> Louis est ici; soyez des nôtres, votre fortunées! faite, x Le capitaine lui répond en mettant le sabre à la main , et manifestant vivement par ses gestes et ses paroles la résolution d'arriver à sa troupe. Il est saisi de toutes parts: plusieurs personnes s'emparent de son bras armé; il pousse et résiste de tous côtés pour se débarrasser des obstacles et arriver à ses soldats. Avant d'y parvenir, et tout en continuant ses valeureux efforts, il essaie d'éclairer les conjurés euxmêmes. « On vous trompe , disait-il , apprenez qu'on vous porte à trahir. » Sa voix est étouffée par les cris de vive le prince Louis! Oîi est-il donc? s'écrie -t-il à sm tour. Alors se présente à lui un homme de petite taille , blond et paraissant avoir trente ans , couvert d'un chapeau, portant des épaulettes d'officier supérieur et un crachat. Il lui dit : « Capitaine , me voilà, je suis le prince Louis; » soyez des nôtres, et vous aurez tout ce que vous voudrez. » Le capitaine l'interrompt ; « Prince Louis ou non , je ne vous connais
» pas; je ne vois en vous qu'un conspirateur Qu'on évacue la
T> caserne. » Tout en s'exprimant ainsi, M. Col-Puygellier continuait ses efforts. Ne pouvant parvenir à ses soldats , il veut au moins essayer de se faire entendre : « Eh bien ! assassinez-moi , ou je ferai » mon devoir. » Sa voix parvient alors à Aladenize, qui accourt, et, le couvrant de ses bras, s'écrie énergiquement : « Ne tirez pas, respectez le capitaine , je réponds de ses jours. » Cette action mérite d'être ici consignée; elle fait regretter que ce jeune officier n'ait pas montré dans cette affaire autant de respect pour la religion du serment que d'humanité et d'attachement pour ses camarades.
Cette bruyante et vive altercation attire enfin l'attention des deux compagnies du 42^. Les sous-ofiiciers accourent à la voix de leur chef; ils l'aident à se dégager des mains des conjurés qui font un mouvement en arrière. M. le capitaine Puygellier, d'une voix forte, s'écrie : * On vous trompe , vive le Roil » Mais l'ennemi rentre à rangs serrés, Louis Bonai»arte en tète. M. le capitaine Puygellier se
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jjurie viveiueni à sa rencontre, lui signifie de se retirer , ajoute qu'il va employer la force , et, pour toute réponse j lorsqu'il est tourné vers sa troupe, il entend la détonation d'un pistolet que Louis Bonaparte tenait à la main, dont la balle va frapper un de ses grenadiers à la figure.
Soit que les conjul"ôs aient été alors bien convaincus de la ferme résolution du capitaine d'employer la force dont il disposait , soit que le coup de pistolet , attribué d'abord au hasard , à un accident, à un mouvement involontaire , plutôt qu'à la préméditation , eût changé leurs dispositions, ce coup de feu devint le signal de leur retraite de la caserne. Us reOectuèrent en ordre, sans être poursuivis, mais sans renoncer encore à leur projet. Après avoir échoué auprès de la garnison, ils osèrent compter sur la population dont ils croyaient si follement avoir toutes les sympathies. Les habitants de Boulogne on'w fait raison de celte absurde illusion.
C'est vers la haute ville que marchent les conjurés , semant des proclamations et de l'argent , aux cris de vive l'Empereur ! Louis Bonaparte veut s'emparer du château et y prendre des armes pour les distribuer à la population. Le sous-préfet , prévenu à temps, marche à leur rencontre, et, au nom du Roi, leur intime l'ordre de se séparer. Lombard lui répond par un coup de l'aigle qui surmontait le drapeau (1). Us continuent leur marche, un instant interrompue, vers la haute ville. Les portes en avaient été fermées par les ordres du sous-préfet et du commandant de la place. Les conjurés essaient de les enfoncer. Deux haches sont inutilement dirigées contre celle clôture. W faut renoncer à cette autre partie du plan, et il ne reste plus aux conjurés qu'à fuir, qu'à regagner leur embarcation ; niaif. , soit que, dans leur délire, ils gardent encore quelque espérance d'entraîner la population , soit que la confusion et le désespoir les égarent, soii qu'ils cherchent une mort que ce lieu aurait la puissance d'ennoblir, ils marchent à la colonne élevée sur le rivage à la gloire de la Grande-Armée.
La distance est parcourue sans obstacle. Arrivés aux pieds de la colonne, les conjurés veulent constater leur prise de possession par la plantation du dijapeau sur le sommet. Celui qui le porte, Lombard, pénètre dans l'intérieur , et se met en devoir d'en gravir les degré; les autres font des dispositions pour se défendre contre la force publique, qu'ils voient arriver de toutes parts. En effet, le capitaine Col-Puygellier avait fait battre la générale , distribuer des cartouches , et rais sa troupe à la poursuite des rebelles. Le souspréfet, le maire , les adjoints, le colonel et les principaux otliciers de la garde nationale avaient rivalisé de zèle pour réunir les citoyens, qu'une ardeur égale avait rapidement amenés sous le drapeau de
^1) Dcpobilion de M. le bous-prclcl.
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l'ordre public, de la liberté et des lois. Tous se disputaient le premier rang pour aflVonter les coups des conjurés (1).
Mais ceux-ci, à la vue de cet accord dans la défense entre la troupe et la population , n'avaient pas lardé à se débander. Us laissèrent Lombard dans la colonne , où deux citoyens de Boulogne le firent prisonnier, et ils s'enfuirent, les uns vers le rivage, où ils essayèrent de gagner le bateau qui les avait portés , les autres vers la ville ou dans les campagnes.
Les premiers, parmi lesquels étaient Louis Bonaparte, le colonel Voisin, Faure , Mésonan , Persigriy , d'Hunin , parvinrent à enlrer dans un canot qu'ils s'efforcèrent de pousser au large. Us ne voulurent pas s'arrêter sur l'ordre qui leur en fut donné : on tira sur eux quelques coups de fusil qui blessèrent le colonel Voisin et tuèrent le sieur Faure. Le mouvement qui s'opéra alors dans le canot le firent chavirer. D'Hunin se noya. Les autres se mirent en devoir de gagner à la nage le paquebot ; mais le commandant du port, Pollel, qui avait été dépêché pour le saisir , les ayant aperçus, les relira de l'eau elles fit prisonniers. Presque tous ceux qui s'étaient sauvés dans les rues de la ville ou dans les campagnes éprouvèrent le même sort. Au total on arrêta cinquante-sept personnes, non compris le capitaine et l'équipage du bateau le Château d'Edimbourg , qui depuis ont été mis en liberté , comme nous l'avons dit plus haut.
C'est ici le lieu de rendre publiquement et solennellement à toute la population de Boulogne-sur-Mer, à ses magistrats, à la garde nationale, à ses chefs, comme à ceux de sa garnison, la justice qui leur est due. Dans celle mémorable circonstance , personne n'a failli et personne n'a hésité dans l'accomplissement du devoir. Aucun n'a mesuré le danger, tous ont bravement payé de leur personne. Gloire et honneur à la fois à ces citoyens dévoués, dans les efforts desquels toute la France s'est reconnue. Eclatanie preuve de l'attachement du pays au gouvernement et à la dynastie de 1850. La France ne se laissera jamais imposer un gouvernement par la violence, la révolte et la trahison; elle veut maintenir ce qu'elle a elle-même établi , et nul n'aura la puissance de la contraindre à se désavouer.
Il nesuflisait pas que l'exécution de rallenlat eût été empêchée, il fallait encore que ses auteurs fussent placés sous la main de la juslice : le gouvernement a rempli ce devoir en les déférant à la cour des pairs, si bien placés pour reconnaître avec une pleine indépendance l'existence et la nature des faits qui leur sont imputés, pour en apprécier impartialement les conséquences et leur attribuer, dans une juste mesure, le degré de culpabilité qui en peut ressortir.
JNous allons maintenant _, par une scrupuleuse analyse de l'ins-
(I) Dépositiou de 31. le sous-préfet.
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truclion à laquelle nous nous sommes livrés , et qui a été conduite avec tonle la célérité que comportait le soin religieux qui doit être apporté en de telles affaires; nous allons, dis-je , essayer , messieurs , de vous donner une idée exacte de la pari que chacun des inculpés est présumé avoir prise à l'attentat dont vous devez connaître.
Mais, avant d'entrer dans ces détails, vos précédents nous imposent le devoir d'appeler l'attention de la cour sur ta compétence. Il serait inutile d'exposer , même brièvement , toutes les charges de rinslruciion, si vous deviez plus tard vous dessaisir.
Les principes vous sont familiers. Ils sont écrits dans la Charte et dans les nombreux arrêts déjà rendus par la cour.
L'article 28 de la Charte porte « que la chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'état qui seront définis par la loi. »
Ainsi donc, tant qu'une loi spéciale n'aura pas défini les crimes de trahison et les attentats à la sûreté de l'état, ils rentreront tous, d'une manière générale, dans les attributions de la chambre des pairs, dont la compétence n'aura de limite que dans la prudence du gouvernement qui la saisit, et, en définitive, dans l'appréciation que la cour en fait toujours elle-même. A cet égard, vos précédents ont posé des principes , ont fondé une jurisprudence qui offrent à l'état et aux citoyens les garanties les plus rassurantes.
Dans l'esprit de la charte , la haute juridiction de la chambre des pairs est constituée pour opposer une digue aux graves commotions qui peuvent naître de certains attentats dont les dangers s'accroissent par la combinaison de la nature des faits qui les constituent , du nombre de ces faits, des lieux où ils se sont passés, du but que leurs auteurs se sont proposé, et enfin des personnes qui y ont pris part, de la position et du rang que ces personnes tiennent dans l'état. Ouand toutes ces circonstances manquent, il n'y a pas de raison pour enlever à l'autorité judiciaire ordinaire une action à laquelle elle suffit parfaitement.
Mais quand, au contraire, elles se rencontrent plus ou moins complètement, et surtout quand elles viennent toutes à se réunir, il y a évidemment lieu de recourir au pouvoir qui a été institué en vue de situations parfaitement analogues à celle qui se produit. Ne penserez-vous pas messieurs, que tel est le cas qui résulte du compte que nous venons de vous rendre?
La graviié des faits, leur nombre, leur longue préméditation , la persévérance de ceux qui les ont préparés et accomplis, le but qu'ils se proposaient, le nom dont ils se sont couverts, la situation de quelques-unes des personnes que l'inslruclion a mises en état de prévention, le rang militaire qui a appartenu, qui môme, pour certains d'entre eux, ai)parienail encore, au moment du l'attentat , à
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plusieurs de ceux qui y auraient participé , les prétentions de leur clief qu'il n'a jamais désavouées, mAme après la sévère leçon qu'il venait de recevoir, tout nous semble concourir à exiger votre liante intervention, et nous serions lentes de dire qu'il faudrait rayer delà charte l'article 28, dont la sage prévoyance est cependant incontestable, si vous nedeviez pas retenir, pour les juger, les faits consommés à Boulogne dans la journée du 6 août dernier.
Il nous reste maintenant à retracer les preu'^s du crime et les charges qui pèsent sur chacun des inculpés; cette tâche ne peut être ni longue ni diflicile, après les détails dans lesquels nous sommes déjà entrés.
C'est au moment même de la consommation du crime que ses auteurs ont été arrêtés, lis ont été surpris les armes à la main, provoquant les troupes à la trahison et à la défection, par la corruption et la violence, par la séduction d'un grand nom, par des promesses, des distributions d'argent. Des proclamations invitaient la population elle-même à la révolte, en même temps que des décrets et des arrêtés prononçaient la déchéance de la famille royale. Détruisant d'une main le pouvoir légitime , de l'autre les conjurés organisaient l'usurpation. A ce double fait joignez les aveux constants , uniformes, persévérants, de plusieurs d'entre eux ; la manifestation précise de leurs intentions, de leurs regrets d'avoir échoué par suite de l'attitude ferme et décidée de la population, de l'armée et de l'administration, et vous aurez la réunion de toutes les preuves exigées pour l'établissement d'un fait.
Le crime est donc constant. Vous avez sous les yeux ce que l'on a coutume d'appeler le corps du délit. Nous n'avons maintenant qu'à chercher la part que chacune des personnes y aura prise. Cette analyse des charges individuelles complétera le travail auquel nous avons dû nous livrer.
I. CnARLES-LOuis-NAPOLÉox BONAPARTE. — Chavles-Louis-Napoléon Bonaparte est le créateur et l'arae de l'attentat : c'est lui qui devait principalement en profiter, puisqu'après avoir renversé le pouvoir royal, il devait naturellement se mettre à sa place. Un désintéressement sincère, une véritable grandeur d'ame auraient motivé, suivant lui, son agression politique. « Touché des souffrances du peuple, il se serait dévoué pour le soustraire à la tyrannie d'un gouvernement qui corrompait sa gloire et sacriQait ses intérêts matériels à de mesquines préoccupations. Après le succès, il aurait laissé à la nation le choix de son gouvernement!.... (l) »
IN'est-il pas permis de croire que cette prétendue modération, ce feint respect pour le vœu populaire, n'étaient qu'un adroit moyen de
(1) Voir les proclamations distribuées à Boulogne.
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couvrir ses folles prétentions? N'en doune-l-il paslui-mêiuela preuve en se présentant au nom du peuple français, et en déclarant, au même nom^ que la dynastie des Bourbons d'Orléans avait cessé de régner, que la chambre des pairs et la chambre des députés étaient dissoutes? Cette usurpation n'en annonçait-elle pas d'autres? Après avoir renversé, ne se serait-il pas cru en droit de réédiûer? Ce droit, ne se l'atiribue-t-il pas dans le» actes qu'il a qualifiés de décrets? Ne résulte-t-il pas de ses prétentions à l'héritage impérial? à quel autre litre se serait-il fait saluer du cri de vive l'Empereur !
Dans un interrogatoire devant M. le chancelier, il a fait remonter à dix-huit mois l'époque oîi il aurait, dit-il, recommencé à s'occuper de ses anciens projets. L'instruction montre que, dès son retour des Etats-Unis et à son arrivée à Londres, il annonçait et préparait, par les brochures publiées sous les noms de Persigny et de Laily, de nouvelles ai'aques. Mésonan, qui ne peut être soupçonné de vouloir aggraver les faits à sa charge, déclare un fait qui montie que, dès le mois de février 4858, Louis Bonaparte avait cherchée s'emparer de lui, à exploiter son mécontentement; que c'est dans le cours de février 1858 que le prince Louis Bonaparte l'a provoqué à se joindre à lui.
Louis Bonaparte n'a pas plus cherché, au reste, à dissimuler ses intentions que les faits par lesquels il les a manifestées.
Invité par M. le chancelier de déclarer s'il a vouait l'intention clairement exprimée dans les proclamations, décrets et arrêtés distribués par lui à Boulogne de renverser le gouvernement établi en France par la Charte de 4850, il a répondu : « Oui, certainement. »
Ses actes ont été en harmonie parfaite avec cette intention. C'est lui qui a fait louer le bateau à vapeur sur lequel il a placé ses amis, ses gens et ses équipages. Il s'était procuré précédemment des uniformes et des armes : c'est lui qui fournissait à toutes les dépenses, et qui, pour l'exécution de ses projets, s'était muni d'une somme de 400,000 francs environ, en or ou en billets. Après le débarquement à "Wimereux, on le voit se mettre à la tête de sa troupe, et marcher sur Boulcgne, offrant une pension de 1,200 francs au chef des douaniers s'il voulait le suivre. Arrivé à la caserne de Boulogne, il sème à pleines mains les proclamations et l'argent, se flattant de gagner ainsi à sa cause les populations surprises; il s'adresse à la troupe par toutes sortes de suggestions et d'embauchage. Au sous-lieutenant de Maussion, qu'il rencontre dans la rue, il dit, en lui prenant la main : « J'espère que vous serez des nôtres; je viens ici pour rendre à la France humiliée depuis dix ans le rang qui lui convient. » Et au capitaine Col-Puyge!lier : a Soyez des nôtres, et vous aurez tout ce que vous voudrez. »
Vous savez comment furent accueillies ces propositions, et comluciu de son côlo Louis Bonaparte répondit au noble langage duca-
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pilainc Col-Puygellier. Expulst^ delà caserne tino promit';re fois, et revenant 'phis vivement à la cliarge sur cet oflkier, il n'-pondit à l'Iionorabie et courageuse résistance de celui-ci par un coup de pisà lolet, qui alla blesser un grenadier placé derrière ou à côté de lui; joignant ainsi un crime contre les personnes à un crime contre la paix publique et contre l'existence du gouvernement.
L'échec reçu à la caserne, qui aurait dû enfin ouvrir les yeux des conjurés, et qui en elïet les amena, s'il faut croire la plupart d'entre eux, à conseiller à leur chef de regagner son embarcation, ne fit qu'enflammer de nouveau l'ardeur de celui-ci. Perdant le secours de la force armée, il veut s'adresser à la population, il faut l'armer, et c'est à la ville haute qu'il croit en trouver les moyens.
Là, comme à la caserne, comme ensuite à la colonne, ses efforts sont impuissants, il est obligé de fuir; la mer est sa dernière ressource, et c'est des flots, qui menacent sa vie, qu'il passe prisonnier au château de Boulogne.
Nous n'avons rien à dire pour faire ressortir la gravité des charges qui pèsent sur le principal inculpé. JVous voudrions pouvoir meure en regard de ces faits quelques circonstances qui les atténuerait, au moins en partie, mais il ne nous en a indiqué aucune, et, lorsque M. le chancelier lui a demandé comment il n'avait pas compris, après la tentative de Strasbourg, que l'honneur lui défendait de rien entreprendre contre le gouvernement qui avait usé envers lui de tant de clémence, il s'est contenté de dire qu'il répondrait devani la chambre des pairs. Louis Bonaparte ne s'est écarté de celte réserve que pour détruire l'impression fâcheuse qu'aurait pu laisser dans les esprits un fait grave, que l'instruction met à sa charge, celui du coup de pistolet dirigé contre le capitaine Col-Puygellier, si l'on supposait qu'il l'eût tiré à dessein. « Comme tout dépendait, a-t-il dit dans l'un de ses interrogatoires, de la tentative faite sur les deux compagnies, voyant mon entreprise échouer, je fus pris d'une sorte de désespoir; et comme je ne cacherai jamais rien, je pris un pistolet, dans l'intention de me défaire du capitaine, et avant que je voulusse tirer, le coup partit et atteignit un grenadier, à ce que j'ai appris plus lard. » Nous ajouterons qu'il a témoigné à plusieurs reprises, durant le cours de l'instruction, un vif intérêt pour le grenadier blessé.
II. MoNTHOLON (Charles-Tristan), comte de Lée, âgé de 58 ans, maréchal-de-camp en disponibilité, né à Paris, demeurant présentement en Angleterre.
Le général comte de Monlholon était à Londres depuis le mois d'avril dernier; son séjour en Angleterre peut également être attribué ou à l'état de ses affaires personnelles, ou à ses liaisons avec les conjuré.?; il y voyait fréquemment le prince Louis, et avait, de son
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aveu, des rapports journaliers aveclui. Leur inlimilé, qu'explique d'ailleurs le séjour du général à Sainte-Hélène, pendant la captivité de l'empereur Wapoléon, ne permet guère de supposer que Louis Bonaparte se soi', tenu à son égard daiis une soi te de réserve et ne lui ait pas fait à l'avance connaître tous ses plans : c'est cependant ce que le comLe de Moniholon assure. A celte observation que lui adresse M. le chancelier ; » Il est impossible que Louis Bonaparte ne se soit pas beaucoup ouvert à vous de ses projets, » il répond ; « Oui, beaucoup, mais pas de celai de Boulogne, Je l'ignorais complètement; je pourrais môme ajouter qu'il a rais beaucoup de soin à rae le cacher.
y> Le prince cherchait toute espèce de moyen de rentrer en France à main armée, et de reprendre la couronne de France. Je m'efforçais de le détourner de ses projets, et c'est parce qu'il savait que mon opinion était contraire, qu'il s'est caché de moi au dernier moment, et non seulement de moi, mais encore de son oncle. Il nous a trompés l'un et l'autre. Je suis convaincu que si le comte de iJurvilliers n'avait pas eu son accident, et s'il était resté à Londres, ie prince Louis n'eût pas débarqué en France. Il faut même que, le dimanche ou le lundi, le {)rince ait reçu de France quelques nouvelles qui l'aient décidé, car je me refuse à croire qu'il m'ait trompé à ce point. J'ajoute que le prince avait toujours dit au comte de Survilliers que ses droits à lui ne pouvaient jamais venir qu'après ceux de son oncle Joseph et après ceux de son père, l'ancien roi de Hollande. »
11 n'est pas aisé de concilier celte réponse avec la conduite du comte Moniholon. K'a-l-il pas, sur l'invitalion du prince, consenti à s'embarquer à Londres pour Margate, et de là sur le bateau à vapeur le Chùteau-d' Edimbow g, pour descendre ensuite avec lui et sa troupe armée sur la côte de Boulogne? Le soin d'emporter avec lui son habit d'uniforme ne prouve-l-il pas l'entière connaissance des projets du prince et la résolution de les appuyer?
A cette induction, le comte de Moniholon objecte que ce n'était pas pour Boulogne qu'il s'était embarqué, mais pour Ostende; que son habit avait éié placé dans le bateau à vapeur, non par lui, mais par Louis Bonaparte, chez lequel il l'avait laissé pour s'en revûlir à un bal par souscription»
« Dans celle hypothèse, lui a dit M. ie chancelier, qu'alliez-vous faire à Ostende? — R. Le [)rince m'avait prié de voir une personne qui devait me donner des renseignements, et de lui iransmellre ces renseignements.
» 1). Quelle était cette personne? — R. Je ne la connaissais pas; elle devait venir me trouver. Le prince m'avait prié de rester un jour à Ostende, et si l'on ne venait pas me trouver dans celte ville, de rester un jour à Gand.
» D. Celte réponse suflirait pour démontrer l'inlimilé de vos re-
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lalions avec Louis Bonaparle, et à quel point vous étiez dans sa confidence; car la mission dont il vous cliaigeoit était évidemment de la môme nature que les projets qu'il a occomplis. — R. Je n'eu doule pas. >
D'autre pari, le nom du comte de Monihoion avait été raltaclié d'avance à la conjuration par Louis Bonaparte, puisque sa signature, en qualité de major-général de l'armée, se trouve en bas de l'ordre du jour imprimé à Londres. Ajoutez que la proclamation de l'armée, le décret de déchéance du roi et dedissoluliondes Chambres, portent également son nom. Ces pièces ont été lues à bord du CItâlcau d'Edimbourg, dans la journée du 5 août. Tous les passagers l'ont déclaré, et comment admettre dès lorsqu'il ne les ait connues, comme il l'a dit dans son interrogatoire, qu'au moment où M. le procureur du roi de Boulogne les lui a montrées?
C'est après la lecture faite, à bord, de ces pièces, quehjues heures avant le débarquement à Wimereux, qu'il a consenti à revêtir son habit de maréchal-de-carap. Ce ne pouvait être, sans doute, que pour s'employer au succès des projets qui allaient s'exécuter, et dont il est impossible qu'il n'eût pas, au moins dès ce moment-là, une pleine connaissance.
Ou le voit en effet débarquant comme les autres, contribuant avec eux, lui encore porté sur les contrôles de l'armée française, à la violation du territoire, et marchant enfin, sous le drapeau de la rébellion, vers la ville de Boulogne. Il est à la tête de l'état-major comme l'oUicier le plus élevé en ^rade; il traverse les rues, arrive à la caserne et y pénètre. Qu'y a-t-il fait?
Voici ce qu'il a dit à ce sujet dans son interrogatoire devant M. le chancelier : « Je n'ai consenti à revêtir mon uniforme que pour sauver le prince, si cela était possible , et pour arrêter l'effusion du sang.... Je n'ai rien fait du tout que d'empêcher que l'on se tuât, et de chercher à sauver le prince. En le sauvant, je croyais rendre service à mon pays; je n'avais pas oublié la mort du duc d'Enghien , dont le sang n'a été effacé ni par les victoires, ni par la gloire de
l'empire ; je crois que c'est à mes conseils qu'il a cédé en se
retirant. »
De son côté, Louis Bonaparte a déclaré qu'avant l'embarquement il n'avait pas fait part de ses projet au général Montholon. « Je ne savais pas, a-t-il ajouté, s'il ne tenait pas plus au gouvernement actuel, qui l'avait replacé, qu'à ses souvenirs de l'empire. »
III, Voisin (Jean-Baptiste), âgé de 69 ans, colonel de cavalerie en retraite, né à Dieppe, demeurant à Tarbcs (Hautes Pyrénées).
Le colonel Voisin s'est embarqué à Margate, sur le bateau à vapeur le Château d'Edimbourg. Quoiqu'il fût depuis peu de temps à Londres, oili ses affaires et le plaisir l'avaient, dit-on, appelé : tout
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porte à croire qu'il (''lait en rapport très direct et très intime avec Louis Bonaparte, qui l'iionorail de son amitié. « Je savais, a-t-il dit dans son interrogatoire sidji à Boulogne, que le prince, ne pouvant vivre dans l'exil , espérant trouver de la sympathie, et voulant se faire tuer et mourir sur le sol français, s'était déterminé à venir à Boulogne, oîi je l'ai suivi , parce qu'il m'honorait de son amitié.... 11 m'a proposé, ajoute-t-il dans son second interrogatoire, de l'accompagner, sans me dire où il allait, et ce n'est que pendant la traversée qu'il nous a fait part de ses projets et qu'il nous a lu ses proclamations, s
Cette version est plus invraisemblable à l'égard du colonel Voisin que vis à vis d'aucun autre de ses complices par qui elle est aussi invoquée. Les proclamations et l'ordre du jour imprimés à Londres f orient son nom et sa signature, au moins présumée. Dans l'ordre du jour, il est désigné comme colonel de cavalerie, aide-major-général; dans les proclamations, sa signature vient après celle du général Montholon , et il a lui-même avoué que, pendant la traversée, le prince en avait donné lecture. Ces pièces, que la Cour connaît déjà, et d'autres que nous allons indiquer, ne permettent pas de douter que le colonel ne fût instruit longlempsd'avance de l'attaque projetée sur la ville de Boulogne. Vous vous souvenez du plan de campagne très détaillé, contenant tout ce qu'il y avait à faire depuis l'entrée à Wimereux jusqu'à l'entière réussite de la conjuration. CeUe pièce est tout entière écrite de la main du colonel Voisin, sur lequel elle a été . saisie après son arrestation. 11 en est demêmedecinq lettres contenant des ordres relatifs à l'entreprise sur Boulogne, adressées : 1° au commandant Desjardins, 2° au capitaine d'Hunin, 3° au lieutenantcolonel Laborde, 4° à l'inculpé Orsy, 5" àBlandin, Voisina déclaré au juge d'instruction de Boulogne ; « Que ces lettres étaient écrites de sa main, et pour l'exécution des plans du prince, » ainsi que deux autres lettres de service restées en blanc et ci-dessus transcrites. De pareils actes excluent l'idée qu'avant le départ du paquebot Voisin ignorai sa destination. Cependant il a déclaré au juge d'instruction de Boulogne que ces lettres avaient été écrites à bord du paquebot; « qu'il n'avait copié le plan de campagne que sur un brouillon qui lui avait été donné par le prince Napoléon pendant la traversée. »
Que si l'on admettait que le colonel Voisin ignorait les projets du prince avant le départ du bateau à vapeur, on serait encore autorisé à conclure de ses aveux , de ses déclarations, comme de ses écrits, qu'il a^ au moins pendant la traversée, accepté la proposition de s'associer au plan de Louis Bonaparte, pour |)énétrer en France, surprendre la ville de Boulogne, provoquer et entraîner la défection de la garnison, et par son aide arriver au renversement du gouvernement. Dans l'exécution, le colonel Voisin n'a reculé devant aucune des conséquences de sa situation. Il a revêtu son uniforme, qui
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avait élé aussi perlé à bord. Après le débarquement, il a marché sur Boulogue, et a assisté à toutes les scènes de la caserne. Après en être parti, il a suivi le prince dans toute sa marche subséquente et dans sa retraite jusque dans le canot, où il a élc blessé parles coups de feu tirés sur celte embarcation.
IV. Mésonan (le duff ue) Séverin-Louis, âgé de 57 ans, chef d'escadron d'état-major en retraite, né à Quimper (Finistère), demeurant à Paris.
L'incident dont nous avons précédemment entretenu la Cour, relativement à cet ancien chef d'escadron , a déjà fait connaître Ir double situation dans laquelle il se trouvait placé. L'un des agents de Louis Bonaparte, il s'était employé par tous les moyens à sa disposition pour lui créer des partisans. Par ses voyages dans les départemenis, et surtout dans le Nord; par les documents que l'instruction s'est procurés; par le caractère et le grade des personnes auxquelles il s'adressait, on peut juger de l'audace de ses provocations. Méssnan, suivant la prévention, s'était déjà rendu bien coupable avant sa participation à l'allental de Boulogne; mais les deux crimes qui peuvent lui être imputés se confondent en déûnitive dans le dernier, puisque la tentative d'embauchage n'avait été commise que pour arriver à la consommation de l'attentat.
La preuve de la ientative d'embauchage, niée d'abord par l'inculpé Mésonan, est écrite dans la déposition du maréchal-de-camp Magnan. Devant une déclaration aussi formelle, la dénégation s'est peu à peu évanouie, et c'est presque un aveu que Mésonan a laissé échapper.
Quant à sa participation à la tentative de Boulogne, elle est attestée par les mêmes faits qui ont servi à appuyer les charges que la prévention fait peser sur ses complices. Mésonan l'avait senti au premier moment de son arresiatiou, car il s'était borné à répondre au juge d'instruction ces mots décisifs : e Les faits sont patents; je ne veux et ne dois entrer dans aucun détail. » Il a persévéré devant M. le chancelier dans cette appréciation de sa conduite.
invité de déclarer s'il n'était pas débarqué en compagnie de Louis Bonaparte, pour renverser le gouvernement établi, il répondait encore : « C'est évident; je ne nie pas la lumière; les faits sont là : j'étais chef d'éiat-major du prince. »
f Avez-vous bien compris, ajoute M. le chancelier, tous les résultats de votre entreprise? — Sans doi.ie : on ne s'engage pas dans une affaire de cette gravité sans avoir calculé d'avance toutes les conséquences ; autrement, on ne serait qu'un étourdi »
Et, en répondant à une autre question, il ajoute : t Dans tout cela, j'ai agi par désintéressement et par patriotisme. L'entreprise du 3"* Livraison, ""■«•g
prince n'eût pas été aussi insensée si on avait attendu que les circonstances devinssent plus favorables à sa cause. •
Après de tels aveux, qu'est-il besoin d'ajouter que Mésonan a suivi toutes les phases de l'expédition, depuis son départ de Gravesend jusqu'au chavirement dans la mer du canot qui favorisait sa fuite, celle de Louis Bonaparte et de quelques autres de leurs complices?* J'ai, dit-il dans son interrogatoire devant M. le chancelier, accompagné le prince partout, c'était ma position. Je me suis jeté à la mer avec lui, et j'ai été arrêté en même temps que lui. »
Y. Parquik (Denis-Charles), âgé de 53 ans, se disant aide-de-camp du prince Louis, né à Paris, demeurant à Londres.
Charles Parquin , ancien chef d'escadron de la garde municipale de Paris, était un des artisans les plus actifs de l'attentat de Strasbourg. Il fut mis en jugement et acquitté. Depuis le retour de Louis Bonaparte des États-Unis, il reprit ses relations avec lui et recommença, dans son intérêt, ses menées et ses voyages, notamment à Paris et dans les départements du nord de la France. Sa mission paraît avoir été de voir les anciens militaires, de sonder et d'exciter leur mécontentement, et enfin de les rattacher par des offres de service à une nouvelleenireprise contre le gouvernement, soit qu'il les laissât chez eux pour profiter plus lard de leur appui , soit qu'il les amenât à Londres où le prince disposerait plus utilement et surtout plus activement de leurs services. Charles Parquin avait encore fait un voyage dans ce but le mois de juillet dernier. Il embaucha alors le capitaine en retraite Desjardins, comme il avait embauché au mois d'avril précédent l'ancien soldat delà garde municipale Brigand.
Les rapports qui existent depuis si longtemps entre Louis Bonaparte et Parquin, et la connaissance générale de ses desseins sur la France, suivis par lui-même dans ses nombreux voyages, ne permettent pas de supposer que Parquin n'ait pas été informé , avant le départ du navire, de l'intention de descendre à Boulogne. Il l'a néanmoins déclaré dans son interrogatoire devant M. le chancelier, ajoutant qu'il n'en avait été instruit que la veille du débarquement. Cette assertion est contredite par tous ses précédents, et pariiculièrement par ses embauchages à Paris et dans les départements du Nord, par les fonctions d'aide-de-camp qu'il a acceptées, par le grade de colonel commandant la cavalerie à l'avant-garde que lui donnait l'ordre du jour imprimé à Londres sous ses yeux, et dans la maison même du prince, où il demeurait; ordre du jour lu pendant la traversée, et disiiibué à Boulogne par tous les conjurés, par lui comme par les autres.
On voit, d'ailleurs, même en acceptant toute la déclaration de Tinculpé, qu'à partir de la veille du débarquement il avait connu les
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plans el les projets de Louis Bonapar'e, ei qu'an lieu de les cnniballre et de les décliner pour sa part , il les avait a|»prf,uvés. Il lit plus ; il ciccepta le rôle qi:i lui était réser\é, el, re\êiu de son uniforme qui se trouvait à bord, il oousenlil ù uiarcber avec le j. rince, et à laire pour la surprise de lioulogiie, pour la séduction de sa garnison et le renversement du gouvernement de la France, tout ce que son chef lui commandait.
Il y a cela de remarquable que c'est Parquin qui, en entrant dans Boulogne, a fait les premières tentatives pour entraîner les soldats du 42®. Le poste de la rue d'Alton, qui se trouvait scr le passage des conjurés, trompé par les insignes d'oiïiciers généraux que portaient plusieurs d entre eux, avait pris les armes. Cet oflicier supérieur s'était détaché pour proposer de suivre le déiachement, ce qui fut refusé par le sergent Morange; et cet oflicier supérieur c'était Parquin. lien est convenu dans l'interrogatoire que lui a fait subir W. le chancelier ; il a seulement fait remarquer qu'il ne s'était pas arrêté, el qu'il s'éiait borné à demander si les hommes du poste suivraient le mouvement ; mais celle assertion est conlredile par le témoignage du sergent Morange , qui al'lirrae que Parquin l'a menacé de le punir le lendemain s'il ne marchait pas avec les conjurés, menace à laquelle Morange répondit que a alors il serait puni pour avoir fait son devoir. »
Un est fondé à croire qu'arrivé devant la caserne, Charles Parquin n'a pas tenu une autre conduite , et que , placé sous le commandement de celui auquel il obéissail, il a secondé de tout son pouvoir ses efforts pour enlever les deux compagnies du 42*.
Interrogé par le chancelier sur sa conduite à ce moment, Parquin a répondu : « J'étais auprès du prince, je n'ai aucune explication à donner là dessus. » Tel est, au reste, le système auquel il s'est constamment attaché dans le cours de l'instruction, La cour en jugera par l'extrait qui suit de l'un de ses interrogatoires :
» D. Vous avez éié arrêté à Boulogne le 6 août , faisant partie d'une bande armée, condu te par Louis Bonaparte, et qui , d'après son propre aveu, élail destinée à renverser le gouvernement établi en France par la constitution ? — P». J'étais auprès du prince Napoléon, dont je suis l'aide-de-camp.
» D. Vous étiez près de lui, avec rinieution de renverser le gou-» vernement? — Pi. Je n'ai aucune explicaiion à donner là-dessus. »
YI. BoiJFFET DE MoATAUBAN (Hippoly Ic-François Alhale- Sébastien) , âgé de 47 ans. se disant généra! des volontaires Purisiensde 4850 à 1851, par décision aduiinisirativo du 45 décembre 1850, né à Verneuil (Eure), demeurani à Richemond-Green, près Londres.
Bouflel de Monlaubaa est aussi l'un de ceux que le paquebot le
Château-d' Edimbourg avait débarqués à Wimereux ; après qu'il s'était revêtu de l'uniforme de général. Il marcha comme les autres sur Boulogne, et assista aux violentes scènes de la caserne. I! se rendit avec eux à la porte de la ville haute à la colonne, et de là chercha à s'enfuir et à s'échapper lorsqu'il jugea l'affaire manquée. Il fut arrêté par le lieutenant de la gendarmerie, et immédiatement interrogé par le procureur du roi de Boulogne.
Ses réponses furent en harmonie avec les faits qui venaient d'être constatés; à la vue de toute la population de la ville, il dit : a Je suis venu en France avec le prince dans l'intention de changer la forme du gouvernement établi, mais non de le proclamer empereur des Français sans l'assentiment de la nation. »
M. le procureur du roi lui demande si , quand il s'est embarqué, il connaissait les intentions du prince.
Il répond : « Non ; dimanche dernier (1), en dînant chez le prince, il m'a dit qu'il avait l'intention d'opérer un débarquement en France, et me demanda si je voulais l'accompagner. Je lui répondis que j'étais à lui à la vie,àlamort. »
Comme l'inculpé a paru vouloir modifier, devant M. le chancelier, ses précédentes déclarations , il est juste de rappeler les termes mêmes de son interrogatoire.
» J'étais à Richemond, lorsque, la veille de l'embarquement, je reçus une invitation de venir déjeûner chez le prince; c'était le lundi 4 Le prince me demanda si je voulais l'accompagner dans une petite excursion qu'il allait faire. Je lui dis : Mon prince, vous savez que je suis à vous à la vie et à la mort, et je lui demandai ce dont il s'agissait; il médit : Vous le saurez plus tard. Le prince me donna l'ordre de revenir le lendemain, et d'amener avec moi mon domestique français, ce que je fis. Nous montâmes dans une calèche avec le prince et deux autres personnes, MM. Bachon et Faure. La voiture cous conduisit à Gravesend. Arrivés là , nous nous embarquâmes à bord de la City-d'Edmiburgh • et ayant rencontré le colonel Laborde sur le bâtiment, je lui demandai s'il savait où nous allions; il me dit : nous allons, je crois à Ostende ou à Hambourg.
» J'affirme sur l'honneur que je ne savais pas où j'allais. Après cela , quand j'ai vu ce qui se passait , j'ai bien vu qu'il s'agissait de renverser le gouvernement ; c'est positif. Mais si le prince ne m'avait dit que la population et l'armée nous attendaient , et que nous arriverions à Paris sans tirer un coup de fusil , je n'aurais pas fait la faute de quitter un établissement que j'ai en Angleterre et qui est en pleine prospérité, pour venir me faire mettre en prison ici. Mais partout où le prince m'aurait dit d'aller, je l'aurais suivi, parce que je lui suis tout dévoué , et parce qu'il ne m'appartenait pas de discuter. »
(1) C'était le 2 août. •
En admettant cette dernière explication de la conduite de lioullet de Montauban, il restera toujours établi qu'il savait bien qu'il s'agissait d'une attaque contre le gouvernement de France, et que c'est dans ce but qu'il s'est embarqué.
VII. Laborde (Etienne), âgé de 58 ans, lieutenant-colonel en retraite,
né à Carcassonne (Aude), demeurant à Paris.
Les charges que l'instruction a fournies contre les précédents inculpés s'appliquent encore au lieutenant-colonel Laborde. Comme eux, il était à Londres, tenu par Lonis Bonaparte en disposition de partir pour son expédition de France. Louis Bonaparte avait usé de son nom dans son ordre du jour pour y accoler le titre de commandant de l'infanterie au centre, et l'avait fait embarquer sur le bateau à vapeur le Cnâleau-d'Ebimbourg, comme engagé dans son entreprise. Son habit de lieutenant colonel était à bord ; il s'en revêtit, débarqua à "NVimereux, marcha à Boulogne, et fit avec le même zèle, la même ardeur, la même constance de volonté, ce que nous avons reproché aux autres accusés; comme eux il fut arrêté en flagrant délit.
Le lieulenant-colonel Laborde fait valoir les mêmes excuses que les autres inculpés. Il se défend d'être allé à Londres pour y rejoindre Louis- Bonaparte, il n'a fait que deux voyages en Angleterre , avant lesquels il ne le connaissait pas. Le premier s'est borné à quelques visites de politesse , et le second à répondre à une invitation que Louis Bonaparte lui avait adressée. Ce fut alors que celui-ci proposa, sous le prétexte de santé, de faire un voyage en Belgique. Il accepta, et ne connut ses projets qu'à bord du paquebot, lorsqu'il lut les proclamations, les arrêtés et décrets, et qu'un domestique lui apporta son habit d'uniforme à revêtir. Il n'a eu, ajoute-t-il, d'autre intention que d'empêcher l'effusion du sang et de prévenir une collision.
VIII. Lombard (Jules-Barthélémy), âgé de 51 ans, se disant oûicier d'ordonnance du prince Louis Bonaparte, né à Reuillac (Gironde), demeurant à Londres en dernier lieu et ordinairement à Paris.
Lombard, ex-chirurgien de l'hôpital militaire de Strasbourg, impliqué dans l'attentat de 1856, et acquitté comme les autres, n'a pas cessé depuis de s'occuper activement de tout ce qui pouvait amener le succès de la cause bonapartiste. Écrits, pamphlets, voyages, il n'a rien négligé pour préparer une seconde tentative. Il était à Londres, chez Louis Bonaparte , lorsque l'attaque sur Boulogne fut résolue. Aussi a-t-il déclaré à M. le chancelier qu'il en avait connu le projet: a Je suis attaché au prince depuis six ans, a-t-il ajouté, je suis son ami : je sais parfaitement que son intention est de renverser le gouvernement qui existe actuellement en France. Ainsi, depuis 1836 , je suis dans une opposition constante avec ce gouvernement. »
Dans son premier interrogatoire subi à Boulogne devant le procureur du Roi , il avait été encore plus explicite sur cette question : « S'il n'avait pas tenté d'exciter un soulèvement dans le but de changer la forme du gouvernement en France, et proclamer Louis Bonaparte empereur des Français, il avait répondu ; a C'est vrai, telle était mon intention. r>
Sa conduite a pleinement répondu à cette intention. Après avoir tout fait en France par ses brochures et ses démarches pour créer des partisans à Louis Bonaparte, il arriva à Londres où il apprit la résolution d'agir sur Boulogne, qu'il n'avait pas connue avant son départ de Paris. Décidé à le seconder, il s'embarqua avec les autres conjurés sur le bateau à vapeur le Cliâteau-d' Edimbourg, et descendit avec eux à Boulogne. Le drapeau impérial lui fut confié; il le porta dans Boulogne, se servit de l'aigle qui le surmontait pour* frapper le sous-préfel; ce fut la seule réponse qu'obtint ce magistrat à la sommation faite, au nom du roi, au détachement d'insurgés, de se séparer. Il alla l'arborer ensuite au sommet d3 la colonne , où il fut fait prisonnier par des habitants de Boulogne.
Tel est , en peu de mois, le récit qui concerne l'inculpé Lombard.
IX. CoNNEAD (Henri), âgé de 37 ans, docteur en médecine, attaché au prince Louis-Napoléon, né à Milan, de parents français, demeurant à Londres.
Le docteur Conneau est lié depuis beaucoup d'années avec la famille de Louis Bonaparte. En 1830, il était secrétaire de son père; plus tard, il devint le médecin de sa mère, et c'est en 1851 qu'il fut attaché à sa personne.
Des relations detous les jours ont dû amener naturellement les confidences de Louis Bonaparte et la coopération que Conneau a prêtée à ses projets ambitieux. Une conformité d'idées et un égal dé.sir i'une restauration impériale expliquent toui ce qui dut se passer entre eux.
On lui a demandé dans son interrogatoire de Boulogne «; s'il s'était proposé d'e\ciier un soulèvement dans le but de changer la forme du gouvernement, et de proclamer Louis -Napoléon empereur des Français? » Il a répondu : a Cela est vrai : telle était mon intention. »
» D. A vaut de quitter Londres, connaissiez-vous le but du voyage? — R. Oui, le prince m'avait mis dans sa confidence. »
Ei devant M. le chancelier il a ajouté :
i> J'étais dans la confidence de certaines choses. Je savais depuis quelque temps qu'il devait débarquer en France.
»D. Et vous avez persisté jusqu'au dernier moment dans la résolution de l'accompagner.^ — R. Oui, certainement. »
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C'est Gonneau qui avait imprimé les proclamations avec des caractères à lui qui se trouvaient chez Louis Bonaparte. Il a lui-même déclaré qu'il y avait travaillé jusqu'au dernier jour. Il ne les avait pas rédigées. C'est sur une minute toute préparée que se fit l'impression. Il convient d'avoir distribué des prociamaiions sur le paquebot aux hommes qui accompagnaionl le prince.
C'est également lui qui attacha des boutons aux habits militaires qui furent apportés à bord. Il en prit un pour lui-même. Il portait l'uniforme de sergent-major des chasseurs lorsqu'il descendit à Wimereux.
On lui demande, dans son interrogatoire de Boulogne, si le détachement qui accompagnait Louis Bonaparte à la caserne avait des armes chargées. Il répond : « Oui, les armes étaient chargées. »
Au surplus, il ne nie aucune circonstance du départ , de la traversée, du débarquement, du trajet à Boulogne, des scènes de la caserne, delà ville haute et de la colonne. Il a participé à tout par sa présence et par l'appui qu'elle donnait à l'accomplissement des projets de Louis Bonaparte. Il dédaigne de se défendre autrement que par la franchise de ses aveux.
X. FiALiN DE Persigny (Jcan-Gilbert-Victor) , âgé de 30 ans, né à Saint-Germain-Lespinasse , se disant attaché au prince Louis- IVapoléon, demeurant à Londres.
Persigny , comme plusieurs de ceux dont nous venons d'entretenir la cour, avait fait partie de l'entieprise sur Strasbourg. Depuis son acquiltement, il n'avait pas cessé, par ses écrits, par leur distribution , par ses démaiches, par ses nombreux voyages, de propager les idées napoléoniennes, et de travailler à les susciter dans l'armée comme au sein de la population. La cour a vu à quel point d'exaltation il avait l'habitude de les porter, par l'audace même des réponses qu'il fit au momenc de la défaite. Il venait d'être arrêté dans l'eau où il s'était jeté pour rejoindre le paquebot.
« Nous avions, a-t-il dit, l'intention de changer le gouvernement des Bourbons^ et d'y substituer la dynastie impériale. C'était au moins mon intention personnelle. »
Devant M. le chancelier, Persigny a modifié ou remplacé celte déclaration, en disant, au contraire, que son dessein était « de mettre la nation en situation de prononcer sur son gouvernement.
» J'ai distribué autant de proclamations qu'il m'a été possible. J'en connaissais l'objet.
» Je connaissais, ajouta-t-il devant le procureur du Roi de Boulogne, les intentions du prince, et je savais où le débarquement devait avoir lieu. »
» D. A la caserne , n'a-l-on pas tenté de soulever la troupe et la
déterminer à suivre le prince? — K. J'ai fait tous mes efforts pour obtenir ce résultat.
D En quittant la caserne, nous avons tenté de nous emparer de la haute ville par deux portes différentes , mais elles étaient fermées; nous n'avons pu les briser , et nous avons dû renoncer à ce projeî. m
Dans un second interrogatoire subi le 11 août devant M. Petit, président de chambre à la coir royale de Douai, Persigny a demandé à faire une déclaration que nous devons consigner ; la voici :
« Lorsque le prince s'est rendu à la caserne, j'ai posé six factionnaires à la porte, et je leur ai donné l'ordre de ne laisser enirer ni sortir personne. Cet ordre a été exécuié pendant quelque temps; mais au moment où les troupes proclamaient le prince et reconnaissaient le drapeau, un oflicier du 42% qui m'a paru animé d'intentions hostiles, est entré de vive force au quartier. J'étais alors habillé en soui-oflicier d'infanterie, et j'avais un fusil à la main; je me suis élancé sur lui, et, au moment où j'allais le tuer, M. le lieutenant Aladenize s'est élancé sur moi, et a détourné le coup que j'allais porter.
» Telle a été l'énergie de son action que ma bayonnette a été ployée en deux. Un moment plus tard , le capitaine des grenadiers du 42^ est arrivé, et un nouveau conflit est survenu. Dans ce conflit , déterminé par les mêmes considérations, j'aurais infailliblement tué le capitaine, si M. Aladenize ne s'était de nouveau jeté entre le capitaine et moi , et ne m'avait arrêté de la manière la plus énergique. Il me déclara alors avec toute la chaleur de son ame que si je touchais au capitaine, il se tournerait sur le champ contre nous. La conduite de M. Aladenize a été si noble et si généreuse, qu'elle m'a pénétré pour lui de la plus vive estime , et c'est pour en donner un témoignage que j'ai jugé à propos de faire celle déclaration. »
Devant M. le chancelier , Persigny a confirmé la plupart de ses déclarations, et il n'y a ajouté que quelques mois relatifs à un costume trouvé dans son sac. M. le chancelier lui a demandé si ce n'était pas l'uniforme de la fonction qu'il devait prendre dans l'armée insurrectionnelle; il a répondu : « Oui, Monsieur, cet uniforme est celui quej'aurais sans doute revêtu, si nous étions parvenus à former en route un corps de Guides à cheval. »
Dans l'ordre du jour imprimé, distribué avec les proclamations , Persigny était désigné pour commander les guides à cheval en tête de la colonne.
XI. D'Amubeht (Alfred), âgé de 27 ans, secrétaire intime du prince Louis Bonaparte, né à JNancy (Meurle), demeurant à Londres.
D'Almbcrl prend le litre de secrclaire intime du prince.
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Avant de quitter Londres il connaissait les intentions de Louis Bonaparte, et il est venu en France dans le but de changer la forme du gouvernement établi, et de proclamer Louis Bonaparte empereur des Français.
Après le débarquement, « je me suis mis, dit-il, à la tête de quelques domesiiques du prince, habillés en soldats. Nous nous sommes dirigés sur Boulogne, passant près de la colonne.
» Aussitôt notre arrivée dans celte ville, nous nous sommes transportés à la caserne : le prince y a pénétré; moi je suis resié dehors avec mes hommes pour écarter les personnes qui voulaient y entrer. Au bout d'un quart d'heure le prince est sorti, il a repris le chemin que nous avions suivi en venant, En approchant de la plage , nous avons été séparés. Je suis allé vers l'est pour tâcher de me rembarquer, puis, quand j'ai su que le prince était arrêté, je suis venu de moi-même me rendre à l'autorité.
«D. Avez-vous vu distribuer des proclamations dans la villede Boulogne? — R. Je n'en ai vu distribuer que lorsque je me trouvais dans la caserne?
» D. Par quels motifs, connaissant les projets du prince, qui tendaient à porter la guerre civile dans votre patrie, avez-vous persisté à l'accompagner? — R. Je ne pensais pas que la présence du prince dût apporter la guerre civile en France. Je croyais, au contraire, que son nom ei son caractère rallieraient tous les partis et tontes les opinions; comme je n'ai connu ces projets que peu avant le départ commun, il m'était impossible de m'y refuser; et d'ailleurs je lui suis tellement attaché que je l'aurais suivi partout oîi il m'aurait conduit. »
Dans son interrogatoire devant M. le chancelier , d'Almbert ti ajouté :
« Je n'ai commencé à soupçonner quelque chose qu'au bout d'ua certain temps, après quatre ou cinq heures de parcours au taoins, et lorsque j'ai vu des uniformes. Après cela quand j'ai vu ce dont il s'agissait, il était trop tard pour reculer, et je n'en avais d'ailleurs nulle envie. Je croyais que mon devoir m'obligeait de suivie le prince partout où il allait , et je n'ai nul regret de l'avoir suivi. »
D'Almbert avait d'ailleurs revêtu l'uniforme qui lui était destiné.
xn. — Orsi (Joseph), âgé de 32 ans, négociant, né à Florence, demeurant à Londres.
Orsi avait été banquier de la famille Bonaparte , à Florence, Etabli depuis quelques années à Londres , il avait fait les affaires de Louis Bonaparte, et en avait reçu des services; il se regardait comme son obligé.
« Le prince, a-t-il répondu à M. le chancelier, m'avait obligé
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dans diverses circonstances. Quand il m'a dit qu'il avait besoin de moi , je n'ai pas pu me dispenser d'agir comme je l'ai fait.
» Je savais, a-t-il ajouté en répondant à une autre question, que le prince nourrissait toujours l'espoir de faire quelque chose, mais je n'ai su que trois jours avant de partir qu'il allait en France et quel était le but de son expédition.
» D. Par conséquent, c'est très sciemment que vous avez participé à une entreprise criminelle? — Oui, Monsieur.
» J'ai voulu dire que je savais que le prince était toujours occupé des affaires politiques, qu'il ne perdait pas de vue ses projets dans l'avenir; mais je n'ai pas voulu dire que je savais qu'il préparait quelque chose matériellement et immédiatement. Le prince est très caché, et il ne laisse pas facilement pénétrer sa pensée.
» D De quel uniforme éeiez-vous porteur? — R. Je portais l'uniforme de la garde nationale à cheval de Paris.
» D. Cet uniforme répondait évidemment à la qualification qui vous était donnée dans l'ordre du jour, de lieutenant des volontaires à cheval ? — R. Je ne nie aucune circonstance, ce sont des faits. »
Au reste, Orsi a fait lout le trajet de Wimereux à Boulogne. Il a assisté à toutes les scènes de la caserne et aux excursions à la ville hante et à la colonne. H a été arrêté comme tous les autres en flagrant délit d'attentat.
XIII. Alexandre (Prosper), dit Desjardins, âgé de 51 ans, capitaine en retraite, né à Paris, y demeurant rue St Honoré, 505.
Le capitaine Desjardins est cet officier embauché à Paris, quelques jours avant l'expédition, par Charles Parquin, ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire. Père de cinq enfants et dans une position de fortune fort gênée, il était aux expédients pour élever sa jeune famille. C'est le motif qu'il a donné à M. le chancelier, sinon pour justifier, au moins pour expliquer son association aux projets de Louis Bonaparte. Il faut dire néanmoins qu'au moment de son arrestation, le 6 août, Desjardins était loin d'invoquer cette excuse; il répondait, au contraire, au juge d'instruction de Boulogne « que c'était ses opinions politiques qui l'avaient porté à suivre le prince Louis, » et cette déclarafion est en harmonie avec les premières paroles de son interrogatoire. « Je conviens de ma participation à l'entreprise du prince; j'ai fait sa connaissance à Londres, il y a quinze jours; il m'a fait part de son projet mardi dernier, au moment de notre départ de Londres. »
C'était en connaissance de cause, sciemment et volontairement, qu'il se jetait dans le parti delà révolte. Cela explique pourquoi il s'embarquaii sur le bateau à vapeur le Cliâteau-d' Edimbourg, pourquoi , durant la traversée , il revêtait l'uniforme de commandant
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qu'il avait emporté de Londres, et qui se trouva à bord du paquebot ; pourquoi il assistait à la lecture des proclamations et donnait, au moins par son silence, son approbation à l'ordre du jour dans lequel il était désigné avec le titre de chef de bataillon à l'avanigarde, pourquoi, après avoir suivi toutes les phases de l'enireprise de NViraereux à Boulogne, à la caserne, aux portes delà ville haute et à ia colonne, il se sauvait avec un cbeval pris ou emprunté à un paysan.
XIV. Galvani (Mathieu), âgé de 54 ans, sous-intendant militaire en retraite, né à Sainte Lucie (Corse), y demeurant.
Galvani était à Londres depuis le 15 juillet seulement. Il n'avait voulu faire qu'un voyage d'agrément et de curiosité; il l'affirme du uioins. Il ajoute qu'ayant le désir de voir Louis Bonaparte, il lui écrivit un billet auquel ce dernier répondit. 11 en fut fort bien reçu. 11 s'embarqua ensuite sur le bateau à vapeur le Chateau-d' Edimbourg , pour faire une partie de campagne, et ce ne fut qu'en pleine mer qu'il apprit les projets de Louis Bonaparte
Voici en quels termes il raconte cet incident :
(1 Le 5, le prince est monté sur une chaise, a appelé toirt le monde sur le pont, et a dit qu'il regrettait beaucoup de n'avoir pas instruit d'avance tout le monde de ses projets ; mais que le succès dépendait du secret: que maintenant il prévenait ceux qui l'écoutaient qu'il allait en France, et qu'il ne tarderait pas à arriver à Paris.
ï D. IS'avez-vous fait aucune observation? — R. J'ai éfé frappé de stupeur; mais j'étais trop souffrant pour faire aucune observation.
» D. Il est difficile de croire à l'ignorance dans laquelle vous prétendiez être, lorsque, sur une proclamation que je vous présente, on lit ; Galvani, sous-intendant militaire, vivres et convois. Certainement on n'a pu vous donner, sans votre aveu, un titre et une mission qui sont d'ailleurs parfaitement d'accord avec les fonctions que vous aviez remplies? — R. Je puis vous assurer (jue je n'ai pas été consulté pour cela. »
Dans son premier interrogatoire devant le juge d'instruction de Boulogne, Galvani avait dit qu'il y avait à bord des uniformes et quelques armes ; qu'on avait endossé les uniformes et pris les armes, mais que lui ne s'était pas armé et qu'il avait conservé son habit bourgeois. La vérité de cette déclaration était prouvée par le costume qu'il portait au moment de son arrestation sur le canot où il était monté en même temps que Louis Bonaparte.
Mais ce qui est aussi certain , c'est qu'à partir du débarquement à Wiraereux jusqu'à la fuite sur le canot, Galvani n'a quitté ni le détachement armé des conjurés, ni la personne du prince; il a assisté et appuyé par sa présence tout ce qui a été tenté dans celte matinée.
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XV. — Ornano (Napoléon), âgé de 34 ans , ex-officier au 3^ dragons (sous-lieutenant démissionnaire), né à Ajaccio (Corse), demeurant à Meudon, près Paris.
Napoléon Ornano était sous-lieutenant au troisième de dragons. Au mois d'octobre dernier expirait le congé de semestre qu'il avait obtenu, et n'ayant pas rejoint son régiment depuis, il fut, d'après la loi , réputé démissionnaire. Sa parenté avec la famille de Bonaparte et ses dispositions à appuyer sa cause ne furent point étrangères à sa sortie du régiment. Elles l'amenèrent aussi à faire un voyagea Londres pour voir Louis Bonaparte, qu'il ne connaissait pas encore. 11 a vécu depuis fort intimement avec lui, et c'est attaché de plus en plus à sa personne. Son dévouement n'avait pas de bornes.
C'est ainsi qu'il fut amené à s'embarquer sur le paquebot le Château d'Edimbourg.
«Je ne savais, a-t-il répondu à M. le chancelier dans l'interrogatoire de 21 août, ni l'heure, ni le jour, ni l'endroit oii je devais débarquer; mais quand j'ai reçu l'ordre d'embarquer , je n'ai pu douter de l'expédition et j'étais tout à faitàla dispositiondu prince, prêt à le suivre partout. »
L'inculpé aurait pu ajouter que sa prévoyance avait précédé les confidences ostensibles de Louis Bonaparte. En effet, il avait emporté à Londres l'uniforme de son ancien grade , et il n'avait pas manqué de s'en revêtira bord du paquebot; d'où l'on jjourrait tirer cette conséquence, qu'il avait connu précédemment les proclamalions et surtout l'ordre du jour dans lequel il est indiqué comme lieutenant de cavalerie à l'arrière garde. M. le chancelier lui en a fait l'observation, à laquelle il s'est contenté de répondre : «Oui, monsieur, le prince m'avait conféré cet emploi. »
Au surplus, Ornano avait été bien plus net et plus explicite devant le juge d'instruction de Boulogne, il lui avait dit : « Je conviens d'avoir participé ce malin à l'entreprise du prince Louis Napoléon. Je suis parti avec lui de Londres sur le paquebot la Ville dimbourg , sachant quel était le but de notre expédition. Je portais l'uniforme de mon ancien régiment, j)
Ornano débarqua avec tous les autres conjurés à Wimereux, et marcha comme eux vers Boulogne. Il coopéra suivant sa position et son rang à tout ce qui se lit à la caserne , à la haute ville et à la colonne. Il ne se retira que lorsque la présence de la force armée eut prouvé l'inutilité de la résistance. Il crut trouver un abri dans une cabane de bois, où les recherches de l'autorité allèrent bientôt le découvrir. Il fut donc, comme les autres, arrêté en flagrant délit.
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XVI. — Forestier (Jean-Baptiste-Thf^^odore), ftgé (le25ans, né à Saint-Géraiilt-le-Puy , domicilié à Paris.
Forestier est prévenu, comme plusieurs de ceux dont nous vous avons déjà entretenus, d'avoir préparé l'attentat de Boulogne par ses liaisons avec Persigny, par la distribution dans les casernes des brochures composées pour y disposer l'opinion. publi(jue, par l'embauchage des militaires sur lesquels il a pu exercer ou faire exercer quelque influence, et d'avoir coopéré à sa consommation en accueillant les conjurés à leur descente du bateau à Wimoreux , et en les accompagnant dans leur trajet à Boulogne jusqu'à leur arrestation.
La prévention appuie toutes ces assertions de la manière suivante :
10 Les relations avec Persigny, dans !e but commun de faciliter le retour et l'établissement de Louis Bonaparte, sont de notoriété publique : elies résultent notammejit du service que Forestier aurait rendu à Persigny en allant demander pour lui un passeport qu'il lui aurait ainsi confié. Forestier est poursuivi judiciairement pour ce fait , qu'il a avoué. Il ne cache que le nom de la personne à laquelle il aurait rendu ce service. On verra bientôt que Forestier est fréquemment réduit à attribuer à des anonymes des faits qui appartiennent à ses complices.
2° La distribution des brochures bonapartistes dans les casernes est attestée par le propre frère de Forestier, qu'il avait coutume d'employer pour ses menées politiques. Voici sa déposition : « Mon frère m'a dit qu'il était chargé par l'éditeur de cet ouvrage (des Lettres de Londres) de le faire distribuer dans les casernes. Je lui fis observer que, dans la position <.ù il était vis-à-vis de la justice, cela pourrait le compromettre davantage, et je l'invitai à se borner à le faire distribuer aux ofiiciers, parce que ce serait plus facile et moins compromettant. Je vis en conséquence le sieur Regnauit, distributeur, rue J.-J. Rousseau, qui se chargea de cette distribution.
3° La même déposition, confirmée par une sorte d'aveu de l'inculpé donne des détails circonstanciés sur les embauchages auxquels il se livrait vis-à-vis d'anciens militaires, engagés par lui comme domestiques au service de moîtres domiciliés à Londres. Nous ne la transcrivons pas, parce que sa substance va se retrouver tout à l'heure dans la bouche de l'inculpé lui-même.
4* C'est Forestier qui a acheté les uniformes de soldats embarqués sur le paquebot. L'instruction avait fait d'abord d'inutiles efforts pour savoir d'où provenaient les habits ; mais un témoin nommé Legrand, marchand fripier à la rotonde du Temple, a reconnu Forestier pour les lui avoir vendus, et Forestier en est convenu dans sa confrontation. Le sieur Legrand a ajouté qu'aniérieurement il
avait vcmlu à Foresiier un ItahillemeiU complet de sous-officiers et une capote.
5» Enfin la prévention impute à Forestier d'avoir quitté Londres le 5 août, d'être arrivé à Boulogne le même jour, pour porter des ordres et des instructions à Bataille et à Aladenize, et d'être allé avec eux, vers les trois ou quatre heures du matin, à Wimereux, assister au déparquement des conjurés, pour revenir ensuite dans la ville et y consommer l'attentat.
La préveniion puise la preuve de toutes ces graves imputations dans l'interrogatoire de Foresiier devant M. le chancelier. Nous le reproduisons sans y ajouter une seule réflexion, à cause du pressant résumé des charges et de l'exacte analyse de la défense par lesquels il se termine :
« D. Quelle aff"aire si pressante a pu vous appeler en Angleterre? — R. Je suis allé en Angleterre pour une spéculation que je voulais faire avec mon frère, une entreprise d'ardoises-porcelaines que l'on fabrique en Angleterre, et que mon frère et moi avons l'intention de faire fabriquer en France. Si je suis allé en Angleterre à l'époque dont vous me parlez, c'est que j'avais éié retenu jusque là par l'affaire que j'avais ici, et je suis parti aussitôt que j'ai pu avoir mon passeport.
» D. Est-ce pendant ce voyage qu'ont commencé vos rapports avec Louis Bonaparte, ou bien étaient-ils antérieurs? — R. C'est seulement à celle époque-là qu'ils ont commencé.
» D. Il semblerait cependant que vous auriez contribué, vous ou les vôtres, à recruter du monde pour. Louis Bonaparte, en lui envoyant de prétendus domestiques, qu'il a fait habiller en soldats et avec lesquels il a débarqué en France? — R. J'ai été dupe dans cette atîaire-là ; je croyais envoyer des domestiques à des personnes qui m'avaient été indiquées; pour cela, je me suis adressé à toutes les personnes que je connaissais, j'ai agi au grand jour. Les domestiques que j'ai envoyés en Angleterre ont été trompés comme moi : si vous les interrogez, ils pourront vous le dire.
» D. Qui est-ce qui vous avait donné cette commission? -- R. Une personne de la maison du prince.
» D. Quelle est cette personne? — R. Je ne pourrais la nommer.
» D. Combien avez-vous envoyé de gens de cette nature? — R. Cinq ou six environ.
1>. Ne vous avait-on pas recommandé d'envoyer de préférence des hommes qui avaient servi? — R. Oui, monsieur; et à défaut d'anciens militaires , on m'avait recommandé d'envoyer de beaux hun)mes, des gens qui fussent an «;ourant du service, qui pussent remplir l'otlice de valet de chambre ou de chasseur.
» l). Si en eOei vos relaiions avec Louis-Bonaparte n'ont commencé que pendant le court séjour que vous avez fait à Londres^ il
faut qu'elles aient acquis bien vite un caractère de grande inlimité, car il [)araît certain que vous avez été initié à ses projets. — U. Je n'ai connu le prince Louis que quand ils ont iMo exécu'és.
» D. Vous avez cependant été envoyé par lui à Boulogne, la veille du débarquement pour porter un ordre très innportanl. — R. Je reçus la mission dont on veut que j'aie été chargé.
» D. Est-ce que vous n'avez pas porté un ordre au sieur Bataille?
— R. La seule chose qu'on m'ait dite, c'est que si j'allais à Boulogne, je pourrais aller à l'hôtel des Bains, où je verrai M. Bataille; voilà tout.
» D. Si ce que vous dites là était la vérité, pourquoi vous seriezvous caché après l'événement ? — R. Je me suis caché parce que j'ai pris part à l'aflfaire, par le fait, par le résultat des événements.
» D. Il est parfaitement établi par l'instruction que le lieutenant Aladenize, qui a joué un si grand rôle dans l'affaire, est venu à Boulogne sur l'invitation de Bataille, auquel vous-mêmes vous avez apporté la veille l'ordre de le faire venir? — ■ R. Je nie positivement cela. J'ignorais même l'existence de la personne dont vous venez de me parler.
» D. Qui esl-ce qui vous avait dit à Londres d'aller à l'hôtel des Bains pour y voir Bataille? — R. Ce sont des personnes de connaissance qui m'ont engagé à aller à l'hôtel des Bains, parce que c'est un des bons hôtels, et {larce que peut-être j'y trouverais une personne de connaissance.
» D. Quelles sont les personnes qui vous oni enga(;é à descendre à l'hôtel des Bains ? — R. Je ne jjourrais les nommer. Ce qui prouve que je n'avais pas d'ordre pour Boulogne, c'est que si à Londres, au moment de son départ, on ne m'avait pas dit que le paquebot de Calais était parti, je serais allé à Calais.
M D. Mais de Calais vous seriez venu à Boulogne? — R. C'çst vrai, mais alors la journée aurait été passée.
»D. Combien de fois avez-vous vu Louis Bonaparte à LondresPR.
— Une seule fois, et par circonstance. Etant allé chez le prince voir une personne de ma connaissance, le prince s'est trouvé là, et on m'a présenté à lui.
» D. N'est-ce pas Persigny que vous alliez voir? — R. Je ne puis nommer la jiersonne.
» D. Vous avez dit tout à l'heure que vous vous étiez caché à cause de la part que vous aviez prise à l'affaire. Quelle a été cette part? — Le jour même de mon arrivée à Boulogne, je voulais en repartir; mais, ayant éié malade à la mer, et étant encore très souffrant, je remis mon départ au lendemain. Pendant la nuit, vers deux heures, une personne que je ne pourrais reconnaître, et qui était peut-être un des domestiques de l'hôtel, vint me dire qu'on m'attendait pour aller promener sur ie bord de la mer. Comme je n'avais rien à faire
en attendant mon départ, j'acceptai la promenade; nous allâmes à trois ou quatre le long de la côte, du côté où le prince a débarqué. Là nous rencontrâmes des douaniers qui nous dirent qu'un détachement du 40', v(nant de Dunkerqueet allant en Afrique, avait débarqué, parce qu'une des roues du bâtiment qui les transportait s'était brisée. Nous nous avançâmes, et je vis plusieurs fois un canot venir à terre et débarquer quelques personnes. A chaque fois, je reconnus quehiu'iin des domestiques que j'avais envoyés à Londres et qui me saluèrent. Je vis aussi le prince, en grand uniforme ; il était dans le dernier canot : je causai avec lui et quelques unes des personnes qui l'accompagnaient et que j'avais vues chez lui. La troupe se mit en marche, escortée par les douaniers, je ne sais trop dans quelle intention. Arrivé près de la colonne, on me demanda si je ne voudrais pas revêtir un uniforme; je dis que je n'en avais pas, on m'en proposa un ; j'hésitai assez long-temps, et je lînis par le revêtir; mais je n'étais porteur d'aucune arme.
Je dois dire que le principal motif qui me porta à revêtir cet uniforme, ce fut un motif d'honneur. Voyant que ces braves gens que j'avais envoyés à Londres pour servir une dame ou d'autres personnes, et qui semblaient croire que je les attendais sur le rivage, étaient compromis, je crus qu'un motif d'honneur m'obligeait à partager leur sort. Après cela, j'aurais peut-être résisté davantage, Je dois en convenir, si je n'avais eu de la propension pour le prince et pour ses opinions ; mais, à dire le vrai, je crois que, dans toutes les hypothèses, j'eusse suivi la troupe du prinpe, parce que je croyais, comme je vous l'ai dit, que mon honneur y était engagé.
» D. Quand une fois vous avez été revêtu de cet uniforme, vous n'avez pas quitté le prince avant son embarquement? — Je vous demande pardon, je l'ai quitté au moment où l'on a quitté la colonne. » D. Ainsi vous avez participé à tous les actes de l'attentat qui a été commis ce jour-là? — R.J'y ai assisté.
» D. Je vais mettre sous vos yeux l'ensemble des faits qui sont à votre charge : vous avez envoyé de Paris des hommes qui, sous couleur de domestiques, ont endossé des habits d'uniforme, et sont descendus en armes sur la plage. Vous avez suivi de près cet envoi. Arrivé à Londres, vous avez été mis en relation directe avec Louis Bonaparte; vous êtes parti de Londres la veille de l'exjjédition, et vous êtes arrivé à Boulogne, à l'hôtel des Bains, où vous avez été adressé à Bataille; or, il est établi par l'instruction, et par les aveux de vos coprévenus, que l'ordre le plus important, celui de faire arriver à Boulogne l'officier qui devait séduire les deux compagnies du 42% 3 été apporté la veille à Bataille par un homme arrivé à l'hôtel des Bains, et que Bataille a ensuite transmis à un officier l'ordre dont il s'agit. Le jour de l'attentat, vous avez été, de votre propre aveu, avec quelques personnes (et au nombre de ces personnes était
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Bataille), nu tlrvant <in (Irliartjiiouicnl qui s'opcrail h rcl înslaiil^ vous vous «Mcsjoinl aiiKconjiir(''s, et, birnlùt après, vous avez revOlu un uniforme miliiaire; vous avez accompagné Louis Bonaparte pendant tout le coni s de sa tentative, et vous ne vous êtes séparé de i\ii (|ue lorsque la troupe (pii l'accompagnait s'est dissoute auprès de la Colonne. Ne résulte-t-il pas de tous ces faits et de leur parfaite coïncidence, que vous avez été l'un des complices et l'un des exécuteurs de l'attcnlat du 6 août à Boulogne?
)) R. Quand les faits sont accomplis, il est facile de trouver des coïncidences. 11 n'est pas exact que j'aie apporté un ordre à M. Bataille; il n'est pas exact [que je connusse, même de nom, l'officier dont vous parlez ; il n'est pas exact que je sois allé du côté de Wimereux dans l'intention d'assister au débarquement : je n'y suis allé que pour m'y promener, sur l'invitation d'une personne de l'hôtel. J'avais si peu l'intention île prendre part à l'événement, que j'avais voulu partir la veille, et je serais parti en effet si je n'avais pas été malade, ce que je prouverais facilement ; j'avais ensuite retenu une voiture pour partir le jeudi à huit heures et demie du matin. Après cela, j'avoue que j'ai pris part à l'événement, mais cela n'était ni dans mon but, ni dans mes projets, ni dans mes goûts, ni dans mes habitudes.
» D. Dans le nombre de ces uniformes apportés sur le bâtiment et destinés aux personnes qui devaient prendre part à l'attentat, il y en avait un étiqueté à votre nom? — R. L'uniforme dont j'étais porteur, et qui était un uniforme de sous-lieutenant, n'était pas marqué à mon nom.
» D. J'oubliais de vous dire que, dans les proclamations saisies, vous êtes porté comme lieutenant aux guides du prince? — R. Je n'avais donné aucun motif desupposer que j'accepterais ce grade; je ne puis accepter la responsabilité de ce fait là. »
XVIL— Bataille (Martial-Eugène), âgé de 25 ans, ingénieur civil, né à Kingston (Jamaïque), demeurant à Paris.
En vous occupant de la situation de Forestier, nous avons été amenésàvousparlerdeBalaille,ancien élève de l'école j)oly technique prenant le titre dïngénieur civil. Ce jeune homme qui a à peine vingt-cinq ans, travaillait au jotirnal dit le Capitole; il avait fait le voyage de Londres, d'abord pour des affaires industrielles, et ensuite surtout pour voir le prince (1); il était encore dans la capitale de l'Angleterre à la fin de juillet ou le I" du mois d'août, lorsqu'il reçut, l'ordre d'aller à Boulogne. « J'>ii reçu du prince , a-til répondu à
(Il Inicrrosnioire du 21 août.
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M. le chancelier , l'ordre de me remlre '» Boulogne : j'ai ohéi h cet ordre, .-e savais, comme l)eaucou[t de j ersonnes le savent, que le prince nourrissait res[)oir de renverser le gouvernement, et je ne savais rien de plus. »
Mais ce que Balailie ne pouvait pas ignorer , c'était le but de son voyage. En donnant Tordre daller a Bomogne, Louis Bonaparte dut dire ce qu'il attendait de celui (ju'il y ervoyait , et la prévention est autorisée à conclure que Bataille n'était à Boulogne que pour donner avis de l'entreprise à ceux qui avaient pr )niis de l'appuyer.
Si . en faisant partir Bataille jiour Boulogne avec une mission qui concernait évideiumcnl latientat projeté, Louis Bonaparte ne lui avait pas fait connaître précisément le j )ur où il se proposait de le consommer, c'est que peut être en ce moment il ne le savait pas luimême; maisloiS(|u'iircut fixé, son premier soin fut de l'en instruire. Bataille en convient (1) : « Etant à Boulogne, a-t-il encore déclaré dans son interrogatoire, j'ai reçu de Londres lavis que le prince devait débarquer à Wimereux. a Par qui cet avis hii lut-il porté ? Par Forestier. Celui-ci le nie. Bataille l'a nié à son tour; mais leurs dénégations à l'un et à l'autre ne sont guère conçues de manière à entraîner la conviction de ceux aux(juels elles s'adressent. L'avis apporté de Londres contenait autre chose que la nouvelle de son déljar(iupmcnt, et, en effet, Bataille est convenu «que la veille de l'événement une personne était venue le trouver à l'hôtel où il demeurait, pour lui communitjuer un ordre du prince pour le lieutenant Aladenize, et c'est cette personne qui fit porter l'ordre, ou plutôt l'ordre fut envoyé conjointement par nous deux.»
Il n'importe de savoir par qui cet ordre fut apporté h Aladenize que relativeraentà Forestier ; car, pour Bataille, cela est indifférent, attendu son aveu ; mais sa déclaration vient à la charge de Forestier, et c'est pour cela que nous sommes dans la nécessité de nous y arrêter.
))D. M. le chancelier demande à Bataille : par qui la lettre adressée à Aladenize a-t-elle été portée ? — R. Je ne saurais le dire d'une manière précise.
•» D. Avez-vous lu l'ordre dont vous parlez ? — R. Oui , je l'ai lu.
» D. Comment était-il conçu ? — Pv. Je ne puis pas m'expliquer à cet égard.
)) D. Etait-ce le colonel Vaudrey qui avait apporté cet ordre? — R. Non Monsieur.
))D. Etait-ce M. Bacciochi?-— R. Non Monsieur.
)) D.Qui était-ce, enfin ?— R. Je ne i)Ourrais vous le dire; mais il ne vous sera pas difficile de le savoir, car cette personne est descendue à Ihôtel des Bains où je demeurais.
(1) Interr«gntoire fin 21 août.
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» D. Connaissoz-vous un sieur Flandin ?— R. J'ai va à Londres i\\\ Monsieur iiortanl ce nom.
» 1). Le sieur Flandin n'est-il pas venu de Londres la veille ou Tavant-veille? — R. Je l'ignore com|ilètenieiit.
)) D. Connaissez-vous un sieur Forestier !' — R. J"ai entendu parler de lui , mais je ne puis m'exi)li(iuer en ce (jui le concerne. « •
Comparez celte dernière réjjonsc avec celles qui eonccriient Van drey, lîacciochi et quehiues autres encore que signale l'interrogatoire. Dans celle-ci dénégation absolue : ce ne sont pas eux qui ont apporté l'ordre à Aladenize; cela est positif. Quant à Forestier, il ne ]teut pas s'expliquer.
Au sur|)lus , ce qui peut contribuer le plus à établir que Forestier et Bataille firent prévenir Aladenize de Theure et du lieu de débarquement (avoué par Bataille en ce qui le concerne), c'est la circonstance que tous les trois se trouvèrent le lendemain sur la plage et au lieu même du débarquement à Wimereux. Vous vous souvenez de celte version de Forestier , suivant laquelle deux individus qu'il ne connaissait pas seraient allés à deux heures du matin dans son hôtel lui proposer de sepromcner sur la plage, et qu'il avait accepté. Bataille a été plus sincère quand il a répondu à M. le chancelier qu'après avoir reçu l'avis du projet de débarquement à Wimereux de Louis Bonaparte, « il était allé l'attendre à ceite endroit. Là , quand le prince était arrivé, on lui avait donné urt uniforme, qu'il avait revêtu ; après quoi , il avait suivi le prince. »
Enfin, Louis Bonaparte, dans son interrogatoire du 2G août, sur la demande ainsi conçue de M. le chancelier :
« Vous avez dit qiie la veille de votre débarquement vous aviez envoyé à Boulogne une personne qui était chargée de prévenir Aladenize; n'avez-vous pas envoyé une autre personne à Boulogne.'»
Il a répondu :
« J'avais envoyé à Boulogne Forestier, qui a prévenu Bataille, lequel a prévenu, je crois, Aladenize. «
Le reste vous est connu : Bataille entre dans lesrangsdes conjurés; il marche comme eux sous le drapeau de l'insurrection, s'associe de bon cœur à l'entreprise, et en accepte toutes les conséquences.
XVIII.— ÂLADE?JizE(Jean-Baptisle-Charles), ôgé de 27 ans, lieutenant de voltigeurs au 42*" de ligne, né à Issoudun (Indre), en garnison à Saint-Omer.
La conduite du lieutenant Aladenize, dans cette occasion, a été déroulée dans la première i)artie de ce rapport et dans les développements qu'ont exigés de nous les inculpés Forestier et Bjlaille. Un militaire , un officier français n'a pas craint de trahir son drapeau , son éi>éé et son roi; il s'est efforcé d'entraîner à la révolte, par son
fal.ll fXfniiile, jinr l'.nlxis de son aiilorii*', des soldais qu'il <^lait chargé de maintenir dans le devoir. Grâce au ciel , son crime n'a pas réussi, et il est consolant de voir que la belle conduite des officiers du régiment donne un démenti si éclatant à la faute d'un seul.
Aladenize a tout avoué dès son premier interrogatoire devant le juge d'instruction de Boulogne, le 6 août.
« Je conviens, a t-ildit, d'avoir participé à l'entreprise du prince Napoléon. J'ai été informé hier, à Saint-Omer, à cinq heures du soir, par une lettre d'un agent du prince, dont je tairai le nom , qu'un mouvement devait éclater aujourd'hui à Boulogne, et que le prince y serait, accompagné de plusieurs personnes.
« Je suis arrivé la nuil dernière à Boulogne, et je me suis joint au prince dans la ville.»
Il aurait pu ajouter, d'après la déclaration du sergent Morange, que, le premier , il avait ttnté d'enlever le poste de la rue d'Alton. Voici comment le sergent en dépose :
)) Le jeudi 6 août, vers cinq heures du malin, j'entendis crier : Aux armes ! par la sentinelle ; j'ordonnai à mon poste de prendre les armes; un officier se présenta alors à moi, je le reconnus pour le sieur Aladenize. Cet officier, qui était en uniforme, ne portait pas de hausse-col, marque distinctive du service. Je fus surpris qu'il vint nous faire prendre les armes : «Suivez-nous, me dit-il, venez avec nous, voilà le prince; » il me réitéra plusieurs fois cette invitation , malgré que je lui eusse répondu plusieurs fois que j'avais ce poste, et que je ne le quitterais pas sans un ordre de la place. » Le lémoin raconte le passage des conjurés, les paroles qu'ils adressèrent au poste ; et il continue ainsi : « Le sieur Aladenize revint à moi en me disant : « Je suis officier, f Venez, vous ne vous compromettrez pas plus que moi. » Il prononça ces paroles avec un ton très animé : voyant que mon refus était très positif et formel, il s'adressa à un de mes hommes de garde et l'entraîna en le saisissant par le bras Mais le voltigeur fut relâché et revint à côté de
moi. »
Devant M. le chancelier, Aladenize n'a cherché ni à déguiser sa conduite, ni à l'excuser : «Ce que j'ai fait, a-t-ildit, est j»atent, connu de tous ; j'en suis convenu. Je ne répondrai plus aux questions qui me seront faites.
Malgré cette formelle déclaration, le lieutenant Aladenize a été amené à faire à M. le chancelier une réponse que nous devons vous rappeler. Ce sera la dernière citation.
« D. txercait-on (à la porte de la caserne) des violences contre les officiers qui voulaient y pénétrer? — R. 11 y avait une consigne pour les empêcher d'entrer.
» D. Etait-ce vous qui aviez donné cette coisigne? — R. Non monsieur; je ne m'étais chargé que d'enlever les deux compagnies
par des acclamations. Dès que j'ai vu que la chose n'était pas possible, j'ai fait tout ce qui dépendait de moi pour empêcher un conflit. »
Vous vous rappelez, messieurs, la justice qui a été rendue à cet éyard au lieutenant Aladenize par tous les témoins et la plupart des prévenus qui ont eu à parler de la conduite de cet inculpé.
XIX. Querelles (de) (Henri-Richard. Siegfroi),;àsé de 29 ans, lieutenant en disponibilité, demeurant à Nancy (Meurihe). (Absent.)
Nous joignons ici le nom d'un prévenu, le vicomte Richard de Querelles, qui n'a pu être mis sous la main delà justice, mais contre lequel l'instruction a dû cependant se poursuivre, afin de vous mettre à même de prononcer par contumace, si vous venez à juger qu'il y ait lieu d'ordonner sa mise en accusation. A'oici les charges qui pèsent sur lui :
Le vicomte de Querelles a voulu, par une lettre adroitement jetée à Boulogne, à l'adresse d'un ami complaisant, donner à croire qu'il était resté à Londres et qu'il avait refusé de faire partie de l'expédition.
Il est difficile d'admettre cette supposition, lorsque l'on voit que tous ses effets, malles, carton à chapeau, parapluie et canne, objets qui tous suivent ordinairement la personne, ont été trouvés dans le paquebot. Les recherches qui y ont été faites ont de plus amené la découverte de deux lettres, dont voici quelques extraits.
La première est écrite h madame la baronne de Forgot, sa cousine, datée de Londres, du 2 août; en voici le commencement :
« Chère amie, à la veille de prendre part à la plus audacieuse des tentative*, j'éprouve le besoin de vous exprimer toute ma reconnaissance.... Dans quelques jours j'aurai peut-être succombé pour la cause impériale, pour la régénération de mon pays, etc.
» Signé le chef de bataillon commandant les gardes à pied de la garde impériale,
Vicomte Richard de Querelles, m
C'est précisément le titre et le grade que lui donne l'ordre du jour que nous avons déjà tant ci lé.
Une deuxième lettre écrite à sa femme, de Londres, le 3 août au soir, commence par lui demander pardon de ce qu'il a mis l'Empereur avant elle, et de ce qu'il s'expose à la rendre veuve. lln]}ostscriptutn ajoute : « Mon frère d'armes Lombard se rappelle à ton souvenir : s'il meurt, pleure-le un peu; c'est un noble cœur.
Puis viennent des dispositions de dernière volonté, pour le cas de mort.
De pareils écrits ne sont pas de nature à laisser croire que Richard
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de Querelles ne faisait pas parlie de rexi»t'dilion. Tout indique, au contraire, qu'il débarqua comme les autres à Wimereux, et qu'il ])rit pari aux divers incidents que signala la traversée de Boulogne. Seulement il fut plus heureux que ses comj)lices, et parvint à se dérober par la fuite.
Un des prévenus, le nommé Duflos, déclare positivement l'avoir reconnu sur le i)aquebot. Il en fait même le portrait en ces termes: f< C'est un jeune homme de vingt- sept à vingt-huit ans, portant Tuniforme de cajiitaine; il est blond, grand et mince.
Un autre prévenu, le nommé WerwoorI, maître d'hôtel de Louis lionapnrte, a déclaré que le peloton qui était resté à la porte de la caserne était commandé par le vicomte de Querelles.
En faut- il davantage pour rendre très croyable sa présence h bord, son débarquement et sa coopération très active à toute l'entreprise.
XX. Flandin-Vourlat ( ), âgé de ans, né à rentier, demeurant à Boulogne-sur-Mer, rue des Pivots, n. 46.
(Absent.)
On a vu, dans le récit des faits généraux, que le capitaine du paquebot à vapeur le Château-d'Edimbourg a déclaré qu'il n'avait exercé, à la lin de la traversée, qu'une sorte de commandement nominal; que les ordres relatifs à la direction qu'il conviendrait de suivre en s'approchant des côtes de France et au débarquement avaient été donnés par un pilote français embarqué à Margale, avec les passagers qui étaient montés à bord en cet endroit. Les recherches faites pour découvrir quel était ce pilote n'avaient d'abord prodin't aucun résultat : des renseignements ultérieurs donnent lieu de croire que l'individu qui a exercé les fonctions de pilote à bord du ])aquebot, et qui a présidé au débarquement de Louis Bonaparte et de sa suite, est le nommé Flandin, ayant navigué autrefois comme corsaire, et qui s'est dérobé par la fuite au mandat décerné contre lui.
XXI. Bacuon (Pierre- Paul-Frédérie), âgé de 30 ans, écuyer, né à Grand-Désir, près Sainte-Foy (Gironde), demeurant ordinairement à Paris.
Bachon a été militaire. A sa sortie du service, il vint à Paris, et fut attaché comme écuyer au manège du comte d'Aure. Il essaya, au mois de novembre 1839, d'élever un manège pour son propre compte : mais cette spéculation ne lui ayant pas réussi, il se détermina, vers la fin du mois de juin dernier, à passer en Angleterre pour y faire quelques achats de chevaux. Ses relations à Londres le lirent connaître du i)rincc Louis Napoléon, qui lui proposa d'entrer
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dans sa maison comme écuyer, ce qu'il accepta. Il (It'clareqiie dans ses fonctions il ne s'est occupé (jue d'une chose, la direction des écuries du prince. Le 3 août, celui-ci lui intima, dit-il. l'ordre de se tenir prêt à partir le lendemain pour la* campagne; il devait prendre des effets pour (rois jours. A l'heure indiquée, une voilure, dans laquelle était le prince, les conduisit au bateau à va[)pur. Bachon assure que ce ne fut qu'en jdeine mer que Louis Napoléon lui parla de ses projets; il reconnaît avoir fait partie de l'escorte du prince, qu'il suivit jus(iu'au pied de la colonne; et, s'il faut l'en croire, il serait un de ceux qui auraient engagé Louis Napoléon à se retirer de la caserne, et qui plus tard l'auraient entrc^né vers la plage, en s'eff'orçant de calmer son exaltation.
Dans le cours de ses interrogatoires, Bachon se défend d'avoir exercé aucune fonction ni commandement; il convient toutefois d'observer que son nom se trouve imprimé sur l'ordre du jour saisi à Boulogne, et qu'il y est désigné comme devant remplir l'emploi de vaguemestre général. Cet inculpé proteste enlin qu'il ne s'est jamais mêlé de politique, ni à Paris, ni ailleurs, et que ce serait une sorte de fatalité qui l'aurait placé dans la position où il se trouve.
XXn. Bure (Pierre-Jean-François), âgé de 33 ans, commis de commerce, né à Paris, y demeurant, et en dernier lieu à Londres.
Bure est frère de lait de Charles-Louis Napoléon. 11 a été pendant quelque temps commis aux écritures chez un négociant de Paris. Quatre mois avant l'attentat, le prince le fit venir à Londres, où il le plaça en qualité d'intendant chez la comtesse dEspel. Dans les premiers jours d'août, cette dame partit en poste avec plusieurs domestiques, et chargea son intendant de conduire à Londres ses chevaux et le reste des gens qui composaient sa maison pour les embarquer sur un paquebot. Bure obéit, et retrouva le prince à bord du Château-d'Edimbourg. Ce fut là, dit-il, qu'il eut pour la première fois connaissance du projet de débarquement. H revêtit, comme presque tous les inculpés dont il nous reste maintenant à vous entretenir, une des capotes d'uniforme du Aif de ligne, qui avaient été préparées à l'avance. Son affection pour le prince l'engagea, dit-il, à ne pas l'abandonner : il fut arrêté à ses côtés sur la plage.
Bure se trouve nommé i\\\v l'ordre du jour saisi à Boulogne avec la qualification de payeur général de l'élat-major de l'armée. Ce fut lieut-étre en cette qualité, qu'à bord du paquebot il distribua cent francs à chacun des domee tiiiues du prince qui s'y trouvaien;, ainsi que l'inculpé Liétol l'a déclaré dans ses inteiTOgatoires.
Bure avait sur lui l'un des rouleaux remplis d'or dont le prince s'était pourvu. Une pièce manuscrite, trouvée à bord du paquebot.
le ili'si|;nail .siiiiiikniciil comiuf sci-jjciiI dans la comiiagnie des j;iii(lcs à pied.
XXIII. (JiLLiiMAiN'i) (Pierre- Joseph-Léon), âgé de 40 ans, professeur d'escrime, né à Mayencc, de parents français, demeurant à Londres.
Gillemand était, depuis trois ans, établi à Londres comme professeur d'escrime. 11 commenç.i, au mois d'avril dernier, à donner quelques leçons au prince Louis Bonaparte et à Persigny. Son désir eût été d'entrer définitivement au service du prince, en qualité de piqueur ou d'écuyer. On l'entretenait dans l'espoir qu'il pourrait obtenir cette faveur, et dans les derniers jours de juillet, le valet de chambre Thélin vint lui dire : « Tenez-vous prêt à partir d'un moment ^ l'autre pour aller chercher ({uebiu'un. » La veille même du jour de rembarquement, il donna, comme à l'ordinaire, une leçon d'escrime au prince. A sa sorlie, le valet de cham!)re lui recommanda de venir le lendemain parler à M. de Persigny. 11 ne manqua pas de se rendre à cette inviuiliou, et à peine était-il arrivé (pie Persigny le fit monter en voilure avec lui. llsi)rirent en route deux autres personnes, et arrivèrent ainsi près de Blackwall, où ils s'embarquèrent tous (jualre sur le paquebot. Gillemand demanda où l'on allait, le chef de cuisine lui répondit : « A la maison de campagne du prince, pour faire une partie de [ilaisir. »
« Le lendemain, continue l'inculpé dans ses réponses, le prince nous réunit sur le pont et nous dit (lu'il allait en France, où les vœux du peuple l'appelaient. On nous a fait, dans la nuit, revélir des uniformes; mais on ne nous a remis nos fusils (ju'au momentde descendre à terre. »
11 déclare avoir suivi le prince à la caserne, et était encore près de lui à la colonne, lorsqu'on cria de se rembarquer. Ne trouvant pas de canot, il se cacha dans les falaises, revêtit un habit bourgeois et se réfugia chez un habitant, où il fut arrêté.
XXIV. DuFLO-s (Pierre-Antoine-Jules), âgé de 34 ans, chef d'atelier, tailleur d'habits, demeurant à Boulogne-sur-Mer.
Duflos est originaire de Boulogne. 11 était, dil-il, parti de Paris avec l'intention d'aller exercer , à Saint-Pétersbourg, son état de tailleur, lorsqu'en passant par Londres l'idée lui vint d'écrire ati prince Louis Napoléon, pour lui demander sa pratique. 11 l'obtint en effet, et, se trouvant aussi occupé par d'autres personnes, il ne songea plus à (juitler l'Angleterre.
« Le 4 de ce mois, a-t-il dit dans son interrogatoire, je me rendis encore dans la maison du prince pour recevoir d'autres commandes;
l>tJ PHINCU Wl'Ohh.ON-I.OUlS. Htt
on me proposa de faire partie d'un déjeuner que Ton se proposait d'aller faire à la campagne; j'y consentis, et nous pariimesdans une voilure qui nous conduisit à deux lieues de Londres, où nous primes un bateau à vapeur. Nous voyageâmes toute la jouinée, et sans arriver, ce qui m'étonna beaucoup , la nuit se passa de même. Le lendemain 5, dans l'aprô's-midi, j'entendis dire que nous allions en France; mais on paraissait en douter, ou plutôt, lesofficiers euxmêmes le disaient hautement bien avant que le prince vint le déclarer lui-môme, en faisant uue harangue qui était conçue ;\ peu près dans les mêmes termes que ses proclamations, en ayant toujours soin de nous recommander de ne pas répandre le sang. C'est alors que je fis de sérieuses réflexions; mais, me rappelant les devoirs de la reconnaissance, les bontés que le prince avait eues pour moi, considérant ([ue je ne pouvais pas i-eculer, et bien résolu, d'ailleurs, à ne pas répandre le sang français, j'ai suivi l'impulsion qui était donnée; et pendant la nuit, quelques instants avant de débarquer, plusieurs de ces messieurs, que je ne puis nommer, mais que je reconnaîtrais si je les voyais, nous ont distribué des armes, en nous assurant qu'elles étaient inutiles, car les choses étaient arrangées de manière à n'avoir pas besoin de s'en servir. » Dans son interrogatoire, subi à Paris le 22 août, Duflos a ajouté : « J'avoue que, quoiqu'altaché par une vive reconnaissance au prince Louis, j'ai regretté de le voir engagé dans une pareille entreprise; je craignais pour sa vie, car je suis de Boulogne, et je n'ignorais pas que les choses ne se passeraient pas comme il le croyait. Voyant que tout était perdu, j'entrainai le prince, qui, je crois, comprenait alors le malheur de cette entreprise.
oTout ce que j'ai dit, continue-t-il, est l'expression de la vérité. Je désire être cru, parce que je n'ai aucun intérêt à la déguiser. Je suis monté dans le bâtiment sans avoir la moindre connaissance de ce qui se préparait, et la preuve, c'est <|ue mon petit commerce est resté tout à fait à l'abandon à Londres, et que mes fournitures sont encore chez moi. »
XXV. Thélin (Charles), âgé de 39 ans, valet-de-chambre du prince Napoléon, né à Paris, demeurant à Londres.
Charles Thélin est attaché depuis son enfance au service de Louis Napoléon. 11 quitta la France avec lui en 1815, et l'a constamment accompagné partout en qualité de valet-de-chambre. Le 4 août le prince lui donna l'ordre de s'embarquer à bord du bateau à vapeur : il y arriva avant son maître. S'il faut l'en croire, le prince ne lui aurait révélé ses projets, comme aux autres gens de sa maison, qu'au milieu delà traversée. Du reste, il a accepté un uniforme, il a reçu un fusil et assisté à tous les incidents de la matinée du 6 août.
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Ce fut à lui personnellement que le prince confia l'un des rouleaux d'or saisis h Boulogne.
Au moment de la fuite, il a fait tout ce qui était en lui pour sauver son maître, ménager sa retraite et procurer son embarquement.
XXVI. — DESFRANÇOIS (Henri), âgé de 26 ans, né à Saint-Julien (Haute-Loire) , demeurant à Londres.
Afirès S'pl ans de service dans le 63" de ligne, Desfrançois avait obtenu son congèle 29jtiin dernier. L'inculpé Forestier, dont nous avons exposé plus haut les manœuvres pour recruter dans les régiments ftiinçais des hommes prêts à seivir d'instruments au prince, s'empresse d'engager 'cet ancien soldat comme domestique de d'Almbert , qui lui-même remplissait, comme nous l'avons déjà dit, les fonctions de secrétaire près de Louis Bonaparte. Desfrançois arriva à Londres dans les derniers jours de juillet, et il futimniédialement installé au service de d'Almbert, Il déclare que, le 3 août, son maître lui demanda s'il serait bien aise d'aller passer quelques jours à la campagne. « Le lendemain, continue-t-il, nous nous sommes embarqués ensemble , et ce fut quelques heures seulement avant le débarquement que le prince, que je ne connaissais pas, et que je ne savais pas être abord, nous a fait distribuer des armes, des uniformes et de l'argent. « Arrivé à la caserne, Desfrançois fut mis en sentinelle dans la rue pour empêcher les officiers d'y pénétrer. Vous savez comment cette consigne fut observée. Ce serait toute la part que Desfrançois dit avoir prise à l'attentat.
XXVII. — Veuvoort (Félix) âgé de 32 ans, maître d'hôtel du prince Napoléon , né à Guelrouie en Belgique, demeurant à Londres, chez le prince.
Vervoort était un d(S domestiques du château d'Arenemberg, en Suisse. Il avait quitté Louis-Napoléon lorsqu'il passa en Angleterre ; mais au mois d'avril dernier celui ci le fit redemander, et il rentra à son service en (qualité de maître d'hôtel, aux gages de 150 francs par mois.
Vervoort s'est eml)arquée le 4 août , sur l'ordre qui lui fut donné, dit-il, par l'inculpé Burej il obéit, croyant, ajoule-t-il, que le ])rince allait îli son cliâleau.
« J'affirme , a-t-il répété dans son interrogatoire du 22 août, que je ne connaissais pas le but de l'expédition, et que tous les domestiques étaient dans la môme ignorance que moi. »
XXVII. — PiccoNi (André), âgé de 52 ans, né à Visani (Romaine), courrier au service du prince Louis-INapoléon, demeurant à Bologne (Italie).
Picconi était , depuis le 3 avril dernier, au service de Lous-Napoléun en qualité de courrier. Ses gages élaient d'environ 200 fr. par mois, a La veille de l'em!iar(iuement, dit-il dans son intcrro(;atoire du 22 août, le prince me fit prévenir par son valet de chambre de me trouver au palais; j'y fus, et là je suis monté en voilure; i)uis nous nous sommes embarqués, sims que j'aie su où l'on allait. On m'a fait prendre un habit militaire et un fusil , mais je vous assure que je n'ai rien fait. J'ai jeté mon arme dès que j'ai vu de quoi il s'agissait. »
l'icconi a été arrêté par la garde nationale près du canot où le prince s'était embarqué.
Du reste, cet inculpé convient qu'il a revêtu l'uniforme du 40" régiment de ligne , et qu'il a suivi son maitre partout où s'est portée la bande insurrectionnelle.
XXIX. — Cellier (Michel], âgé de 3.3 ans, valet de chambre, né à Saint-Denis de Gastines (.Mayenne), demeurant chez le prince Louis-Napoléon , à Londres.
Bellier n'était à Londres que depuis la fin d'avril dernier ; il avait servi à Paris comme domestique, et il était parti pour l'Angleterre dans Pintenlion de s'y placer. S'étant présenté chez le prince Louis Bonaparte, le 2 ou 3 mai, il fut attaché à Persigny en qualité de valet de chambre. Ses gages étaient fixés à 900 fr. par année. Suivant lui, il n'aurait reçu l'ordre de s'embarquer qu'une demiheure avant le départ, le 4 août, et il aurait ignoré complètement le véritable but du voyage, croyant même qu'il s'agissait d'une partie de plaisir, jusqu'au moment où il vit ses camarades endosser Funiforrae du 40'^. On lui apporta une ca[iotte de sergent qu'il revêtit; il s'arma comme les autres. Bellier ajoute qu'à Wimcreiix il débar(iua l'un des derniers ; à Boulogne , il fut placé à la porte de la caserne pour empêcher le public d'y pénétrer; il accompagna ensuite Louis Bonaparte à la colonne, et so voyant poursuivi, se jeta à la nage et fut arrêté.
XXX. — Brigaud (Nicolas), âgé de 35 ans , né à Lyon (Rhône), chas-
seur chezle prince, demeurant à Londres.
Nous vous avons déjà nommé Brigaud comme étant un des hommes embauchés par l'inculpé Parquiu. Après avoir servi pendant
cinq ans dans le premier ré{}iment de chasseurs à cheval, el pendant un an dans la garde municipale de Paris, Brigand s'occupait du placement des marchandises dont son frère fait le commerce, lorsqu'il fut mis par un tiers en relation avec Parquin. Celui-ci l'engagea , comme chasseur, au service du prince Louis Bonaparte, à raison de 1,200 fr. par année. Il arriva à Londres le 21 avril dernier, il y demeura chez le prince jusqu'au mois d'août.
«J'avais perdu ma mère, dit-il dans son premier interrogatoire, et mon frère m'avait écrit une letlre que j'ai reçue le <"^ août, par laquelle il me mandait sans délai à Paris, pour régler nos affaires de famille. J'avais fau jtart de cette circonstance au prince , qui m'avait engagé à différer mon voyage de deux à trois jours, me disant qu'il me ferait profiter de l'occasion des colonels Voisin et Laborde, et me chargerait d'une leilre pour Paris.
«Dès le lendemain, ajoute-t-il dans un autre interrogatoire, je suis parti avec MiM. Monlholon , Voisin et Laborde. Arrivé avec ces messieurs à Ranisgaie , je ne comprenais pas le but de ce voyage; je fatiguais tout le monde de questions , notamment le colonel Voisin, elde toutes parts je ne recevais que des réponses évasires; mais à peine embarqué sur le paquebot, j'ai aperçu le prince Louis-Wapoléon , et j'ai reconnu autour de lui tous ses partisans. Je compris alors que j'avais été indignement trompé; mais je ne pouvais plus avancer ni reculer. »
Le reste de son récit est conforme en tous points à ceux des derniers inculpés dont nous avons eu l'honneur de vous entretenir. , Brigand a été arrêté sur la plage près de son maître.
XXXI. — Angel (Polycarpe), âgé de 50 ans, né à Besançon (Doubs), ancien inspecteur des messageries, et acluelleraent chasseur du prince Louis-Napoléon , demeurant à Londres.
Ancien militaire de la garde impériale, Ancel a fait partie, sous la restauration, des gardes à pied du roi; il a quitté le service en 1822, et a été successivement employé dans diverses messageries en qualité de conducteur , de contrôleur ou d'inspecteur. En 1839 on lui proposa, dit-il, d'aller en Perse, comme aide de camp du général Damas; mais l'affaire traînant en longueur, il eu l'occasion devoir l'inculpé Parquin, qu'il avait connu autrefois, et qui lui demanda s'il voulait entrer comme chasseur au service du prince Louis Napoléon Bonaparte. Ancel accepta : ses gages furent fixés à 1,050 fr. ; il commença son service à Londres le 22 avril.
Le mardi 4 août, on le prévint que le prince devait faire une partie de campagne, et qu'il amènerait toute sa maison. Le même jour il était embarqué avec ses camarades.
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Inlerrof;»' sur les circonstances (le l'attentat aiix((iiellfs il reconnaît avoir participé i"» la suite de son maître, il a répondu :
« Je n'ai rien à dire, j'ai obéi : si j'avais su plus tôt ce dont il était question, j'aurais peut être agi différemment. »
Cet inculpé a été arrêté par les douaniers, près d'Ambleteuse.
On a saisi sur lui, avec diverses valeurs, un papier où il avait transcrit, comme souvenir, la harangue prononcée par le prince à bord du bateau à vapeur le Château-tV Edimbourg.
XXXII.— Hyppemeyer (Jean-Jacques), âgé de 22 ans, né à Godeliben, canton de Turgovie (Suisse), valet de pied du prince Louis-Napoléon, demeurant à Londres.
Hyppemeyer, suisse de naissance, était depuis deux ans au service du prince Louis-Napoléon, comme valet de pied ; il était passé, avec la maison du prince, de Suisse en Angleterre. Embarqué avec les autres domestiques, il n'a pas même pu entendre la harangue prononcée sur le pont du paquebot , puisqu'il ne sait pas le français et ne peut se faire entendre que par interprète. Il n'a pu que conjecturer les projets du prince, lorsqu'il a vu tous ceux qui accompagnaient son maître revêtir des uniformes et prendre des armes. On lui en a présenté à son tour, et il a suivi l'exemple commun.
Si, avant de quitter Londres, dit-il dans son premier interrogatoire du 24 août, j'avais connu les projets du prince, j'aurais bien certainement refusé de l'accompagner; je n'ai jamais été militaire, et je ne me soucie pas de me battre. »
Hyppemeyer était, comme Bure et Thélin , porteur de l'un des rouleaux dans lesquels le prince avait enfermé son or.
« Si l'on m'a confié ce dépôt, a-t-il dit, c'est qu'on me savait honnête homme. »
XXXllI. Thévoz (Benjamin-Eugène), âgé de 30 ans, cocher, né en Suisse (canton de Vaud), demeurant à Braested, près Londres.
Thévoz, né en Suisse comme Hyppemeyer, n'était pas attaché comme ce dernier au service personnel du prince Louis- Bonaparte, mais à cfelui de la comtesse d'Espel, dont il était le cocher. H habitait chez cette dame, à Braested. Ce fut d'elle qu'il reçut l'ordre, le 3 août, de se rendre à Londres avec ses chevaux. En s'embarquant sur le paquebot, il y trouva deux voilures chargées. «Ces ajiprêts lui firent supposer, dit-il, qu'il s'agissait d'un voyage d'agrément. « Bien qu'il ait accompagné l'^corte du prince à Boulogne jusque sur la plage où il fut arrêté , il proteste qu'il est << bien étrangère toute cette affaire. »
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XXXIV. Graizier (Jean-François), ù[ïé de 36 ans, jardinier, né à Genève (Suisse), y demeurant.
Graixicr est un ancien militaire, habitant Genève, où il est né.
Voici comment il explique sa position :
<( Retiré du service militaire, j'étaisàGenèvc, mon pays, lorsqu'au mois de juin dernier, un monsieur que je ne connaissais pas m'a enj}a(îi comme jardinier, aux S'iges de GOO fr. par année, au service d'une famille anglaise. Ce monsieur m'a remis, pour mes frais de de roule, 150 fr. Ai rivé à Londres, le 1" juillet, jai été envoyé à la campagne de la comtesse d'Espel. On m'a laissé assez longtemps inoccupé, sous prétexte que ce n'était pas dans cette maison que je devais être employé. Enlin, Ton m'a conduit à un port, je nesais lequel, et l'on m'a fait embarquer sur le Cliâteau-d' Edimbourg . Un Monsieur que je ne connaissais pas,et (ju'on m'a ditélre le prince Louis- Napoléon, nous a annoncé qu'il allait en France. Alors je me suis dit : « Voilà la place du jardinier qui m'était promise. »
Comme les autres, Graizier prit l'uniforme du 40« de ligne et fit partie de l'expédition. 11 avoue qu'il a suivi le prince à la caserne , car, dit-il, «'/ le f allait bien; mais il soutient qu'il estrestéà la [lorte, et n'a pas vu ce qui se passait à l'intérieur. Il fut arrêté quelques moments après.
XXXVl. CuxAC (Léon), âgé de 2G ans, né à Toulouse (Haute-Garonne), cuisinier du prince, demeurant à Londres.
Léon Cuxac était depuis plusieurs années au service de la duchesse de Saint-Leu. A sa mort, il devint cuisinier du prince Louis-Napoléon, et quitta bientôt avec lui la Suisse pour l'Angleterre. C'était, d'après ses propres interrogatoires, un des serviteurs les plus déterminés à s\iivre partout la fortune de son maître. « Le prince , a-t-il dit, connaissait tout mon dévoiiment,du moins je le pense; il n'avait pas besoin de me faire aucune confidence pour élre sûr de moi. » Avec de telles dispositions, Cuxas devait naturellement faire partie de l'expédition , revêtir l'uniforme et prendre les armes. Toutefois, il assure qu'au moment de l'ombarquememt , il ignorait le but du voyage. Le dernier des rouleaux chargés d'or avait été confié à sa garde.
XXXVI. — Heywang (Jean-Georges), âgé de 34 ans, cuisinier, né à Strasbourg (Bas-Rhin), demeurant à Londres.
Heywang, cuisinier de son état, n'était pas actuellement au service du prince, mais il avait servi pendant quatre ans chez sa mère.
11 avnit, depuis, passi^ qualrc annt'os à la Ilavannr ; cl forer de revenir ii [.ondros, il s'y tioiivaii sans plaee depuis I ; 2i niai dernier. Le prince lui faisait esi)t:rcr de le faire employer incess ninienl comme cuisinier dans une bonne maison.
Le 4 août, Tlu'lin , le valet de chambre, «^taitall^ lui dire jne son maître se proposait de faire une promenade en mer, el qu il ferait bien d'aller aider son cuisinier.
On lui a demandé si, étant à Londres, il avait entendu pailer des projets de Louis-Napoléon.
11 a répondu :
«Non : et bien certainement si J'en avais eu la moindre connaissance, je ne me serais pas embanjué. Je me souviens trop que dans l'affaire de Strasbourg, la circonstance (jue j'avais été au service de sa mère m'avait fait subir une délenlion de deux jours. »
Heyvvang avait endossé lliabit de caporal du 40" ; on trouva son nom porté sur la liste des caporaux de la eompag,nie des guides dont le cadre était projeté^ et cependant, s'il faut l'en croire, il n'aurait jamais servi.
Sa conduite à Boulogne a été la même que celle de tous les gens tle la maison du prince.
XXXVII. — Meurisse (Louisj, âgé de 36 ans, né à Anappc , cuisinier attaché au service du prince , demeurant à Londres.
Meurisse exerce la même profession que les deux précédents inculpés. Sa liaison avec Léon Cuxac lui a fait ipiilter une place de cuisinier qu'il avait à Paris, pour essayer s'il ne pourrait pas en trouver une plus avantageuse dans la maison du prince Lonis-Napoléon : c'était à la tin d'avril dernier. A peine arrivé à Londres , il obtint effectivement déire employé chez la comtesse dEspel, h Braested. Le 3 août , l'ordre lui fut donné de se préparer à accompagner la comtesse et le prince, qui allaient, disait-on, faire un voyage d'agrément. Il obéit, et plus tard revêtit l'uniforme du 10'' et marcha sur Boulogne oîi il fukarrêté.
XXXVIII. — Brexard (Jean-Pierre-Joseph), âgé de 28 ans, cultivateur, né à Mont-Diagon, département de Vaucluse, y demeurant.
Comme l'accusé Desfrancois , dont nous vous avons entretenus tout à l'heure, Bernard sortait du 63"^ régiment de ligne , après l'expiration de son terme légal, lorsqu'au mois de juillet dernier Forestier lui fit offrir une place à Londres. Il n'aurait , lui disait-on , qu'à soigner un cheval, et recevrait 600 fr. dégages, outre la nourriture et le logement. Séduit par ces offres , Bernard partit immé-
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ili.itement. Arrivé .'i !.on<lros, Ip 11 jiiillot, on l'adressa au sieur Orsi : celui-ci lui an onça que le maître qu'il devait servir élait absent, mais (|u'il l'atlendrait dans sa maison. Durant son séjour chez Orsi, Bernard fut parfaitement traité; il y demeura jusqu'au 4 du mois d'août, jour où, sous le prétexte d'aller à la campagne avec son maître, on le fit partir avec Orsi et Forestier. C'est ainsi qu'il arriva au bateau à vapeur le Château d'Edimbourg , sans avoir, dit-il, aucun soupçon. Ce n'est qu'au moment de la harangue du prince en pleine mer que ses yeux s'ouvrirent et qu'il aperçut le pi<^ge dans lequel on l'avait engagé. Il avait répété , à plusieurs reprises, qu'il ne serait jamais monté sur le navire, s'il avait connu les projets des conjurés.
Placé eu sentinelle près de la caserne, il s'est, dit- il, évadé dès qu'il a pu , et n'a été arrêté que quelques heures après.
XXXlX. — BniiNET (Jean-Marie), âgé de 42 ans, né à Gragny (en Savoie), domestique, demeurant ordinairement à Paris.
Brunet était domestique h Paris dans un hôtel garni de la rue Jacol), où il n'avait que 400 fr . de gages, lorsqu'un nommé Louis, (|ui se trouvait au service de l'inculpé Lombard, lui vint offrir une place de valet de chambre avec 600 fr. de gages chez le prince Lous-Napoléon. Sur cet avis , il alla trouver Lombard, qui l'accepta et lui remit 95 fr. pour frais de roule. Arrivé à Londres le 18 mai, il fut attaché par le prince au service particulier de Bataille: iL était en même temps chargé de soigner deux chevaux de selle. Le ."î août, il se trouvait à la campagne de la comtesse d'Espel, lors- <|u'on le lit repartir pour Londres, où il fut logé avec quelques autres domestiques à l'hôtel de London-Bridge. Dans la nuit on les réveilla , en leur donnant l'ordre de préparer les chevaux à l'instant même. Un monsieur qu'il ne connaît pas, les conduisit au port, où le maître d'hôtel de la comtesse fit embarcjuer hommes et chevaux. <c J'hésitais, dit Brunet, à monter à bord du navire, n'ayant ni passeport ni effets ; mais on me répondit qu'il s'agissait d'un petit voyage d'agrément , et je consentis.
a Jamais , a-t-il ajouté , je n'ai eu connaissance du projet de débarquement en France, et si je l'avais su, je me serais bien gardé, moi qui ai femme et quatre enfants, d'entrer dans une entreprise aussi téméraire. »
Brunet a fait partie de l'expédition de Boulogne; mais il prétend qu'il n'avait pas d'armes.
XL. — BuzENET (Noël-Michel), âgé de 38 ans, né à Langres 'Haute- Marne), domestique attaché au prince , demeurant à Londres.
Buzenet a servi pendant six ans et demi, il était sergent dans le
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W i\e ligne, lorsqu'il obtint son congé; puis il fut admis clans l'adniinislration des postes, comme facteur, h Dijon. Ayant appris qu'il pourrait trouver un emploi jiliis lucratif auprès de Louis-Napoléon, il partit pour Londres , où il arriva le 11 juillet dernier. Il entra en effet au service du prince comme domestique attaché à sa |tersonne. Ce fut en cette qualité qu'il reçut du docteur Conneau l'ordre de s'embarquei*, le.4 août , à bord du paquebot le Château d'Edimbourg.
Buzenet convient qu'après avoir reçu l'uniforme du 4^ de ligne et des armes, il a chargé son fusil, comme faisaient les autres; mais il prétend que, s'étant trouvé malade au moment de descendre à terre, ce fusil est resté sur le bâtiment.
11 n'en a pas moins continué à suivre les conjurés jusqu'à la tentative de rembarquement : plusieurs des officiers du prince lui avaient donné leurs manteaux à porter.
XLI.— DuHOMME (Urbain), âgé de 27 ans, né à Epron (Calvados), domestique, demeurante Londres.
Duhomme est du nombre des nailitaires embauchés par Forestier au service du prince Louis-Napoléon , sous prétexte d'être domestiques en Angleterre; il était caserne rue de la Pépinière lorsqu'il reçut les offres de Forestier, qu'il accepta. 11 était entré dans la maison de la comtesse d'Espel depuis trois mois, lorsqu'eut lieu l'expédition de Boulogne. Ce fut Bure qui lui donna, au nom de la comtesse, l'ordre de s'embarquer. 11 obéit, et, croyant qu'il allait rejoindre la comtesse, il se trouva à bord du bateau à vapeur le Château- d'Edimbourg. •
Duhomme, à l'exemple des autres gens de la maison, revélit l'habit uniforme, prit les armes et accompagna partout le prince Louis Bonaparte.
Son nom se trouve inscrit parmi les caporaux de la compagnie des guides.
XLII.— Gedbart (François), âgé de trente-huit ans, né à l'Hôpital (Moselle), domestique du sieur Laborde, demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, n. 54.
Gedbart, ancien militaire et père de famille, se trouvait sans place h Paris; l'inculpé Laborde lui proposa de le prendre à son service comme domestique; il devait lui donner GOO fr. par année. Gedbart accepta ; huit jours après, Laborde partit pour Londres en lui disant de l'aller rejoindre : ce qu'il lit. Il arriva à Londres le If) mai, et reprit immédiatement son service. Dans la nuit du 3 au 4 août, il fut luévenu par son maître qu'il devait se tenir prêt ;t partir avec lui le 4"'^ Livraison, 7
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Comme on lui demandait pourquoi il s^ctalt îendii doittplîce de l'altentat en revêtant un faux uniforme, en s'armant d'un fusil, en faisant partie d'une bande tl'insurgés :
« Conmient vonlcz-vous, reprit-il, quand on estlh, en pleine mer, on ne peut pas se sauver, et quand on est domestique , on est oblig/; d'obéir. 5)
Il invoque d'ailleurs sa position : il est resté veuf avec deux enfants, dont il paie la nourriture avec ses yages.
XLllI.— Jardin (Sfanislas-Désiré), àyc de 28 ans, né à Warmoulh (Nord), domestique, demeurant à Draeslel, près Londres.
Après avoir servi cinq années dans le 45" régiment de ligne, Jardin élait rentré dans sa famille ; mais ne trouvant pas à s'occuper , il se rendit à Calais, puis à Boulogne, pour s'y placer comme domestique.
Un sieur d'Espany lui offrit alors de le placer au service d'une famille anglaise avec GOO fr. dégages; la proposition fut acceptée, et, le soir même, Jardin parlit ))onr Londres. Deux jours après il entrait au service de la comtesse d'Espel, à Braested. C'était au commencement de mai dernier.
Dans la nuit du 3 au 4 août. Jardin reçut, avec toute la maison de la comtesse, Tordre de se rendre à Londres^ puis de s'embarquer. Il échangea, à bord du bateau, sa livrée contre un habit de soldat. Descendu à terre, il a suivi le prince jusqu'au moment de leur arrestation commune.
Son nom est inscrit parmi les sergents, sur la liste des sous-officiers des guides.
X\A\. — KoiOîVOWSKi (Casimir), ftgé de 40 ans, né à Sierghi (Pologne), domestique du capitaine d'Hunin , demeurant à Londres.
CetincMlpése trouvait depuis six ansîi Portsmouth, où il recevait, comme réfugié polonais, un secours d'une guinée par mois, lorsiju'il fit la rencontre du capitaine d'Hunin, Polonais comme Ini, qui le prit à son service vers le mois de juillet dernier.
Le 4 ou 5 août, le capitaine d'Hunin donna l'ordre de s'embarquer avec lui sur le paquebot. H suivit son maître , sans savoir, dit- il , où ils allaient. H soutient n'avoir jamais vu le prince, et n'avoir même pas api)ris qu'il fût sur le paquebot à vapeur où le capitaine et lui avaient i>ris passage.
Toutefois, il ne nie pas s'élre joint aux insurgés lors du débar-
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♦tuemon». de Rotilo[]no; mnis 11 iUVI^i.t ti'nvoîr oî>^i i^u'avoc r/'p!t- Rnonce et n'avoir i>a'> voulu s'armei' (run fiisil. On sait que lo cipftaine d'Hcnin, qui faisait partie de rétol-inajoi' du prince, a péri lors de la tentative du tl(;!)ariiuement. H est à renianiuer que Koionowiski ne peut s'expliquer que par interpièle.
XLV. — Lamiîert (Hubert-Louis), âgé de 33 ans, né à Genève (Snissc), oi-devant tanneur, et maintenant domfsliipic allatlié à la personne du prince Louis, demeurant à Londres.
Lambert n'a jamais été an service militaire. Il était attaché comme domestique à la maison du prince Louis-Najioléon de]iuis un mois. Il n'a fait, dit-il, qu'obéir à ses ordres en s'embarqijanl. 11 ignorait si l'on allait en France ou ailleurs.
Quant à sa participation aux faits de Boulogne, il a suivi le prince en uniforme de soldat dans tous les lieux où il s'est présenté à la tête de la troupe insurgée.
XLVI. — LiÉTOT (Jean-Louis;, îigé de 34 ans, né à Paris, domestique, demeurant à Braesled, près Londres.
Liétot compte quinze années de service militaire dans les 7" et 48" régiments de ligne j il n'a quille l'armée qu'en mars 18 iO. Se trouvant alors à Paris sans emploi, il rencontra Duhomme, qu il avait connu sous les drapeaux, et qui lui dit « qu'il partait pour Londres avec la promesse d'une place de chasseur chez la comtesse d'Espel. » Duhomme le mit en rapport avec Forestier, qui, après Lavoir fait attendre quebjues jours, lui fit connaître qu'il était aussi agréé comme domestique dans la maison de la comtesse. Liétot s'y rendit à l'instant : Foi-estier lui avança des fonds pour le voyage.
Le 3 août , il partit de Braested pour Londres avec les autres gens de service. On le fit embarquer sous prétexte, dit-il, d'un voyage de quelques jours.
A bord du pa<iuebot, Liétot revêtit comme les autres une capote du 40''; celle qu'on lui donna portait des galons de sergent : il est aussi classé dans ce grade sur le projet de contrôle de la compagnie des guides.
Sa participation aux faits de Boulogne est avouée par lui dans tous les détails rapportés par les inculpés.
XLVIL — Prud'homme (Marie-Joseph-Aspais), âgé de 22 ans, né ;i Verdun (Meuse), domestique, deiueurant ordinairement à Paris.
Prud'homme, enfant de troupe, a déjà essayé de plusieurs états ;
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snccfssivement soldat, pelit marchand, tambour delà garde nationale de Paris , il entra, il y a deux ans environ , au service de Faure, auquel, dans l'ordre du jour, on avait donné le titre de sous-intendant militaire , et qui a été tué à Boulogne. Ce fut son maître qui le conduisit à Londres , et qui lui annonça, le 3 août, qu'ils allaient s'embarquer ensemble; il s'agissait, lui aurait-il dit, d'une partie de chasse. Prud'homme monta sur le siège où était le prince Louis- Napoléon avec quatre personnes , dont Faure faisait partie. A vingt milles de Londres on quitta la voiture pour un char-à-bancs, qui se dirigea vers la Tamise, où l'on monta à bord du paquebot.
Le reste de son récit est le même que celui des gens du prince. Il soutient que s'il a participé matériellement aux faits de l'attentat, il n'en avait eu à l'avance aucun avis. ;
XLVIII. — FiNCKBOHNER (Martin) âgé de 28 ans, domestique du colonel Parquin , né à Wissembourg , demeurant à Londres.
Finckbohner a été employé pendant quelque temps à la boulangerie Viennoise de la rue de Richelieu. En mai dernier, il est passé au service de l'inculpé Parquin, par l'intermédiaire d'un nommé Charles, garçon à l'hôtel des Colonies. L'inculpé Parquin le conduisit à Londres, et le 5 août ils s'embarquèrent tous deux sur le bateau à vapeur le Château d'Edimbourg.
Finekbonher est entré dans de longs détails sur ce qui s'est passé tant à bord du paquebot, qu'après le débarquement.
Il paraît s'être expliqué avec franchise. « Une fois engagé, a-t-il dit, j'ai dû faire comme les autres. Qu'aurait-on fait de moi? on m'aurait peut-être jeté à Peau ; je ne pouvais plus reculer. »
XLIX.— Egger (Jean), âgé de 28 ans, né à Wissembourg (Bas- Rhin), valet de chambre de M. Voisin , demeurant à Paris.
Egger a servi quatre ans dans le 40'' régiment de ligne, et quatre ans dans la garde municipale de Paris. Finckbohner, qui est né comme lui à Wissembourg, lui écrivit de Londres dans le courant de juillet dernier, pour l'engager à venir le rejoindre , lui faisant espérer qu'il le placerait avantageusement. Il se rendit à cette invitation le 23 juillet, et fut pris pour domestique par Voisin. Le 3 août, il s'est embarqué en même temps que le colonel Voisin, le général Montholon et Laborde. 11 persiste à soutenir qu'il ne savait rien , et que tout ce qu'il a fait sur le paquebot ou à Boulogne est la conséquence de l'obéissance qu'il devait à son maître.
VI} PKlINGb NAPOLÉON-LOUIS. 101
L. ■— Peiffer (Bernard), âgé de 26 ans, né à Tixen (Moselle), domestique du colonel Montauban, demeurant ordinairement à Richemond, près Londres.
Peitfer n'a jamais fait partie de l'armée : il était depuis deux ans au service de familles anglaises , lorsque Bouffet Montauban le prit pour domestique dans le courant du mois de juin dernier.
Le 3 août, il reçut l'ordre de son maître de se tenir prêt pour le lendemain : « C'était, dit-il, pour une partie de chasse avecle prince. «
Une fois embarqué, il a fait ce qu'ont fait les autres.
LL — Masselin (Louis-Erançois), âgé de 31 ans, né à Louviers (Eure), sculpteur et domestique, demeurant à Londres.
Masselin, ancien militaire, a eu son congé en 1838. Il travaillait à Paris de son état de sculpteur, lorsqued'anciens camarades le mirent en rapport avec Forestier, qui l'engagea, moyennant une somme de 600 fr., au service d'un monsieur, qui, disait-on, était à Londres. Arrivé en Angleterre le 26 juillet, il fut quelques jours sans savoir quel maître il allait servir. Le 3 août. Forestier lui annonça qu'ils allaient passer une semaine à la campagne. On s'embarqua aussitôt, et ce fut en mer que Masselin apprit, à ce qu'il dit, le but véritable du voyage j il n'osa pas alors abandonner l'entreprise, et suivit partout les pas du prince.
LU.— Crétigny (Jean-Henri), âgé de 27 ans, né à Reverol (Suisse), domestique de M. Bachon, demeurant à Londres.
Crétigny était depuis un mois au service de Bachon. Son maître l'aurait emmené à Londres et l'aurait fait embarquer sur le paquebot sans lui apprendre le but du voyage ; telle est, du moins, son affirmation, semblable à celle de ses camarades. Leur participation aux faits de l'attentat présente d'ailleurs une frappante similitude.
LIU. — SiERAKOAVSKi (Xavier), âgé de 30 ans, né à Coigny (Pologne), domestique du sieur d'Hunin, demeurant à Portsmouth.
La position de cet inculpé était assez semblable à celle de son compatriote Koionowski. Réfugié comme lui en Angleterre, il soupirait après un emploi : on lui en offrit l'espoir la veille même du jour où on voulait l'entraîner dans l'altentat.
c< Je ne gagnais que 25 fr. à Portsmouth, a-t-il dit dans son interrogatoire du 11 août, et je ne pouvais vivre. Le capitaine d'Hunin m'a offert davantage, si je voulais travailler; j'y ai consenti, et j'ai été embarqué à sept heures du matin, mardi dernier, sur un bateau î» vapeur, sans qu'on me dit où nous allions. »
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Sierako\vski, comme les précédents, a revêtu runifortne militaire et n'a pas (iuiilé les conjurés.
LIV. — ViENGiKi (Valenlin), âgé de 43 ans, né à Rosnan, près de Varsovie, doiiusLiquc du sieur d'Hunin, demeurant à Portsmoulh.
Pendant que Parquin, Foresti<^r, et quelques autres s'étaient charîjés d'euibauclier d'anciens militaires Irançais, le capitaine d'Hunin faisait un appel aux Polonais résidant en Angleterre. Vous en avez vil d;''jà deux exemjiles; en voici un troisiènfe :
Viengiki s'exprime ainsi dans son interrogatoire du 10 août :
« Le capitaine polonais d'Hunin m'a fait venir à Londres et m'a prisa son service. Au bout d'un mois, je me suis embarqué avec lui sans savoir où nous allions, m
"Viengiki a été blessé d'un coup de feu, qui a motivé l'amputation du bras gauche.
iNous voilà, messieurs, parvenus au terme de la pénible lâche qui nous a été imi)osée.
Dans le commencement de ce rapport, destiné à faire passer sous vos yeux la série de tous les faits qui ont constitué l'attentat de Boulogne, nous en avons qualilié le principe; une incroyable audace, une aventureuse présomption, une délirante ambition, ont seules pu nous l'expliquer. j,.
Abusant de la protection qui; leur était accordée par, des institua-, lions qu'ils voulaient néanmoins renverser, et sous l'égide du resliecl justement commandé par nuLrc législation pour la liberté de laprcïse, des conjuré-i ont pu fonder dans le sein de la capitale une presse quotiditnne, destinée à populariser leur cause, à lui créer des partisans. Leurs émissaires , suppléant au nombre par l'activité de leurs démarches, ont parcouru le pays, inquiélé les populations, cherché à ébranler la lldélilé des troupes, et par un odieux embauchage, entraîné des raalheui eux que le besoin livrait sans défense à leur coupable séduction. Un jour, dans l'enivrement de leur présomptueuse folie, ils ont pu, au nombre de cinquante à soixante, ])artant de lélranger, <lescendre sur nos côtes, et tenter de s'emparcn de l'une de nos villes, d'où ils croyaient pouvoir sélancer sur la cajiitale.
Vous jugerez les auletu-s de cet odieux attentat, et, autant qu'il est eu vous, vous préviendrez par la sage fermeté de vos décisions le retour de tant d'égarements si funestes. Vous vous serez ainsi ac- (piittés envers le pays et envers la couronne des devoirs que votre haute situation vous impose. Le gouvernement, nous n'en dojilons pas, remi)lira aussi les siens : il saura, par la prudence et par la Vigueur de ses mesures, empêcher le retour de ces malheurs, dont la périodicité pourrait 6trc considérée comme une insulte pour le pays, <iui s'en indigne.
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Noire iiilenlion n'est pas de soumcllrc à une discussion approl'oiidi(3 le volumineux rapport que nous venons de transcrire. Ce travail dépasserait tout à la fois les bornes de notre cadre et les limites de nûl,re plan. D'ailleurs , c'est là le devoir de la défense, et certes elle n'y faillira pas. Nous nous bornerons à constater l'impression générale que ce travail a produite dans le public, et nous ne ferons que quelques remarques de détail sur les points les plus saillants.
La première idée que l'on se fait du rapport de JM. Persil, c'est que le procureur général se voit constamment sous l'hermine du pair de France, et que le rapport ressemble singulièrement à un réquisitoire. Il est des habitudes avec lesquelles on ne rompt pas à volonté. M. Persil est , avant tout , l'homme du combat ; il a plaidé ei requis trop longtemps pour pouvoir passer ainsi, sans transition, au rôle déjuge. Le rapporteur a toute la fougue , tout le zèle , si l'on veut, d'un chef de parquet, d'un avocat du roi, mais il n'a pas le calme digne d'un'juge , et surtout d'un juge suprême. Fasse le ciel qu'il en ait l'impartialité ! A cet égard, il faut avoir dans jM. Persil une immense confiance pour être tranquille. On se demande si celui qui a rapporté, nous allions dire requis , avec tant d'ardeur et d'énergie a bien toute la liberté morale nécessaire , s'il est a|^ez dégagé de pré-* ventions pour attendre le jour du débat, afin de former son opinion et d'asseoir son jugement. Dans les quelques lignes qui forment sa péroraison , M. le rapporteur demande implicitement, c'est vrai, mais d'une manière bien claire la condamnalion des accusés, « Vous les JUGEREZ », dit-il. Si ce mot
ne veut pas dire vous les condamnerez , il ne signifie rien : la cour des pairs n'a nullement besoin qu'on l'engage à yw^fer les accusés, puisque, aux termes de l'ordonnance royale du 9 août, elle est. convoquée exprès pour cela. Il est même probable qu'entramé par la force de l'habitude, le procureur général avait employé le mot propre, et qu'il ne l'a changé qu'après réflexion ou sur l'avis de quelqu'un.
Mais le zélé rapporteur va plus loin. Après avoir exhorté la cour à remplir son devoir, qui consiste, selon lui , à être ferme,
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il be porte eu quelque sorte garanlpouiicgouvernemenl, et promet que celui-ci aura de la vigueur^ c'est à dire, probablement, ne fera aucune grâce aux condamnés. D'où il suit que le rapport de M. Persil nous révèle, non seulement ce qu'il fera comme juge, maisencoie ce qu'il ferait s'il était ministre. En vérité, ce zèle dépasse toutes les bornes. Dans le moindre procès en première instance , sur une question de mur mitoyen ou de vaine pâture , un juge ne siège pas s'il a fait connaître d'avance son avis; à la cour suprême, il en est autrement. Ce tribunal sans appel règle sa procédure de même qu'il fixe sa compétence. Par malheur il a derrière lui le juge des juges^ l'opinion nationale.
En parlant de la tentative de Strasbourg, M. le rapporteur
dit : « Que l'opinion publique en avait fait justice , et que
» Vindignation générale avait remplacé jusqu'à un certain
» point la répression légale » L'illustre pair a ici le même
avantage qu'un prédicateur dans sa chaire; il est très positivement défendu de le coni redire , aussi ne le ferons-nous pas. Nous nous bornerons à lui soumettre modestement une simple réflexion. L'opinion publique, dont il se fait l'organe, est loin d'être libre dans ses manifestations, sousnolre régime de liberté. Elle n'a guère que deux moyens de se faire connaître, moyens qu'on ne lui laisse pas toujours employer , c'est la presse indépendante, et les verdicts des jurys, en matière politique. Or, si le noble pair a Iules journaux indépendants de l'époque, il a pu voir que l'indignation générale s'exhalait uniquement contre le pouvoir, qui, eu violation de toutes les lois , soustrayait le principal auteur de la conspiration au jugement du pays , et ne livrait au jury que ses complices; se constituant ainsi grand juge, quand il ne doit être qu'administrateur; improvisant des lois à son usage , quand il devrait être l'esclave des lois faites pour la France. D'indignation contre le prince Napoléon-Louis , nous en avons vu fort peu. Peut-être la France ne le juge-t-elle pas comme M. Persil; peut-être se croyait-on engagé d'honneur à ne paspoursuivre un homme dont les ministres faisaient, à leur façon, une si étrange justice.
Quant au verdict du jury, autre manifestation de l'opinion, lx)uie la France le connaît , et le pouvoir s'en souvient si bien
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qu'il n'a pas cru devoir tenter une seconde fois la première épreuve. Il paraît être plus sûr du résultat avec la cour des pairs. Ce changement de juridiction peut être commode, mais tout le monde ne comprendra pas comment deux tentatives absolument semblables peuvent donner naissance à deux genres de poursuites aussi différents.
M. Persil voulant opposer au prince Napoléon-Louis la conduite du grand capitaine dont il porte le nom, dit :
« Ce n'est pas ainsi que s'était conduit celui dont les conjurés es- » sayaient de faire revivre le nom et l'auioriié. Deux fois, en 1814 » et 1815 , se retirant derrière la Loire , il aurait peut-être pu dé- » fendre sa couronne impériale ; deux fois il recula devant la guerre » civile »
Puisque l'illustre pair faisait une excursion dans le domaine de l'histoire, il aurait dû faire sa citation entière, et ajouter que que si Napoléon crut de son devoir d'abdiquer à Fontainebleau, il crut aussi de son devoir de quitter l'île d'Elbe, un an après , pour venir , délivrer sa partie du joug de la race bourbonnienne. Le rapporteur aurait même pu, s'aidant des seules ressources de la simple logique, ajouter que Napoléon serait revenu même de l'île Sainte-Hélène, si la chose eût été possible. Mais, hélas! si Napoléon était le premier guerrier du monde, la Sainte-Alliance elles Bourbons l'avaient jeté sous les griifes des premiers geôliers de l'univers. La conduite de l'Empereur est toute simple. Il régnait , lui , réellement pour la France, et son dévoûmenl n'était pas une comédie. Quand il crut le bonheur du pays attaché à sa chute , il se laissa tomber. Quand il vit que les Bourbons laissaient démembrer la France et la traînaient dans la fange, il reprit son épée et se fit notre vengeur.
M. Persil , voulant prouver qu'une partie au moins des conjurés de Boulogne étaient dans les secrets du prince, fait un raisonnement fort juste , sans doute , mais qui n'en est pas moins remarquable. Le prince a pris la responsabilité de tout, dit-il, en substance , mais c'est par pure générosité. La preuve , c'est que quand il s'est agi du colonel Vaudrey et de M. Bacciochi, il a donné sa parole d'honneur que ces hommes étaient innocents. Comme il n'a pas voulu placer les autres sous la garantie de sa
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paro/e d'honneur (ie\[u(i\), nom encouchions> qu'ils sont coupables. — Quoi qu'on fasse, il sera difficile de fléirir un prince qui, au dire même du rapporteur, se dévoue jusqu'à assumer la responsabiliiéde fautes qu'il n'a pas commises, et dont la parole d'honneur est considérée comme un muiif de certitude. M, Persil a raison. MM. Vaudrey cl Baccioclii sont, en effet, innocents, si le prince Napoléon le garantit sur sa parole d'honneur. Quant à ceux qui auraient eu connaissance de ses projets, il est maintenant pi'ouvé que le prince veut bien se dévouer pour eux jusqu'à la mort , mais non jusqu'aii. mensonge.
M. !e rapporteur glisse légèrement sur la capture du prince JVapoléonei de quelques uns des siens, au milieu des flots. D'après le rapport du noble juge, on n'a tiré que quelques coups de fusil sur la barque, et avant qv'elle eût chaviré. Le rapport du préfet du Pas-de-Calais , que nous avons cité, assure positivement que l'on lira sur les hommes qui étaient à la nage. Le rapport du commandant PuUei est plus explicite encore : Il y est dit qu'après la catastrophe de la barque, la fusillade continuait toujours, el quelle ne cessa que quand, lui, le capitaine, fut au, milieu des naufragés. Enfin une lettre écrite par un témoin oculaire, et publiée alors dans le National, cite le mot d'un des acteurs de celte scène, qui comparait celle fusillade, presque à bout portant, à ime chasse aux canards. JXous ne prétendons pas iucriniiner cet acte de MM. les gardes nationaux de Boulogne; libre à eux de qualitier leur conduite comme ils le voudront, mais nous ne concevons pas pourquoi M. le rapporteur a cru devoir dissimuler de son mieux celle conduite si authentiqucment connue. Est-ce là en faire l'éloge? El la garde nationale de-Boulogne sera-t-ellebien reconnaissante de la prudente circonspèclion el des précautions oratoires de M. Persil?
Le rapporteur établit la compétence de la cour des pairs sur des bases , doiit nous laissons à d'autres le soin d'apprécier la valeur, nous demanderons seulement pourquoi l'affaire de Strasbourg^ fut déférée au jury.
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OUVEtllUKE DES DEBATS.
C'est le 28 juillet qu'a eu lieu ronvcriure des débats. Les plus î;randes précauiions coiurc tout événement étaient prises dans i'iniérieiH' du palais du Luxembourg et aux alentours. Dès dix heiu'es du malin, on ne pouvait qu'avec les plus grandes dilïiculli'S eiilrer dans la cour du palais même pour les communicalions les plus urgcnK^s. Dans le jardin ,on avait établi une forte cloison en poutrelles depuis l'Orangerie jusqu'au bùlimentneuf, et le nombre des factionnaires était considérable de ce côté. Ces précamionsexcessivesavaient éloigné les curieux, peu amateurs des formes extrêmement sommaires de la police : on ne voyait à toutes les issues que des uniformes de troupes, la plupart en grande tenue, parmi lesquels se dessinaient les habits bleus des sergents de ville. Aussi éprouvait-on une impression pénible aux. approches de ce palais où l'on avait mis sur la sellette le neveu, l'héritier désigné de NAPOLEON-LE-GRAND. C'est à midi et demi que les accusés ont été introduits. L'arrivée du prince a produit une sensation difiîcile à décrire, et plus d'un de ceux qji'il refuse pourjuges,n'a pu se défendre d'une certaine émotion envoyant là, captif et sous une menace de mort, celui qu'adopta lliomme qui les avait eux-mêmes condjjés de richesses et décorés de tous les titres honoriiiques. Le prince portait le grand aigle de la légion d'honneur. Sa tenue était à la fois grave et digne : aux premières questions qui lui ont été adressées, il a répondu par une protestation dont nous donnons plus loin le texte', et qui révèle des inlenlions que nous n'avions pu que soupçonner. Du reste, 1e pjince, comme on va le voir, n'accepte pas la chambre des pairs pour un tribunal compétent cl apte aie juger. Il a même déclaré qu'il ne répondrait pas aux questions qui lui seraient adressées,etsi néanmoins il fait encore quelques courtes réponses à M. le chancelier, c'est sans doute pour obéir à cette urbanité française qu'il n'a pu oublier sur la terre de l'exil.
Aux environs du palais du Luxembourg, on remarque un déploiement de force armée inusitée ; la cour de la caserne des gardes municipaux , située au haut de la rue de ïournon , est remplie de {:;ardes en grande tenue. Un assez grand nombre de curieux se pressent à l'entrée i)rincipale du palais. Les postes
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à rintérieur sont partout doublés ; ces forces sont encore augmentées d'un piquet de chasseurs à cheval.
Après une course de quelques minutes dans de sinueux corridors bien gardés , on entre dans la nouvelle salle des séances, qui est loin d'avoir reçu tous ses ornements , et qui a élé décoré provisoirement pour le procès.
Les tribunes réservées au public sont combles.
La nouvelle salle des séances, qui jusqu'à présent a eu le malheur de ne servir qu'à des procès politiques , est disposée comme aux précédentes solennités de juridiction exceptionnelle.
Plusieurs huissiers entrent, chargés des pièces à conviction ; on dislingue parmi ces pièces un drapeau tricolore surmonté d'un aigle, des uniformes et des épées.
A midi un quart les défenseurs et conseils des accusés viennent prendre les places qui leur ont élé préparées. Ce sont IMM^is Berryer et Marie pour le prince Louis-Napoléon et le comte Montholon ; MM«* Ferdinand Earrot et Piet pour M. Voisin; Me Delacour, pour M. deMésonan; M^Barillon, pour MM. Bouffet de Montauban, Lombard et de Persigny; MM^s Ducluseau et Forestier (frère de l'accusé), pour M. Forestier j MMes Favre et Pinède, pour M. Aladenize;Me]Nogent de Saint- Laurent, pour M. Delaborde • M« Barillon , pour M. Conneau; Me Ferdinand Barrot, pour MM. Parquin , Bataille et Desjar-. dins • M^ Lignier, pour MM. Ornano, Galvani, Orsi, Bure et d'Almbert. M. d'Almbert est en outre assisté de M« Ed d'Almbert , son frère.
A midi et demi , le prince Louis et les accusés sont introduits.
Tous les regards se dirigent avec le plus vif intérêt vers le prince Napoléon-Louis.
/Le prince est un jeune homme de taille moyenne , aux cheveux châtains ; il porte des moustaches ; il est vêtu d'un habit noir boutonné et décoré de la plaque de grand aigle de la Légion-d'Honneur ; son visage rappelle évidemment le type na- ■"■^ poléonien, ^vi^/^-»— — — • Un lieutenant de gendarmerie qui précède le prince lui désigne sa place en têle du premier banc j M. le général comte de Montholon, le vieux et fidèle compagnon de l'Empereur, s'asseoit à côté du prince; viennent ensuite M. Voisin, blessé, le bras en écharpe , et soutenu dans un foulard rouge ; puis MM. LeDuffde Mésonan, de Montauban, Lombard, de Persigny, Forei-lier, Bataille, Aladenize, Laborde, Desjardins, Conneau, Ornano, Galvani, d'Almbert, Orsi et Bure. ■' A une heure un huissier annonce la Cour.
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M. Pasquier, en grand costume de chancelier, entre suivi de tous les membres de la Cour.
Les pairs ayant pris place, les membres du parquet sont introduits.
Le parquet se compose de M. le procureur général Frank- Carré , assisté des procureurs généraux Boucly, Glandaz et Nouguier.
Le président. — L'audience est ouverte. M. le greffier de la Cour va procéder à l'appel nominal de messieurs les pairs.
M. Cauchy, secrétaire-archiviste, greffier de la Cour des pairs, fait l'appel nominal.
Nous suivons sur la liste imprimée de MM. les pairs, et nous remarquons que le greffier passe les noms d'un grand nombre de pairs dont l'absence est connue d'avance , sans doute , du président. Ce mode de procéder empêche le public de s'apercevoir de la grande quantité de pairs qui se sont récusés.
Voici la liste des pairs absents : MM. de Mortemart, de Valentinois, de Montmorency, de Jaucourt, Klein, Lemercier, Monlbadon, de Brjssac, d'Aligre, de Bellune , de Biron, de Mun, de Laforest, Ricard, Séguier, de Vérac, de Sabran, Choiseul-Gouffier, Barante, Becklet^ Pelet (delà Lozère), Rarnpon, Compans, deSparre, Saint-Simon, Verhuel^ d'Aramon, la Villegonlier, d'Aragon, de Conégliano, Portai, Roy, Vaudreuil, de Tascher, de Puységur, d'Ambrugeac, de Courtarvelj de Plaisance, Dubouchage, Davoust, Ducayla, Boissy-d'Anglas, de Noailles, de La Rochefoucault (duc), de Chabrillan, d'Istrie, Lauriston, de Brézé, de Périgord, de Saint-Aulaire, de Crillon (marquis), de Dalniatie,de Sesmaisons, Kichelieu, Barthélémy, i)uperré, d'Aux, Herwin, de Nivelle, de Boisgelin, de Cessac, de Turenne, d'Aubusson, Beauveau, Cafarelli, Drouet d'Erlon, Flahaut, de Grammont, Emerlau, Lascours, Bonnet, Gazan, Cousin, Humblot-Comté, Lamoignon, Ornano, de Mareuil, Roussin, Jurieu-Lagravière, Grenier, Gueheneuc, Grouchy, de Preissac, Canson, Duchâtel, Saint-Cyr-Nugues, Brayer, Saint- Cricq, Saulx-Tavanes, Curial, Montalembert, Brun de Villeret, de Cordone , de la Moussaye, de la Riboissière, Valée, Lezay- Marnézia, Ledru des Essarts', Mortier, de Cadore, Wagram, Bresson, d'Audiffret, Bignon, Brigode, de Chanasilies, d'Escayrac, Marchand, deMosbourg; Pelèt(de la Lozère) fils, Lombard, Laplagne-Barris , Tiburce-Sébastiani^ Castellane, Rosamel, la Pinsonniére, Schramm, Cubières, de Malaret, Béranger (Drôme).
Voici maintenant la liste dos pairs qui ont répondu à l'appel :
MM. le chancelier, président, le duc de BrogUe, le maréchal
duo ds Tteggiô, le duc de CasUles, le marqulâ dô la GuleliQ, h comte d'Hâussonvilie, le marquis de Louvois, le comte Molu, le comte de Noé, le comte de la Rocue-Aymon , le duc Decazes, le comte d'Argout, le comte Raymond de Bérenger , le comte Claparéde, le marquis de Dampierre; le vicomte d'Houdetot, le baron Mounier, le comte Mollieri, le comte de Ponté coulant, le comte RelUe, le marquis de Talnoët , le comte de Germiny, le baron Dubreton, le comte de Bastard , le marquis de Pangc, le comte Porlalis, le duc de Praslin, le duc de Grillon, le duc de Coigny. lecomte Siméon, le comte de Srart-Priest, le maréchal comte Molitor.le comte Buorke, le comte d'ilaubersart, lecomte de Breleuil, le comte Dejean, le comte de Pichebourg, le vicomte Dode, le duc de Brancas, le comte de Montalivet, le comte Cholet, le comte Lanjuinais , le marquis de Laplace, le vicomte de Ségur-Lamoignon , le comte Abrial , le comte de Ségur, le comte de Bondy, le baron Davillier, le comte Gilbert de Voisins, le comte d'Anthouard, le comte Excelmans, leviceamiral comte Jacob , le comte Pajol, le comte Philippe de Ségur, le comte Perregaux , le comte Roguet, le comte de la Rochefoucauld, le baron Giron (de l'Ain) , le baron Athalin, Aubernon, Bertin de Veaux , Besson, le président Boyer, le vicomte de Caux, le comte Desroys, le comte Dutaillis, le duc de Fezenzac, le baron de Fréville, Gautier, le comte Heudelet, le baron Melouet, le comte de Montguyon , le baron ïhénard, le comte Turgot, Villemain, le baron Zangiacomi, le comte de Ham, le comte Béranger, le baron Berthezène, le comte de Colbert, le comte de Lagrange , le comte Daru, le comte Baudrand, le baron Neigre, le maréchal comte Gérard, le baron Duval, lecomte de Beaumont, le baron de Reinach, le marquis de Rumigny, Bartlie, le comte d'Astorg, le comte de Gasparin, lecomte de Hedouville , le baron Aymard, de Cambacéros, le vicomte de Chabot, le comte Corbineau, le baron Feutrier, le baron Fréteau de Pény, le comte Pernely, de Ricard, le marquis de Rochambeau, le comte de Saint- Aignan , le vicomte Siméon , le comte de Rambuleau , le comte d'AUon-Shée, de Bellemare, le marquis d'Andigné de la Blanchaye, le comte de Monthion, le marquis de Belbeuf, Chevandier , le baron Darriule, le baron Delort, le baron Dupin, le comte Durosnel, le comte d'Ilarcourt, le vicomte d'Abancourt, Ilumann, le baron .facquinot, Kératry. le comte d'Audenarde, le vice-amiral Halgan, Mérilhou , Udier, Palurle , le baron de Vendeuvre , le baron Pelet, Périer, le baron Petit, le vicomte de Préval, le baron de Sclionen, le chevalier Tarbé de Vauxclairs, le vicomte de Villers du ferrage, le vice-amiral Willaumez, Bourdeau, le baron de Gérando, le baron Rohault deFleury.RouillédcFou-
taint', le Jvai'Ofl Je lUumanl, k marciuU de t'amblâ d'Orsan, lo comtellanspo, le vicomte do Jessaimjo bai'Oîi de SaititnirîîeiN le baron Voirol, Maiilafd, le du(- de la Force, îo bai-on iîaponl- Delporle> le baron Nau dé Ciiampiouis , Gay-Lussae. Aubert , le marquis de Jjoissy, le vicomte I5orelIi, le vicomte Cavaig^ac, Cordier, Etienne, le comte Jules de la Piochefoucauld, Lebrun, le marquis de Lusignan, le comte Eugène Merlin. P(;rsil, le comte Sainte Hermine, le baron Teste, de Vandeuil, Vienncl , Rossi, le comte Sérurier.
Après l'appel et le réappel des membres de la cour_, le président procède à l'interrogatoire du prince Louis et de ses compagnons de captivité.
Le président, s'adressant au prince Louis.— Premieracciisé, votre nom?
Le prince Louis — Cborles-Louis-Napoléon.
Le président. — Votre âge?
Le prince Louis. — Trente-deux ans.
Le président. — Votre lieu de naissance?
Le prince Louis. — Paris.
Le président. — Votre domicile.'
Le prince Louis. — Londres.
Le président, s'adressant au comte de Monlholon. — Vos noms, Age, profession et domicile.
Le comte de Monlbolon. — Cbarles-Trislan, cômle deMontbolon^ cinquanle-buit ans ^ maréchal de camp , né à Paris, demeurant en Angleterre.
M. le président. — Troisième accusé, vos noms, âge, profession et domicile ?
Le colonel Voisin. — Jean-Baptiste Voisin , âgé de soixante ans, colonel de cavalerie en retraite, né à Dieppe , demeurant à Tarbes.
M. le président. — Quatrième accusé, vos noms, âge, prof( ssion et domicile?
Le colonel Parquln. — Denis-Cbarles Parquin , officier supérieur de cavalerie, démissionnairepar ma volonté, cinquantetrois ans , né à Paris , domicilié à Londres , aide-de-caïup du prince Louis-Napoléon ?
M. le président. — Cinquième accusé ?
M. Le Duf( de Mesonan. — Sévère Louis Le Duff de Mesonan , âgé de cinquante-sept ans , chef d'escadron d'élat-uiajor en retraite, né à Quimper, demeuraut à Paris.
M. le président. — Sixième accusé ?
M. Bouffet de Montauban. — Hippolyte-François- Sébastien Bouffetde iMonlauban, né à Verneuil, quarante six ans, r.ncien colonel au service de Colombie^ général des volontaires parisiens en 1830 et 1831, demeurant à Londres.
M. le pr<^.si(lenl. —Septième accusé ?
M. Lombard. — Jules-Barlhéleray Lombard , né à Feuillac , demeurant à Paris, âgé de trente-un ans, officier d'ordonnance du prince Louis-]\apoléon.
M. le président. — Huitième accusé ?
M.Persigny. — Jean-Gilbert Fialin de Persigny, né à Saint- Germain Lespinasse, âgé de trente ans, aide-de-camp du prince INapoléon-Louis, demeurant à Londres.
M. le président. — Neuvième accusé ?
M. Forestier. — Jean Baptiste Forestier , âgé de vingt-cinq ans, négociant, né à Saint-Gérant-le-Puy (Allier), demeurant à Paris.
M. le président. — Dixième accusé ?
M. Bataille. — Martial-Eugène-Bataille , né à Kingston (Jamaïque), de parents français, âgé de vingt-cinq ans, ingénieur civil, demeurant à Londres depuis quelgues mois.
M. le président. — Onzième accusé ?
M. lladenize. — Jean-Auguste-Charles Aladenize , âgé de vingt -sept ans, né à Moudun, lieutenant de voltigeurs au 42".
M. le président. — Douzième accusé ?
M. Laborde. — Etienne Laborde , cinquante-huit ans , né à Carcassonne , lieutenant-colonel en retraite , demeurant à Paris.
M. le président. — Treizième accusé ?
M. Desjardins. — Prosper-Alexandre, dit Desjardins, âgé de cinquante-un ans , né et demeurant à Paris , capitaine en retraite.
M. le président. — Quatorzième accusé ?
M. Conneau. — Henri Conneau,âgé de trente-trois ans, docteur en médecine, né à Milan, de parens français^ demeurant à Londres,
M. le président. — Quinzième accusé ?
M. Ornano. — Napoléon Ornano , âgé de trente-quatre ans, ancien officier de dragons, né à Ajaccio (Corse) , demeurant à Paris.
M. le président. — Seizième accusé ?
M. Galvani. — Matthieu Galvani , âgé de cinquante-quatre ans, né et domicilié à Sainte-Lucie (Corse), sous-intendant militaire en réforme.
M. le président. — Dix-septième accusé ?
M. d'Almbert. — Alfred d'Amlberl , âgé de vingt-sept ans, né à Nancy, demeurant à Londres, secrétaire du prince Louis- Napoléon.
M. le président, — Dix-huitième accusé ?
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M. OrsI. — Joseph Orsi , âgé de trente-deux ans , né à Florence, demeurant à Londres, négociant.
Î\I. le président. — Dix-neuvième accusé?
M. Bure. — Pierre-Jean-François Bure , âgé de trente-deux ans, commis-négociant, né et demeurant à Paris.
M. le président. —J'avertis les avocats, conformément à l'article 311 du code d'instruction criminelle , qu'ils ne doivent rien dire qui soit contraire aux lois.
Accusés, soyez attentifs : le greflier va donner lecture de Farré t de la cour, du 17 septembre, et de l'acte d'accusation dressé contre vous.
Greffier , donnez lectuee de l'arrêt du 17 juin et de l'acte d'accusation.
M. Cauchy, greffier , lit d'une voix sourde et monotone les deux pièces. Tout à coup il s'arrête , et l'on voit le colonel Voisin se lever et demander la permission de sortir.
M. le président. — L'accusé peut sortir ; il ne s'oppose pas, je pense, h ce que la lecture continue en son abset ,e ?
M. Voisin. — Non, monsieur.
Le colonel se relire , et le greffier continue ta lecturt sur l'ordre du président. On fait l'appel des témoins qu'on fait retirer dans la salle qui leur est réservée.
Les témoins sont au nombre de 28.
L'audience est suspendue à deux heures un quart et reprise à trois heures un quart.
M. le président. — L'audience est reprise , Louis-Napoléon Bonaparte, levez-vous , je vais procéder à votre interrogatoire.
Le prince Louis se levant. — Avant de répondre à vos questions, j'ai à présenter à la Cour quelques observations. (Vif mouvement.)
» Pour la première fois de ma vie, il m'est enfin permis d'élever la voix en France, et de parler librement à des Français.
» Malgré les gardes qui m'entourent, malgré les accusations que je viens d'entendre, pleui des souvenirs de ma premièreenlance, en me irouvani dans ces murs du sénat, au milieu devons que je connais, Messieurs, je ne peux pas croire que j'aie ici besoin de me justifier, ni que vous puissiez être mes juges. Une occasion solennelle m'est offerte d'expliquer à mes concitoyens ma conduite, mes intentions, mes projets, ce que je pense, ce que je veux (Attention).
» Sans orgueil comme sans faiblesse , si je rappelle les droits déposés par la nation dans les mains de ma famille, c'est miiquement pour expliquer les devoirs que ces droits nous ont imposés à tous.
» Depuis cinquante ans que le principe de la souveraineté du 4* Livraison, 8
peuple a été eonsacré en France , par la plus puissante révoiuliuii qui se soii faiie dans le monde , jamais la volonlé naiioiiaîe n'a ëlé proclamée aussi so!enue!!em: ni, n'a élé consiatée par des suffrages aussi nombreux el aussi libres que pour i'adopiion des consliiuiious de Itmpire.
» La naiiou n'a jamais révoqué ce grand acte de sa souveraineté, et l'empereur l'a dit : « Tout ce qui a été fait sans elle est illégitime. »
»Auss' gardez-vous de croire que, me laissant aller aux mouvements d'une anîbiiion personnelle,j'aie voulu tenter en France, malgré le pays, une lesiauralion impériale. J'ai été formé par de plus liantes leçuns, et j'ai vécu sous de plus nobles exemples.
» Je suis né d'un peie qui descendit du irône , sans r';gret, le jour où i! ne jugea plus possible de concilier, avec les iiitéréls de la Fiance, les intérêts du peuple qu'il avait été appelé à gouverner.
» L'empereur, mon oncle, aima mieux abdiquer Tempiie, que d'accepier pur des iraiiés les froniieres resireintes qui devaient exposer la France à subir les dédains et les menaces que l'éiianger se permet aujourdhui. Jen'ai pas respiré un jour dans l'oubli de tels enseignemeuis. La prosciiplion imméiilée éternelle, qui pendant vingt-cinq ans a traîné ma vie des marches du irône sur lesquelles je suis ué ju-qu'a la prison d'où je sors en ce moment, a élé impuissante a iriiier comme a fatiguer mon cœur; elle n'a pu me rendre étranger un seul jour à la dignilé, à la gloire, aux droits, aux intérêts de la France. Ma conduite, mes conviciions l'expliquent.
» Lorsqu'en ISiù , le peuple a reconquis sa souveraineté, J'avais cru que le lendemain de la conquête seiait loyal comme la couquèle elle-même, el que les deslinei s de la France étaient à jamais fixées; mais le pays a fait la trisle expérience des dix dernières années. J ai p/nsé que le vote de quatre millions de citoyens qui avaient élevé ma famille, nous imposait au moins le devoir de faire appel à la nalion, tl d'interroger sa volonlé; j'ai cru même que si au sein du congres national que je voulais convoquer, quelques: prétenlions [jouvaienl se fuiie eiUendre, ".j'aurais le droit d'y réveiller les souvenirs éclatants de l'empiie, d'y pai'ler du frère aîné de i'empcieur , de cet lionune vertueux qui , avant moi, en est le digne lieriliei , et de placei- en lace de lu France auj>>urdhui aff;ribiie, passées sous siicnce dans le congres dcb rois, sa . iai;ce d'aiors, si forle au dedans, au dehors si pviiss;)iiie ei si res;>e( tée. La naiiuii eût repondu : république ou inonarihie, eiiipiri; ou royauté De sa libre décision dépend la liu d» lîDS m aix, le terme de nos dissensions. Qua*.t u n.ou entreprise, je ie répète, je n'ai poiul eu de com-
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pUces. Senlj'ni tout résolu; personne n'a connu à l'avance ni mes projets, ni mes rossonrces , ni mes espérances Si je suis coupable envers quelqu'un , c'csl envers mes amis seuls Tonielbis, qu'ils uo. ni'accusoiil pas d'avoir abusé légcremenl de courages et de dévoinnenls comme les leurs. Ils comprendronl les moiils d'hoiHieui- el de rirndenc(î qui ne permeiient pas de rév('ler à eux-mènues combien élaient. élcMidues et puissantes mes raisons d'espérer nn succès.
» Un dernier mot, Messieurs. Je représente devant vous un principe , une; cause, une défaite, nn principe, c'est la souveraineté du peuple ; la cause, celle de l'empire, la défaite Waterloo. Le principe , vous l'avez leconnu ; la cause , vous l'avez servie ; la défaite vous voulez la venger. JN'on , il n'y a pas de désaccord entre vous et moi, et je ne veux pas croire queje puisse ê'.re dévoué à porter la peine des défeciions d'autrui.
» Représentant d'une cause politique, je ne puis accepter comme juge de nies volontés et de mes actes une juridiction politique.Vos formes n'abusent personne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un vainqueui' et nn vaincu. Si vous êtes les hommes du vainqueui-, je n'ai pas de justice à attendre de vous, el je ne veux pas de générosité (Vive et longue agitation).
IM. le président. — Prince Louis , vous êtes débarque sur la côte de Boulogne avec un nombre assez considérabie de personnes ,dans la nuit du 5 au 6 du mois d'août . dans le i)nt de changer la forme du gouvernement établi par la charte de 1830.
Le prince Louis. — J'ai déjà répondu à cette question dans mon interrogatoire; on peut s'y référer.
"Le président. — Il est de mon dt^voir de vous adresser devant la cour toute la série de questions qui vous ont été faites lors de l'instruction. Cela vous fournira l'occasion de modiQer vos déclarations, si vous le jugez à pi opos.
Le prince Louis. — Soit , M. le président.
M. le président. — Lorsque vous avez débarqué, n'avez vous pas rencontré un poste de do»an.i(;rs, et ne l'avez-vous pas forcé a vous suivre ?
Le prince Louis.— 'Oui. Monsieur.
Le président. — Avant d'arriver à la caserne,, n'étes-vous pas passé devant un petit poste de la ligne, commandé par un sergent, que vous avez vainement tenié d'emmener avec vous?
Le prince Louis. — Oui, Monsieur.
Le président. — IV'avez-vous pas été à la caserne de Boulogne pour engager lessoldatsà prendre votre parti?
Le prince. — Oui, IMonsieur.
Le président. — Quel était votre but ?
Le prince. — Je voulais rendre h la France le rang qui lui appartient?
Le président. — Etant dans la caserne, n'avez-vous pas dit au capitaine : Soyez des nôtres, et vous aurez ce que vous voudrez ?
Le prince. — Non, Monsieur.
M. le président. — Le capitaine refusant d'être des vôtres, ne lui avez-vous pas tiré un coup de pistolet qui a atteint un soldat?
Le prince. — J'ai déjà dit dans mon interrogatoire que j'étais dans un de ces moments où l'on n'est pas maître de toutes ses actions; c'est alors que j'ai tiré un coup de pistolet.
M. le président. — En vous rendant de la caserne à la hauteville, n'avez-vous pas, pour entraîner la population, fait distribuer de l'argent et des proclamations?
Le prince. — Des proclamations, oui; de l'argent, non,
M. le président. — Sur votre route, vous avez rencontré le sous-préfet, qui, au nom de la loi, vous a sommés de vous disperser?
Le prince. — Oui.
M. le président. Un de ceux qui vous accompagnaient, et qui portait le drapeau, n'a-t-il pas renversé le sous-préièt avec le bâton du drapeau?
Le prince. — Je ne sais pas.
M. le président. — En sortant de la haute-ville, oîi avez-vous entraîné vos camarades?
Le prince. — Je leur ai dit : Rendez-vous à la colonne!
M. le président. — N'avez-vous pas donné ordre de placer un drapeau sur le haut de la colonne?
Le prince. — J'ai donné ordre à Lombard d'y placer le drapeau tricolore.
M. le président. — A quelle époque avez-vous pris la résolution d'attaquer pour la seconde fois le gouvernement?
Le prince. — Lorsque j'ai vu que depuis dix ans le gouvernement n'avait rien établi dans l'intérêt du pays.
D. Quand a eu lieu votre retour des Etals-Unis; et n'est-ce pas à cette époque que vous avez conçu vos desseins?
Le prince. — Je suis revenu en 1837; quant à mes desseins, je n'ai rien à répondre, je l'ai déjà fait.
D. C'est à cette époque que vous avez commencé à faire des tentatives pour vous attacher vos co-accusés?
Le prince. — Non, Monsieur.
D. N'avez-vous pas écrit des lettres à Mésonan , à cette époque?
Le prince, — Non.
D. Cependant cela est fort probable, puisque Mésonan est aujourd'hui votre coaccusé?
lUi l'KliNCIi ■SAl'ULÉOiN LOUIS. H7
Le prince. — Je n'ai pas l'crit alors au commandant de Mésonan.
D. N'éfes-vous pas l'aiilpur de la brochure Laity, dans laquelle était glorifié l'attentat de Strasbourg?
Le prince. — Oui, Monsieur.
D. Vous l'avez fait distribuer dans les casernes?
Le prince. — IN'on, Monsieur.
D. Vous êtes l'auteur des Idées Napoléoniennes?
Le prince. — Oui.
D. Vous êtes aussi l'auteur des Lettres de Londres?
Le prince. — Cette brochure m'est étrangère.
D. Dans le commencement de 1840, Parquin, Lombard, Forestier, Mésonan, n'ont-ils pas été envoyés par vous en France pour vous cherolier des partisans parmi les anciens militaires?
Le prince. — Non, Monsieur.
D. Lombard n'a-t-il pas fait un voyage à Lille, n'en a-t-il pas été de même de Mésonan?
Le prince. — Je l'ignore.
D. N'avez-vous pas écrit à Mésonan une lettre dans laquelle vous disiez que le général Magnan était désigné par vous pour devenir maréchal de France?
Le prince. — Non, Monsieur.
D. Cependant le général le déclare.
Le prince. — Je ne veux pas changer mon rôle d'accusé contre celui d'accusateur. (Vive sensation.)
D. Depuis combien de temps connaissez-vous le lieutenant Aladenize?
Le prince. — Je ne le connaissais pas.
D. Cependant il déclare qu'il vous connaît depuis six ans.
Le prince. — Il pouvait me connaître, mais je ne le connaissais pas; du reste, sur ce point, je refuse de répondre.
D. Qui vous a mis en rapport avec lui?
Le prince. — Je ne répondrai pas à cette question.
D. N'est-ce pas Bataille?
Le prince. — Je ne crois pas devoir répondre.
D. Les anciens soldats qui ont descendu à Boulogne avec vous, et qui pour la plupart étaient vos domestiques , ne vous ont-ils pas été envoyés de France par Parquin et autres des accusés?
Le prince. — Je n'ai pas h répondre.
D. Où avez -vous pris les armes que vous aviez?
Le prince. — Je les ai achetées à Londres.
D. D'où venaient les uniformes dont étaient revêtus les officiers qui vous accompagnaient?
Le prince. — La plupart sont des officiers; venant me voir, il était tout simple qu'ils revêtissent leur uniforme.
D. Qui a rédigé les proclamations?
Le prince. — Moi.
D. Est-ce du consentement ou à l'insu des hommes dont les
noms figurent au bas de ces pièces (]ue vous avez mis ces noms?
Le prince. — C'est à leur insu. (Vive sensation.)
D. Mésonan a dit que s'il avait accepté les fonctions qui lui
étaient attribuées, il les eût remplies^ or, il lésa remplies, il
était doncconsenlant?
Le prince. — Je ne le crois pas.
D- Pourquoi, dans votre projet de gouvernement provisoire, avcz-vnus fait figurer les noms d'hommes qui occupent des positions supérieures dans l'état et dont vous n'aviez pas le droit de compromettre ainsi les noms?
Le prince. — J'ai cru cela utile à nos desseins „ et d'ailleurs dans l'inlérôt du pays. Cela prouve (jue j'étais disposé à appeler au pouvoir, quelles que fussent leurs opinions, les hommes utiles et capables.
D. Vous prétendez que vous veniez rétablir la souveraineté nationale ; cependant, sans respect pour elle, vous déclarez que Id dynastie a cessé de régner ; vous détruisez la charte et les lois.
Le prince. — Je n'ai rien fait de contraire à la souveraineté nationale. Je voulais réunir un congrès national. D. Cependant, vous commenciez par renverser. Le prince. — On ne peut pas convoquer un congrès national sans faire avant une révolution.
Le président interroge longuement le prince sur les proclamations et sur les ordres écrits par le colonel Voisin , et sur la participation de cet officiera leur confection. Le prince déclare que les ordres ont été copiés par M. Voisin , qui ignorait complètement ses desseins.
Le président. — Cependant il est impossible de croire que Moniholon, Parquin, ignorassent vos desseins, puisque vous comptiez sur eux.
Le prince. — Je répète que cela n'est pas; d'ailleurs j'ai répondu dans mes interrogatoires, et je ne pense pas devoir répondre de nouveau.
D. Vous avez fait faire une distribution d'argent sur le paquebot ; qui a fait cette distribution?
Le prince. — La première personne que j'ai trouvée • l'argent a élé donné seulement aux domestiques, afin que personne n'en mantpiât.
Après un certain nombre de questions insignifiantes du président au prince , il passe à l'interrogatoire du général Moniholon.
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La Cour a semblé écouter avec attention ; mais il faut dire que U salle est si sourde «'t la voix du présidt'ul si cassée, qu'on n'iMiteiul |»resf|ue rien ; les réponses du |lrinc^^ foi-l éloigné de la tt ibuue des journalistes , parviennent à )M'ine jiis.ju'à nous.
Le président an général Montholon. — Vous avez })ris part à raltctitat de Boulogne?
Le général Montholon, — Non.
D. N'avez-vous pas accompagné le prince jusqu'à la caserne? Le général. — Oui, autant que ma jambe me l'a permis. D. "Vous ôies allé à la colonne ?
Le général, — Non, ma jambe ne me l'a pas permis. D. Comment avpz-vous été anêié?
Le général. — Une h»^ure ajvès, en me promenai;!;, D, Vous avez pris part à l'attentat , puisque vous êtes descend» avec If's autres ?
La général. — Il y eût eu lâcheté de ma part à rester à bord, lorsque tout le monde était descendu.
D. A quelle époqtie ont commencé vos relations avec le prince Louis, et saviez vous ses desseins?
Le général. — J'ai vu le prince depuis les premiers jours
d'avril j il m'a parlé souvent de son espoir de rentrer en France,
mais jamais d'attaque armée. ,;^
D, Vous saviez cependant que vous alliez à Boulogne?
Le général. — Non , je croyais aller à Ostende remplir une
mission dn la part du prince.
D. Quelle était celle mission ? n'était elle pas rattachée à l'affaire de Boulogne?
Le général. — Je Tignore , mais cela est probable d'après les événements,
D. Lorsque vous avez vu ce qui se passait, n'avez-vous pas fait d'observations ?
Le général, — J'étais très malade; cependant je c ois avoir adressé quelques observations au j)rince. Du reste , j ^ ne puis pas me le rappeler aujourd'hui.
D. Est-ce de votre consentement que votre nom a été mis au bas des proclamations ?
Le général. — Non. je n'ai connu ces pièces qu'à Boulogne. D. Cependant vous avez accepté le titre de major-général ? Le général. — J'ignorais complètement cette marque de confiance du prince.
D. Votre uniforme était à bord du bâtiment , et vous l'avez revêtu.
Le général. — Ce n'est pas moi qui l'avais apporté à bord du paquebot ; avant mon départ de Londres, j'avais assisté à un bal, et mon habit était resté chez le prince.
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D. Comment avez-vous consenti , vous officier-général, figurant sur les cadres de l'arâiée , à vous jeter dans une insurrection contre votre pays?
Le général. — Je répondrai que ce n'est pas avec légèreté qu'ont dû agir tant d'officiers supérieurs. Du reste, je dirai que moi je n'étais ni armé , ni en uniforme, lorsque je suis monté sur le pont ; j'ai suivile prince, parce que c'eût été une lâcheté de ne pas le suivre.
Le président. — Vous pouvez vous asseoir. Accusé Voisin, levez-vous. (Un grand nombre de pairs .- Oui, vous êtes blessé, restez assis.) N'avez-vous pas aidé le prince Louis dans sa tentative de Boulogne?
Le colonel Voisin. — J'ai suivi le prince, mais je n'ai rien dit.
D. Avez-vous vu le prince tirer un coup de pistolet sur le capitaine commandant ?
R. J'ai entendu 3e coup de feu, mais je ne l'ai pas vu.
D. Après l'affaire, vous avez essayé de vous sauver?
R. Non ; j'ai essayé de mettre une barqne à l'eau pour sauver le prince; je suis tombé dans l'eau • on a tiré sur nous, et j'ai été blessé pendant que j'étais renversé. (Vive sensation.)
D. Comment , vous , officier distingué , avez-vous pu suivre ainsi sans motif un individu qui venait attaquer à main armée son pays? (Rumeurs.)
R. Le prince Louis n'est pas un individu ; pour nous c'est un principe. Lorsque le prince me dit quels étaient ses projets , je lui dis qu'il était possible qu'il ne réussît pas, mais que je le suivrais partout, et périrais avec lui. (Sensation.)
D. Vous connaissiez ces projets ?
R.Non, monsieur.
D. Connaissiez-vous le projet de descente à Boulogne?
R. Pas du tout.
D. Etiez-vous présent lorsque l'on a distribué des armes?
R. Non ; c'était sur le pont que se faisait cette distribution, je n'y étais pas.
*D. Connaissiez vous l'usage que Ton avait fait de votre nom dans les proclamalions où vous étiez désigné comme aide-major général ?
r>. Je n'ai ivçu et connu ce titre qu'à bord du paquebot.
D. Est-ce vous qui avez rédigé les ordres du jour?
F». NoTij je les i\ï s'-itlement signés , cela rentrait dans les fonctions que j'avais reçues.
1). Il esi invrais(Mnl)lable que l'on ait disposé de votre nom à votre insu; vous deviez connaître tous les projets du prince ; vous aviez sa confiance, et vous viviez dans son intimité.
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R. Lo vrai peutjquelquefois ne pasôlre vraisemblable, et il est bien vrai que je ne savais pas les projets du prince. D'ailleurs il était inutile que le prince conliàt ses projets; il savait quelle influence il exerçait sur de simples domestiques, il ne devait pas douter de celle qu'il exercerait sur des amis dévoués.
D. Comment se fait-il , ne connaissant pas les projets du prince, comme vous le prétendez, quevous eussiez un uniforme abord?
R. Cela n'est pas étonnant ; le prince, en partant, avait parlé d'un bal où l'on ne pouvait être reçu qu'en habit habillé : je calculai qu'il serait plus économique de me faire faire un uniforme qu'un habit habillé.
Le président à M. LeDuff de Mésonan. — N'avez-vouspas débarqué à Boulogne avec le prince Louis Bonaparte ?
R. Oui,, monsieur.
D. Vous vous êtes présenté avec lui à la caserne de Boulogne ?
R. Oui, monsieur.
D. Vous y étiez encore lorsque le prince tira un coup de pistolet?
R. Je ne sais pas qui a tiré le coup; je ne sais si le coup est parti par hasard. J'ai entendu une détonation, et voilà tout.
D. Vous avez accompagnez le prince à la haute ville et à la colonne ?
R. Je l'ai accompagné partout.
D. A quel moment avez-vous été arrêté?
^.R. J'avais suivi le prince dans la chaloupe lorsqu'elle chavira; je me jetai avec le prince à la nage pour regagner le paquebot : c'est dans l'eau que j'ai été arrêté.
D. A quelle époque avez-vous vu le prince pour la première fois?
R. Il y deux ans environ.
D. A Londres, vos relations ont été intimes?
R. Elles l'ont été autant qu'elles pouvaient l'être entre un homme qui est prince et moi. J'avais pouHie prince un grand dévouement.
D. N'avez-vous pas été chargé par le prince de faire plusieurs tournées dans le nord de la France, dans le but de lui faire des partisans?
R- Je n'ai nullement cherché à corrompre les officiers et à leur faire trahir leurs devoirs envers le roi.
D. Vous l'avez fait cependant à Lille?
R. Après un voyage que je fis en Belgique pour rendre visite à d'anciens camarades, je me rendis à Lille vers le 5 ou \c 6 mars ; j'y suis resté une dixaine de jours .je suis ensuite parti pour Dunkerque, d'où je me suis dirigé sur Paris par la i\or-
mandie. Le 1" juin je quittai Paris pour me rendre de nouveau à lîrnxelles : c'étaient mes amis qui m'avaient assigné cette époque pour aller les voir, parce qu'alors ils poumiietit me recevoir à la canip.'igne ,• mais, dans tous es voyages, je n'avais nullement pour but d'embaucher les olfieiers.
D. Cependant vous êtes allé chi-z le gj^néral Magnan dans le but de l'entraîner dans le parti bonapartiste?
R. J'ai pu parler politique avec le général, peut-être aussi de l'armée, de mon mécontentement, mais je n'ai pas cherché à le corrompre.
D. Vous avez cherché à le corrompre ; cela résulte de la déclaration du général?
R. Je ne me rappelle pas avoir rien dit au général qui pût tendrt! à le corrompre.
D. Dans votre conirontation avec le général Magnan vous êtes entré dans des détails qui ne faisaient pas supposer un démenti forn»eI de votre part sur ce fait?
R. J'ai dit seulement au général qu'il y avait en France de grands [tersonnages qui étaient hostiles an gouvernement. Le général me répondit : Ces personn;<ges ont tort, qu;ind on sert un gouvernement il ne faut pas lui être hostile. n<T
D. Ce que vous dites là est contre vous- en disant qu'il y avait de grands personnages qui étaient bouapartihtes. vous ne pouviez rien dire de mieux pour faire entendre au général votre proposition ?
R. Je voulais dire simplement, et à propos de la translation des cendres de 1 Empereur, que cela allait éveiller bien des sympalhies.
B. N'avez-vous pas fait à Lille et dans d'autres villes des distributions de brochures, entre auires, celle ayant pour titre Letlrts de Londres ?
R. Jamais je n'ai distribué de brochures.
D. Dans une proclamation, on vous donne le titre de chef d'état major; saviez-vons l'usage qu'on faisait de votre nom?
R. Je n'étais pas présent lorsqu'on m'a conféré ce titre.
D. Vous persistez à dire que vous ne connaissiez pas le secret du prince ?
R. Non ; le prince avait gardé son secret pour lui, il ne l'avait confié à personne.
D. Pourquoi aviez-vous été à Gravesend ? A
R. Depuis trois semaines, «>n m'avait « nvoyé dans un château à quelque distance de Londres ; ce l'ut à cette résidence que je reçus l'avis de me rendre à Gravesend. J'y suis allé, et c'est là que je me suis embarqué, mais je ne savais pas pourquoi.
D. N'avez-vous pas aidé à la rédaction de Tordre du jour?
R, Non, monsieur.
Le président, à M. ]*arqnin.— Vous vous êtes embarqué avec le prince, et vous ùtcs descendu avec lui à Boulogne.
II. Je me suis embarqué avec le prince, mais je ne connaissais pas ses projets; j étais son aide de-camp, je l'ai suivi partout.
J). N'avez vous pas cherché, dans votre route 5 à entraîner un poste de la ligne commandé par un sergent?
R. J'étais resté un peu en arrière; en rejoignant mes compagnons, je passai devant 1^ sergent, et je lui dis : Vous ne nous suivez donc pas? mais je n'ai fait du reste aucune tentative oour l'entraîner.
D. Vous ne l'avez pas menacé de le faire punir le lendemain?
R. Je ne me suis pas arrêté. On a dit que j'étais entré d.jns le quartier, que j'avais visité toutes les chambres pour entraîner les soldats : cela n'est pas exact ; au contraire, je ne suis arrivé à la caserne qu'au moînent où le prince était reconnu par les deux compagnies, aux acclamations de Vive l'Empereur !
D. Vous n'en êtes pas moins entré dans la caserne , un peu plus tôt ou un peu plus tard?
R Ah! certainement oui.
D. Vous étiez présent lorsque le prince a tiré un coup ue pistolet ?
R. J'ai entendu une explosion, mais je ne sais qui a tiré.
D. Quels motifs vous ont décidé à suivre le prince?
R. Je suis ami du prince; depuis longtemps j'avais donné ma démission d'officier, je ne recevais plus mon traitement de la Légion-d'Houneur; on ne me donnait rien, je n'étais plus rien en France.
( D. Vous étiez toujours citoyen français.
f' R. En accompagnant en France un prince françai , je ne faisais rien contre la Frauce;ce que j''ai fait, je le ferais ^ncoie, et je suis fier de l^avoir fait. (Seii'^ation.)
D. Vos liaisons avec le pririce et vos antécédents dans l'affaire de Stra^bourg , tout porte à croire que vous connaissiez les projets du prince.
R. Mon passeport prouve que depuis trois ans je n'avais pas vu le prince. On a dit cependant que j'étais le conseil du prince ; cela n'est pas. Lorsque je revis le prmce , il me fit aller à l'une de ses mai-ons de campagne; ce ne fut que plus lard que le prince me fit savoir que j'aurais à m'emoarquer avec lui. Je m'embarquai en effet avec lui ^ Gravesend.
D. jN'avez-vous pas essayé d'embaucher des officiers dans le parti du prince?
R, C'est encore une fausse accusation. Je défie à qui que ce soit de me prouver que j'aie embauché un seul officier. On a dit aussi que j'étais passé par Liile j je défie qu'on me le prouve.
D. Vers la fin de 1840 vous avez vu Brigand^ qui était soldat, dans le but de le faire entrer au service du prince?
R. Le prince avait besoin d'un chasseur j par conséquent il lui fallait un bel homme, je me suis adressé à la garde municipale. (On rit),
D. Vous connaissiez le capitaine Desjardins?
R. J'en avais entendu parler.
D. N'est-ce pas vous qui vers la fin de 18Î0 avez engagé cet officier à aller à Londres voir le prince Louis?
R. Non, Monsieur; d'ailleurs je n'avais aucune mission pour cela.
D. Vous avez dit que vous étiez dévoué aux ordres du prince; le prince le savait ; c'était une raison pour qu'il vous confiât ses projets.
R. Il ne m'a rien confié.
D. Saviez-vous quel usage on avait fait de votre nom dans les proclamations 3 on vous y confiait une mission?
R. Je n'avais pas connaissance de cet ordre j je ne l'ai su que peu d'instants avant le débarquement.
Le président à M. de Montauban. — Vous êtes débarqué avec le prince ?
M. de Montauban. — Oui, Monsieur. ji.
B. Connaissiez-vous les projets du prince?
R, Je suis dévoué au prince, je l'ai suivi j je ne connaissais pas ses projets.
D. Vous aviez à bord du paquebot un uniforme de garde national à cheval ?
R. Je suis officier de lanciers j j'avais mon sabre, mais je n'avais point d'uniforme.
D. Vous avez été à la caserne?
R. Oui, Monsieur.
D. N'avez-yous pas accompagné le prince dans la haute ville?
R. Oui, Monsieur.
D. Quelles sont les personnes qui se sont embarquées avec vous?
R. J'avais avec moi mon domestique, qui a revêtu l'uniforme militaire.
D. Le prince ne fit-il pas monter les hommes sur le pont pour leur distribuer des armes et des proclamations?
Pi. J'étais malade à bord j je n'ai rien vu de cela.
D. Quel est votre grade en France ?
R. Je suis ancien adjudant-major et colonel colombien.
D. Connaissez-vous les attribulions dont on vous avait investi dans les proclamations?
Fi. Je n'avais nulle connaissance des intentions du prince, ni de l'organisation dans laquelle il me plaçait.
Le président , à M. Lombard. — Vous avez accompagné le prince en France?
M. Lombard. Oui, Monsieur.
D. Vous vous êtes présenté avec lui à la caserne?
R. Oui , Monsieur : ou y a reçu le prince aux cris de : Vive l'Empereur!
D. N'a-t-on pas usé de violence envers le capitaine?
R. Non, Monsieur.
D. Le prince n'a-t-il pas tiré un coup de pistolet à bout portant sur un homme de la troupe?
R. Je n'ai rien vu de pareil.
D. Les armes de ceux qui accompagnaient le prince étaient elles chargées?
R. Je ne sais, on n'en a pas fait usage.
D. Lorsque vous avez recontré le sous-préfet, ne l'avez-vous pas renversé avec le bâton du drapeau dont vous étiez porteur, et ne l'avez-vous pas blessé?
R. Je n'ai pas blessé le sous-préfet; j'ai simplement incliné le drapeau pour l'empêcher d'avancer; je n'ai fait en cela qu'un geste semblable à celui qui consiste à saluer un chef avec le drapeau.
D. Où avez-vous été arrêté ?
R. Au haut de la colonne où j'étais allé planter le drapeau.
D. Pourquoi avez-vous suivi le prince?
R. Parce que, dans ma conviction, c'est le seul qui puisse faire le bien du pays.
D. Comment avez vous reçu le prince?
R^. Après l'affaire de Strasbourg, mon état était perdu; le prince m'a recueilli: je lui ai voué une grande reconnaissance et un dévouement sans borne.
D. Le prince vous fit-il part de ses projets ?
Pt. Non^ Monsieur ; le prince était sûr de ses amis : il ne leur disait rien; il savait que quand il leur dirait de marcher ils marcheraient, et j'étais des amis du prince ! (Mouvement.) Le prince m'avait bien parlé d'une manifestation en France, mais il ne m'avait pas dit l'époque.
D. IS'avez-vous pas embauché des domestiques lors d'un voyage que vous fîtes dans le nord de la France ?
Pi. Je, n'ai embauchf^ personne. Je (iéclaift ({xif quand j'ai voj'agé on France , je n'étais chargé que d'une mission l'ommerciale. Je n'ai vu aucun ofïicier, et l'on savail bien à Paris que je n'élais ciiargé d'aucune mission politique.
D. ]N'(^ liez vous pas chargé par le prince de distribuer dans les casernes certaines brochures?
R. Je n'ai distribué aucune brochure.
D, A' ez-vous vu Aladenize eu France?
R Je ne l'ai pas vu.
D. A quelle époque le prince vous a-t-il fait revenir à Londres ?
R. Le prince m'écrivit de revenir pour me parler d'affaires étrangères A la politique.
D. Vous ne pouvez nier que vous étiez au courant des projets du nrinco?
R. Je savais seulement que depuis l'affaire de Strasbourg le prince attendait l'occasion de faire une manifestation en France. Quant aux détails, quant à la tentative sur Boulogne , je les ignorais complètement. D'ailleurs personne n'avait rien a lui dire. Pour moi, j'étais attaché au prince : il n'avait qu'à parler, et j'obéissais.
D. Dans un ordre du jour on vous désigne comme lieutenant?
R. J'ignorais con)j)lèten)ent cette disposition; mais , du reste, depuis longtemps le poste honorable de porte-drapeau impérial m'était réservé.
D. A quel moment avez-vous pris votre uniforme?
R. Je n'avais en m'embarquant aucun uniforme. On m'a donné seulement une capote quelques heures avant le débarquement.
D. Vous avez été chirurgien en France ?
R. Oui 5 mais j'avais donné ma démission. • Le président à M. Fialin de Persigny. — Vous vous êtes porté avec le prince à la caserîie de Boulogne pour enlever les troupes.
M. de Persigny. — Oui, Monsieur.
D. C'est vous qui avez posé un factionnaire à la porte de la caserne?
R. Oui, Monsieur.
D. Quand le capitaine s'est présenté , ne vous êles-vous pas porté sur lui pour le tuer ?
R. Quand le capitame est entré , je me suis précipité sur lui
d'abord ponr l'arrAter : mais je dois déclarer que, loi'Squ'.il r<^sista, sans l'ialerveiilion d'Aladenizu. je l'aurais tué.
D. Votre intention était de le tuer?... Le tuer dans cett«eirconstance, c'était conunettre un assassinat.
R. Je l'aurais tué en l'attaqiiant en face. Si j'avais voulu le tuer sans qu'il se délendit, je l'aurais pu. puisqjie j'avais un fusil armé de sa baïonnette; mais je le répète, je voulais l'attaquer en face.
D. Je suis obligé de qualifier votre acte comme il doit l'être, c'était une tentative d'assassinat. Dans quel moment avez vous été arrêté.
R. .raccompagnais le prince dans la chaloupe. Quand elle a été renversée, je me suis mis avec lui àf la nage ; c'est alors que j'ai été arrêté.
D. Depuis combien de temps existent vos relations avec le prince?
R. Depuis six ans.
D. Vous faisiez partie des conjurés de Strasbourg. R. Oui, Monsieur.
D. Vous avez [;ublié une brochure pour préconiser les auteurs de la tentative de Strasbourg?
Pi. Oui, Monsieur.
D. Vos relations avec le prince ne permettent pas de douter que vous ne fussiez au courant de ses projets.
R. Je connaissais les projets du prince, mais je ne les connaissais pas en totalité.
D. Depuis quand If'S connaissiez vous?
R. Je n'ai pas à ré[)ondre à celte question.
D. Dans un ordi-e du jour vous èt'S désigné pour commander les guides h ciieval. Auriez-vous exercé ce comniandeinent?
R. Je l'aurais exercé si j'en avais reçu l'ordre.
D. Coniiaissiez-vous l»^s proclamations ?
R. Je les connaissais.
D. Vous avez été condamné par contumace?
Pi. Oui, pour r<ilTuire de Strasbouig.
Le président a M. Forestier. — Vous faisiez partie de ceux qui, avec l-î prince, ont marché sur Boulogne? Pi. O'ii, Monsieur.
D. Uu uniforme avait éié préparé pour vous? R. Uui, Monsieur.
D. Vous aviez devancé le prince en France?
R. Oui, j'étais arrivé la veille. ,
D. Quels motifs vous ont conduit à prendre part a la tentatiye du prince?
K. Deux motifs m'y ont engagé : le premier, c'est qu'ayant été présenté au prince par M. Persigny quelques jours avant de quitter l'Angleterre, il me parla avec bonté, et j'éprouvai pour lui la plus vive sympathie. Le second motif c'est qu'en arrivant sur la plage, je vis parmi ceux qui étaient débarqués plusieurs hommes revêtus de l'habit militaire, et que j'avais, quelque temp? auparavant, envoyés au prince en qualité de domestique^ je croyais qu'il était de mon devoir de partager les dangers auxquels je les avais exposés.
Ici M. Forestier explique comment, sur la demande du prince, il avait envoyé à Londres cinq domestiques à différentes personnes.
M. le président à M. Forestier — Comment se fait-il que toutes les personnes que vous envoyiez comme domestiques avaient appartenu à l'état militaire?
R. C'est qu'alors les renseignements étaient plus faciles à prendre.
D. Connaissiez-vous les intentions du prince?
R. La preuve que je ne les connaissais pas , c'est que je fis poursuivre à Londres un de ceux que j'avais envoyés et auquel j'avais fait des avances d'argent. Je ne Faurais pas poursuivi si j'eusse connu les projets du prince.
D. N'avez-vous pas distribué la brochure de Persigny dans les casernes?
R. Oui, mais je l'ai fait ostensiblement et à domicile par des porteurs.
D. Vous avez envoyé au prince des capotes militaires?
R. En 1840, antérieurement à l'envoi des domestiques, je fus chargé défaire passer des capotes à Londres; mais on m'avait dit que ces capotes devaient servir à l'habillement d'hommes au service de la reine d'Espagne.
D. Dans un ordre du jour vous étiez désigné comme lieutenant?
R. Je l'ignorais.
L'interrogatoire de Forestier étant terminé, l'audience est levée. Il est cinq heures et demie.
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AUDIENCE DU 29 SEPTEMBRE
Le palais du Luxembourg est aujourd'hui , comme il était hier, gardé par de nombreux détachements de vétérans , de troupes de ligne , de cavalerie et de gardes nationaux. Les abords sont encombrés d'agents de police et de sergents de ville qui empêchent d'approcher toute personne qui n'est pas munie d'une carte d'entrée.
A l'intérieur du palais , les précautions sont encore plus grandes, et les rédacteurs des journaux eux-mêmes éprouvent une grande difficulté pour parvenir à leur tribune.
A midi , le prince Louis est introduit; il est suivi de ses coaccusés, qui prennent place dans le même ordre qu'à la séance précédente.
La cour entre peu d'instants après; tous les accusés se lèvent, le prince Louis-Napoléon excepté.
Nous remarquons derrière la cour un grand nombre de députés et de magistrats.
Le président. — L'audience est ouverte. Greffier , faites l'appel nominal des membres de la cour.
M. Cauchy, grcîffier, procède à l'appel nominal.
Cet appel constate l'absence de MM. le comte Mole, le baron Mounier, le vicomte Dode de la Brunerie, le comte Lanjuinais , le comte deRambuteau.
Le président, à M. Bataille. — N'avpz-vous pas fait au commencement de 1840 un voyage en Angleterre?
M. Bataille. — Oui , j'ai fait dernièrement un voyage à Londres, et j'y ai vu le prince.
D. N'avez-vous pas alors été mis, par le prince, au courant de ses projets? — R.Non, Monsieur.
D. Vous êtes descendu à Boulogne avec le prince, au mois d'août dernier? — R. Oui, Monsieur.
D. La veille du débarquement du prince, vous étiez descendu à Boulogne? — R. Oui, Monsieur.
D. Avec qui étiez-vous? — R. Avec MM. Forestier et Aladenize.
D. Lors du débarquement , vous vous êtes joint aux compagnons du prince? — R. Oui, Monsieur.
D. Vous avez suivi le rassemblement à la colonne? — R. Oui, Monsieur, c'est exact.
D. Dans un ordre du jour , on vous désignait pour remplir
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une mission; connaissiez vous celte circonstance? — Non, Monsieur.
D. Quels sont les motifs qui vous attachaient au prince? — R. Le motif qui m'a attaché au prince , c'est le respect que l'avais pour son noble caractère. Je dois dire que , dans mon opinion, je ne détachais pas la cause du prince de îa cause nationale.
D. N'avez-vous pas été attaché à la rédaclioii du journal le Capitole"^ — R- Oui, Monsieur, j'ai travaillé quelque temps au Capitole •; je n'y ai fait que des articles sur une question {spéciale , la question d'Orient; le C n pito' e souienaA l'alliance russe . et cela était conforme à mon opinion.
D. T\'avez-vous pas essayé d'entraîner un petit poste commandé par un sergent? — J'ai seulement dit au sergent de nous suivre • mais je ne lui ai fait aucune menace. Le sergent me dit qu'il ne pouvait quitter le poste que sur un ordre de la place- j'aurais voulu pouvoir relever ce poste; mais je n'en eus pas le temps : mes compagnons étaient en avant.
D. Vous avez suivi le prince à la caserne? — R. Je précédai le prince de quelques instants à la caserne. Dans la cour je trouvai pli.-sieurs sous -officiers auxquels j'ordonnai d'aller dans les chambres faire prendre les armes aux soldats. En effet les sold;4ts descendirent en armes.
D. iX'avez-vous pas fait présenter les armes au princie? — R. Oui. Monsieur.
•D. IN'avez-vouspas suivi le prince à la haute-ville et à la colonne?— Oui, Monsieur. j
D. Quelles étaient vos raisons pour aider le prince dans la tentative? — K. Je n'ai à m'expliqner que sur les faits q\ae l'acte d'accusation me reproche ; la défense fera le reste.
Le président à M. Aladenize. — Depuis quand étiez-vous en relation avec le prince ?
M. Aladenize. — Je n'ai jamais été en relation directe avec le prince, je n^ai vu que quelques uns do ses amis.
D. Qui vous avait mis en relation avec ces personnes dans » les derniers temps ? — R. Je ne dois pas le dire ici.
D. ]N'esl-ce pas à Saint-Omer que vous avez reçu l'avis du jour oîi devait avoir lieu la tentative du prince sur Boulogne ? — R. Oui, Monsieur.
D. Qui vous a donné cet avis? — R. Un postillon.
D. Qu'avez vous fait de la lettre? — R. Je l'ai détruite.
D. Avec qui avez- vous été sur la plage? — R. Je suis sorti le matin de l'Hôtel des Bains, pour me rendre sur la plage, accompagné de MM. Foresliei' et Bataille.
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D. risl-il vrai que vous ayez voulu sauver la vie du capilaine Col-Puygellier? Les charges qui pèsent sur vous sont trop graves pour qu'on doive voas enlever un ojoyen d'atténuer votre faute. — Px. Ma position était difficile, j'étais placé entre mes camarades et les officiers démon régiment. Je ne voudrais rien dire à ma décharge qui pût tourner contre mes amis politiques. Ce qu'il y a de mieux à faire, c'est d'attendre la défense. Je ne dois rien dire de plus.
Le pr(^si(lent 3 M.Laborde. — Vous êtes débarqué avecle prince sur la piaj^e de Wimereux? — R. Je suis débarqué avec le prince à Wimereux; c'est le général Montholon qui était mon chef de file. C'est par hasard seulement que je me suis trouvé là, il n'est jamais entré dans ma pensée de détruire le gouvernement actuel. Je n'ai jamais porté les armea que contre les ennemis de ma patrie, et je sui^ encore prêt à verser pour elle ce qui me reste de sang.
D. Vous avez suivi le piince dans la cour de la caserne? — R. Oui, Monsier.
D. Vous étiez armé ? — R. Oui. Monsieur. Mais en entrant dans la caserne je croyais trouver des amisj la preuve, c'est que je n'étais armé que d'une épée , *l que j'ai confié celte arme à un grenadier du 42'' pour la faire répai'er.
D. Une i-ois dans la caserne, que s'est-il passé? — R. Je me suis efforcé , pour n)a })art, d'empêcher toute collision.
J). EUez vous auprès du prii ce lorsqu'il a tiré un coup de pistolet? — R. Non, je n'étais pas auprès du prince, lorsque j'ai ent» ndu une détonation.
D. N'avez-vous pas accompagné If prince à la haute ville et à la colonne? — Pv. J'ai accompagné le priucejusqu'à la caserne,mais, ne pouvant plus marciier, j'ai dit au prince : Je ne puis allerplus loin, je reste.
(Ici M. MoIé , qui était absent au commencement de l'audience, entre dans la salle, et va se placer. j
D. Quels ont été vos motifs pour vous associer à la tentative du pnnce? — R. Lorsque je quittai la France pour aller à Londres, j'étais malade : arrive iii Angleterre, je vis le prince j il uie demanda si je voulais aller faire un voyage en Belgique pour me distraire^ il me dit que je serais en compagnie du général Montholon : je dis au piinc.; qur- ce voyaj^e me ferait piaisir, d'autant plu-, (ju'en p,issa;it par Valencie.iiics je verrais niii fille. Lorsque je m'embarquai, je croyais me rendre à Ostendc. En voyant que nous ciiuiigions de destination, je fus étonné, et je parlai de celle circonstance au général Montholon, qui était étonné comme moi. Le lendemain et le surlendt-
main, je manifestai encore ma surprise au général Monlholon sur notre changement de destination, cette surprise il la partageait. Enfin, nous abordâmes à Margate, où nous restâmes vingt-quatre heures. Le lendemain, une embarcation vint nous prendre pour nous conduire à bord du paquebot où se trouvait le prince. Ce n'est que quelque temps avant de débarquer h Boulogne qu'on me présenta un uniforme.
D. N'avez vous pas fait un voyage à Londres, au mois de mai 1840? — R. Oui, Monsieur, c'était pour aller à la recherche d'un membre de ma famille.
D, Connaissiez-vous le prince avant cette époque? Non, Monsieur; je suis un ancien officier de l'île d'Elbe; c'est en cette qualité que je m'annonçai chez le prince Louis j lorsque je vis le prince, je fus heureux de retrouver dans sa physionomie des souvenirs des traits de l'Empereur. Le bon accueil que me fit le prince m'attacha à sa personne.
I). Combien de temps votre "voyage à Londres dura-t-il ? — R. Trois semaines ou un mois.
D. Quel motif aviez-vous pour faire un second voyage à Londres? — R. On m'avait dit que l'on avait découvert la personne que j'y avais été cherchera mon premier voyage.
D. Yous persistez à dire que vous ne connaissiez pas les projets du prince? — R. Je ne savais rien précisément des projets du prince. Quelques jours avant le départ, j'avais entendu dire au prince qu'il avait de nombreuses sympathies en France; je lui conseillai alors de croire à ma vieille expérience et de prendre garde de tomber dans quelque piège ; j'ajoutai que quelqu'un m'avait dit à Paris, lors de mon départ, que l'on était au courant de toutes ses actions, et que déjà on lui préparait un logement.
D. Etiez-vous présent sur le pont du paquebot lors de la lecture des proclamations? — R. Non, j'étais malade.
D. Comment se fait-il qu'il y eût votre uniforme à bord du paquf bot? — R. A minuit environ, la veille du débarquement à Boulogne, un domestique m'apporta mon habit d'uniforme, que je fus fort étonné de voir, le croyant dans ma malle à Londres; on avait changé les boutons de mon habit pour y substituer des boutons portant le n" 40; j'en fis l'observation, on me répondit que cela ne faisait rien; j'endossai mon uniforme avec lequel j'ai débarqué. Jrt dois ajouter que je ne pouvais atiacher aucune importance au changement des boutons, car je croyais le 40'' régiment en Afrique.
D. Puisque vous aviez tant d'horreur de porter les armes contre votre pays , comment n'avez-vous pas abandonné le prince? — J'étais à bord ; il n'y avait pas moyen de reculer.
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Qu'aurait-on clit d'un ancien officier de l'île d'Elbe qui aurait abandonné le prinae Napoléon au uiouient du danger, lorsque le général Montholon, lorsque de simples domestiques le suivaient? Conduit par ce sentiment , j'ai pris part à la tentative.
D. Vous étiez désigné dans un ordre du jour pour remplir une mission ; cette mission consistait à vous emparer de la poste aux chevaux. — Pt. Je n'ai eu connaissance de la mission que le prince m'avait fait l'honneur de me confier que par le rapport de M. Persil. J'ai été fort étonné du genre de mission dont j'étais chargé, car je n'aurais pas pu la remplir, étant dans l'impossibilité de marcher.
D. Il résulte de l'instruction que l'on s'est emparé de la poste aux chevaux, et qu'on y a placé une sentinelle, — Je n'ai pas eu connaissance de cela.
Le président. — Accusé Desjardins, vous avez débarqué à Wi-, mereux avec le prince Louis Bonaparte pour attaquer à main armée le gouvernement établi par la volonté du pays en 1830. (Agitation.)
Desjardins. — Oui , Monsieur , j'ai débarqué le Ô août , mais je n'avais nullement dessein d'attaquer le gouvernement. Je suis débarqué dans les mômes sentiments que mon ami le colonel Laborde vous a si bien exprimés , dans des sentiments d'ordre public.
D. Vous avez marché en armes sur Boulogne? — Oui, Monsieur.
D. Vous avez engagé la troupe à vous suivre? — R. Non ,' Monsieur, en aucune manière. *
D. Lorsque le prince a tiré un coup de pistolet, vous étiez • près de lui? — R. Oui , Monsieur , mais je ne l'ai pas vu , j'ai seulement entendu la détonation.
D. Vous avez été à la haute ville et à la colonne? — R. J'ai été à la haute ville, mais je ne suis pas allé jusqu'à la colonne j j'ai rencontré le colonel Bouffet de Montauban, et je l'ai accompagné pour chercher des barques j nous fîmes signe au paquebot de nous envoyer une embarcation^ mais on ne nous comprit pas sans doute, car on n'envoya rien. En ce moment, la garde nationale de Boulogne arriva; toute tentative d'embarquement étant devenue impossible, nous opérâmes notre retraite sur le bord de la mer. J'allais être pris, lorsque je vis passer une personne sur un cheval anglais; dans une idée de conservation bien naturelle à moi, père de famille, je demandai à ce ^ cavalier son cheval: il me le prêta et je continuai sans succès à chercher des barques; je fis une lieue et demie sans rien trou-
ver N'entendant plus la fusiliade, jh fus convaincu de l'issu^ latale de la tentative, et j'entrai dans le village de la Marqnisé'j je n.e couchai. Il n'y avait pas là de ge^idarmes ; trois ou quatre iieures après je me levai, et je me rendis aux gendarmes qui étaient arrivés, et me voici.
D. Depuis combien de temps étiez-vous en relation avec Louis- INapoléon? — R. Depuis quinze jours.
l). En quelle qualité étiez vous près de lui? — R. En aucune qualité. Fatigué de chercher du travail pour m'aider, avec ma retraite, à faire vivre ma nombreuse famille, je m'adressai à un de mes anciens compagnons d'armes, le colonel Parquin. Il s'eaipressa d'écrire au prince Louis; peu de temps après, le ]»rince m'appela à Londres. Je pris un passeport, sous mon nom, et avec ma qualité, car je croyais aller occuper un empiui à Londres. ^ -: '-''yj^^ r> ,/.u■y^^^\o zug
D. Quel emploi avez-vous obtenu? — ' Je 'palssaî' quéïq^eis' jours à voir Londres avec la permission du prince, je fusa vingt railles de Londres visiter M. Parquin. puis le 4, je reçus l'ordre de me rendre à bord de la Cité ci' Edimbourg.
D. Parquin vous fit connaître de quoi il s'agissait? — R, En aucune manière.
D. Vous l'avez su du moins lors de la lecture des proclama*|, lions? — R. En aucune façon. Je ne les entendis pas lire. ^•
D. Pourquoi aviez-vous votre uniforme avec vous? — R. Je suis protégé par beaucoup d'officiers supérieurs, entre autres ]»ar le général Gourgaud. Lorsque j'appris que les cendres du grand homme seraient rendues à leur patrie, je m'inscrivis pour être de l'escorte qui devait aller à Sainte Hélène, et je priai par éciit le général Gourgaud d'obtenir pour moi 1 honneur d'aller à Sainte-Hélène. Je fis faire un petit uniforme de la garde irajtéjjaje dans laquelle j'avais eu l'honneur de servir.
D. Pourquoi aviez-vous revêtu les insignes du grade de chef {l(! bataillon qui ne vous a jamais appartenu? — R. Cela est vrai ; mais voici ce qui s'est passé : on me remit un paquet; je trouvai dans ce paquet un uniforme de chef de bataillon 3 cela était indépendant de ma volonté. Je pensai d'ailleurs qu'un ancien capitaine adjudant-major de la garde impériale et offiiîier de la Légiond'Honneur, pouvait, sans commettre de crime , icvêtir les insignes d'un grade supérieur, lorsque le prince me d(tnnait ce grade.
\). Vous étiez désigné pour le commandement de l'avantgaide? — R. J'ignorais cette destination 5 je n'avais pas d'ailleurs entendu lire les ordres du jour, mais seulement les proclamations. Je déclare sur l'honneur que si on a lu ces ordres, je n'en ai pas eu connaissance.
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D. Vous deviez , ainsi que le colonel Laborde, organiser dés bataillons de volontaires? — R. Je n'ai pas connaissance de cela.
Le président, —Accusé Conneau, vous êles débarqué avec le prince Louis à M'iniereux?
M. Conneau. — Oui, monsieur.
Le président répète toutes les questions faites aux autres accusés sur la route suivie et sur le coup de pistolet.
M. Conneau répond qu'il a suivi le prince partout, qu'il u'a pas pris une part active aux faits , et qu'il n'a pas vu tirer le coup de pistolet.
D. Vous avez accompagné le prince partout; quand vous en êtes-vuus séparé? — R. Lorsque le bateau eut chaviré.
D. Quels ont été vos motifs de prendre part à l'uttental? — R. Je l'ai fait par ma position auprès du prince , par reconnaissance , et par suite de la mission dont m'avait chargé jtrés de ïui la reine Horlense.
D. Il est impossible que dans celte position vous n'ayez pas eu connaissance des desseins du prince ? — R. J'ai déclurc que je les connaissais, puisque le prin<;e m'avait fait l'honneur de me charger d'imprimer les proclamations.
D. Comment les avez- vous imprimées? — R. J'ai acheté une piesse.
D. N'est- ce pas vous qui avez fait remettre les boutons du 40* de ligne sur les habits militaires? — R. Oui, Monsieur , je l'ai déclaré avant qu'on m'en fît la question. i .
D. N'avez vous pas revêtu un uniforme? — Oui. Monsieurj vers minuit je pris un habit de sergent-major du 40*.
D. Comment vous, étranger, avez-vous pu prendre un uniforme de militaire français? — R. Je suis Français, j'étais avec un prince français, j'avais le droit de prendre cet uniforme. -
Le président fait lever M. Ornano. et lui fait les questions qu'il a adressées aux autres accusés sur la matérialité du fait; les réponses sont les mêmes que celles des précédents.
Le président. — Vous avez accompagné le prince, et vous avez été arrêté avec lui?
M. Ornano. — Non, Monsieur, c'est après.
1>. Votre participation à l'attentat n'est pas douteuse. Qui a pu vous engager à vous mêler de cette affaire?— R. Mon attachement pour le prince.
D. Il y a une question fort importante à vous faire sur votre situation milita-re. N'étiez-vous pas encore au service lorsque vous avez pris part aux desseins de Louis Bonaparte? — Non, Monsieur, j'étais démissionnaire pour n'avoir pas rejoint mon
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régiment à la fln du congé de semestre que j'avais obtenu; j'étais libre.
D. D'après la loi, vous auriez dû être mis en jugement pour celaj vous n'aviez pas été jugé, vous n'*étiez donc pas complètement libéré. (Agitation.)
D. Pourquoi aviez-vous pris votre uniforme? — R. C'était ma propriété , je pouvais le revêtir , je l'ai fait volontairement.
D. Yous étiez dans la confidence du prince, et vous avez avoué cependant que vous ne connaissiez pas les projets du prince. — R. Je ne savais pas le but de l'expédition; mais lorsque je reçus l'ordre de m'embarquer, je devinai, et je fis mes préparatifs en conséquence.
D. Vous étiez désigné pour commander la cavalerie d'avantgarde? — R. Je l'ai appris par vous, Monsieur.
Le président adresse à M. Galvaniles questions adressées aux autres accusés sur le débarquement à Wimereux et l'entrée à Boulogne. Les réponses de M. Galvani sont les mêmes que celles des précédents accusés.
Le président. — Vous avez accompagné le prince partout, et vous avez été arrêté avec lui? — R. Oui , monsieur, j'ai été arrêté lorsque le canot eut chaviré
D. Pourquoi avez-vous pris part à l'attentat? — R. Par attachement pour le prince.
D. En quelle qualité étiez-vous attaché au prince? — R. Je n'étais pas attaché au prince par une fonction.
D. Qui vous a mis en rapport avec le prince? — R. Moimême, en allant à Londres faire un voyage d'agrément en juillet dernier.
D. Vous avez connu les desseins du prince? — R.Je ne les ai connus qu'au moment de la lecture des proclamations.
D. Pourquoi n'aviez-vous pas d'uniforme ? — R. Parce que je n'avais nulle fonction qui le nécessitât.
D. Vous a-ton offert un uniforme, et l'avez-vous refusé? — R. On ne m'a rien offert, je n'ai pu refuser.
D. Vous avez été blessé? — R. Oui.
D. Comment expliquez-vous la mention de votre nom sur les ordres du jour? — R. Cela était tout simple, puisque j'étais sous-intendant militaire.
D. Il est impossible de concevoir qu'une telle mention ait été faite sans votre assentiment? — R. Je vous demande pardon; mon dévoùment pour le prince était connu , et il avait en moi une grande confiance ; puis il m'a supposé propre aux fonctions qu'on m'attribuait.
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M* Lignier. — La cour peut remarquer que tout cela est conforme au premier interrogatoire de M. Galvani.
Le président fait à M. d'Almbert les questions sur le débarquement et l'entrée à Boulogne.
M. d'Almbert. — Je n'ai pas été à la caserne, et je n'ai cherché à entraîner personne.
D. Qui vous a engagé à prendre part à l'attentat? — R. Mes fondions de secrétaire intime de son Altesse.
D. Par votre position, vous deviez connaître ses desseins? — R. Je les ignorais, lorsqu'on a lu les proclamations.
D. Vous vous êtes associé aux desseins de Louis Bonaparte après la lecture ? — R. Il était impossible de ne pas le faire , quand même on l'eût voulu.
D. Le moyen de ne pas s'y associer, c'était de ne pas descendre à terre (rumeur). — R. Cela n'était pas possible, c'eût été une lâcheté.
D. Vous ne pouvez nier que vous aviez connaissance du but du voyage ? — R. Mes fonctions ne devaient nullement me mettre au courant d'opérations militaires.
D. Vous vous êtes revêtu d'un uniforme du 40e • vous ne pouvez pas ignorer que c'était là un acte coupable. — R. C'est là un fait qui n'est rien en lui-même.
Le président. — Accusé Orsi, vous avez débarqué à Wimereux? — R. Oui; j'ai reçu à Londres l'ordre de me rendre à bord du paquebot. Je l'ai fait; je dois dire que je n'ai nullement excité la troupe à marcher avec nous.
M. Voisin se lève et sort.
Le président. — L'accusé Voisin ne s'oppose pas, je présume, à la continuation de l'interrogatoire.
M. Voisin, se retournant. — R. Non, Monsieur.
D. Quels ont été vos motifs de suivre Louis-Napoléon? — R. Ma reconnaissance pour le prince, l'amitié et la confiance dont il m'honore depuis longtemps. C'est en 1827 que j'ai connu le prince ; mais mon affection s'est accrue après les événements de 1830 , par suite du patriotisme et du courage que lui et son frère, mort dans le Tyrol, ont montrés pour la liberté de ma patrie , liberté après laquelle j'aspire depuis si longtemps , et qui viendra un jour. (Vive sensation.)
Mon amitié pour le prince me faisait un devoir de le suivre j aussi, lorsque le prince me dit de le suivre , je dus le faire et je l'ai fait. (Vive sensation.)
D. Vous saviez le but de l'expédition? — R. Non, Monsieur ; le prince ne m'en a fait part que vaguement.
j D. Vous aviez revêtu l'uniforme de la garde nationale de Paris ? — R. Je ne le contesie pas.
D. Vous aviez été désigné comme commandant des volontaires à cheval? — R. J'ignorais cela ; je n'ai pas accepté ces fonctions , parce qu'on ne m'en a pas fait part ; mais j'eusse accepté si l<s circonstances l'avaient exigé. (Sensation.)
D. Avez-vous fait partie de la garde nationale de Paris ? — R. Je suis étranger.
D. Comment alors avez-vous osé vous en revêtir? Du reste, cet uniforme s'accorde lort bien avec le poste qui vous ét^t assigné. — R. Sans doute, je ne le nie pas. j^^'
Le président. — Accusé Bure, pourquoi avez vous suivi Louis Napoléon à Wimereux?
M. Bure. — Par dévouement pour le prince, dont je suis le frère de lait.
D. Avez-vous été appelé à Londres par le prince ? — R. Non, Monsieur; j'y suis allé par suite de ma volonté.
D. Quelle était votre position dans la maison du prince? — r Je ne faisais pas partie de la maison de S. A. ; il m'avait fait entrer comme intendant dans une famille anglaise.
D. Vous étiez cliargé défaire débarquer les munitions. Quels ordres aviez-vous reçus? — R. Aucun.
D. Vous saviez le but, puisque vous étiez chargé d'organiser le service de l'état-major-général comme payeur? — R. J'ignorais cela.
D. Vous avez 4'stribué de l'argent à bord à différentes personnes. Combien avez-vous donné à chacun? — Oui, Monsieur, j'ai donné cent francs à chaque homme.
D. A Boulogne, vous avez encore distribué de l'argent? — R. Non, Monsieur.
Le président. — L'audience est suspendue.
M. Lombard. — Je demande la parole.
Le président. — Parlez.
M. Lombard. — Hier , en sortant de celte enceinte , j'ai su qu'une de mes'réponses avait été mal interprétée. L'aspect de la cour et le peu d'habitude que j'ai de parler en public > m'ont empêché de bien formuler ma pensée; je vais tâcher de me rendre intelligible.
Messieurs les pairs, en parlant du coup de pistolet, voici ce que j'ai voulu dire :
Au moment où le capitaine Col Puygellier parvint à la tête de ses troupes , il donna l'ordre de croiser la baïonnette. Les soldats obéirent au commandement de leur chef. En cet instant un coup de pistolet se fit entendre ; cette explosion pxo-
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dnsît un temps d'arrêt; c'est ce teings d'arrêt qui nous permit de sortir du quartier sans conflit. En effet, si les deux compagnies du 42* eussent marché sur nous à la baïonnette, une collision grave eût pu avoir lieu 5 c'est en ce sens que j'ai dit que celte explosion avait pu empêcher une collision déplorable, que nous aurions tous regrettée, et qui n'était nulleiiient dans nos intentions.
Du reste, Topinion que j'ai émise sur ce fait est personnelle j je puis même la retirer au besoin ; elle ne contrarie en rieu nàa défense : voilà ce que j'avais à dire (Sensation).
M. de Persigny. — Je demande la parole. Je désire donner une explication sur une expression que l'émotion m'a l'ait prononcer hier, et qui n'était ni dans mon cœur, ni dans ma pensée; sur ce point je m'en réfère à ma déclaration du 6 août. Messieurs les pairs, vous comprendriez mon trouble et mon émotion , si vous saviez à <iuelles infâmes calomnies je suis en butte depuis quelque temps. (Vive sensation.)
Le président. — L'audience est suspendue.
Après un quart d'heure l'audience est reprise.
Arrêtons-nous ici un instant et jetons iin rapide coup d'œil sur cet interrogatoire. Jamais peut-être phénomène seinblabie ne s'est vu dans les fastes judiciaires : des accusés, longtemps mis au secret et privés de toutes communicalions entre eux, ont mis dans leurs réponses un ensemble étonnant ; nulle part on ne vit preuve aussi frappauie d'une grande franchise et d'une entière véracité. Que l'on compare, que l'on rapproche l'une de laulre, qu'on analyse jusqu'à la dernière phrase les déclarations des vingt-trois accusés, et l'on n'y trouvera pas un mot qui contredise un autre mot; pas une idée qui heurte une autre idée ; tout y est clair, naturel , logiquement enchaîné , parce que, sans doute , tout y est vrai.
En première ligne et seul sur son plan se détache le fils adoplif de l'empereur. Sa tenue est simple et fière tout à la fois. Simple comme le veut sa position , fière comme l'exige le nom qu'il porte , le nom de Napoléon , qui n'eut jamais d'égal dans le monde. Il avoue tous ses projets avec franchise et loyauté, sans rélicence , sans arrière-pensée. Seul il a tout conçu , tout dirigé. S'il eût réussi , ses amis partageaient son succès; il a échoué , il voudrait porlçr seul le poids du revers. Il est bien
difficile qu'un caractère semblable n'excite pas une vive et profonde sympathie, n'exerce pas sur tout ce qui l'entoure ce magiiéiisme du cœur qui donne la vraie puissance. Presque aucun de ses coaccusés ue connaissait ses projets , nul ne savait s'il possédait ou non des ressources, et cependant tous, sans hésiter un seul instant, ont voulu jusqu'au bout partager son sort. C'est un touchant spectacle que de voir des officiers supérieiu's, des guerriers vieillis dans les combats, dire avec candeur : « Nous ne connaissions pas les projets du prince, mais » il nous disait d'agir et nous agissions. » Telle , dans une autre sphère, s'exerçait la puissance fascinatrice du héros des Pyramides : il donnait un ordre, et à l'instant l'impossible devenait aisé. Il eut dit à un régiment entier : « Faites-vous tuer tous, » que les soldats auraient trouvé la chose on ne peut plus simple.
Nous ne songeons pas ici à nous porter les accusateurs des témoins. Notre conscience nous le défendrait , quand la loi n'y mettrait pas obstacle : mais nous prierons le lecteur de comparer l'ensemble des réponses des accusés et l'ensemble des dépositions , et de porter son jugement. ,■■<,(,
M. le président. — Faites entrer le témoin Gilbert.
Gilbert (Jacques) , brigadier ambulant des douanes , demeurant à Wimille, prête serment et dépose des faits suivants :
Le 6 août au matin , vers quatre heures , étant de garde sur la plage, je vis un détachement de soldats ; je marchai à eux et leur demandai qui ils étaient ; ils me répondirent qu'ils étaient des soldats du 40*, partis de Dunkerque pour Cherbourg ; qu'ils avaient été forcés de débarquer parce qu'une roue du paquebot s'était cassée. L'un d'eux me dit de le conduire à Boulogne : je refusai à cause de mon service ; alors l'une des personnes du groupe fit semblant de me frapper de sa baïonnette; voyant qu'on employait la force , je me dirigeai vers Boulogne avec cinq autres douanit^rs qui étaient avec moi ; c'est alors que nous apprîmes que le prince Napoléon était à la tête des personnes qui nous avaient fait marcher.
Plus tard, ayant demandé à m'en aller, le général Montholon m'offrit de l'argent en m'engageant à me taire.
Sur l'invitation du président, le témoin se tourne vers les accusés et déclare reconnaître MM. Montholon et Mésonan.
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M. le général Monlholon. — Je déclare n'avoir jamais offert (l'argent.
Bailly (Pierre-Nicolas), lientenant de douanes, demeurant à Wimereux. — Le G août dernier, à quatre heures du molin, je fus prévenu qu'un paquebot portant dps soldats du 40* était échoué à Winiereux , et que ces soldais débarquaient. Je me disposais à partir, lorsque arrivèrent plusieurs personnes portant des uniformes d'officiers supérieurs- l'une de ces personnes en uniforme d'officier me somma de la conduire à Boulogne ; je m'y refusai , sous prétexte que j'étais fatigué j alors M. Parquin , mettant la main sur la poignée de son sabre , me dit qu'il fallait marcher avec les douaniers qui étaient avec moi; nous obéîmes. En passant devant la colonfie , des cris de Vive la colonne ! furent poussés. Ce ne fut que pendant notre marche sur Boulogne que le colonel Montauban me dit que j'escortais le prince Louis Napoléon, .le voulus alors me retirer avec mes hommes; on me dit que je ne risquais rien, en cas de destitution, que la famille de Napoléon était riche; j'insistai néanmoins pour me retirer ; c'est alors que M. Bataille, après s'être adressé au prince , vint me dire que nous pouvions partir^ à condition de ne prévenir personne de ce qui se passait. Le général Montholon voulut me donner de l'or pour notre peine d'avoir servi de guides : je refusai.
M. de Pontecoulant, pair de France. — M. le président, je demande qu'on rende la salle plus sonore , soit en enlevant les tentures, soit de toute autre manière; car on n'entend rien, ou presque rien; cela ne doit pas être ainsi; dans notre position de jnges, nous devons tout entendre, tout, jusqu'aux moindres détails.
Je demande donc , en attendant qu'on arrange la salle , que M. le secrétaire-rédacteur répèle toutes les dépositions et toutes les réponses des accusés. Quant à moi , je n'ai pas entendu un mot de la déposition du témoin qui est là
Le président. — Pour que tout le inonde entende , M. de la Chauvinière, qui a la voix très claire, redira désormais toutes les dépositions,
M. le secrétaire-rédacteur redit la déposition.
Le président. — Témoin , reconnaissez-vous quelques-uns des accusés ?
Le témoin.— Je reconnais le prince, MM. de Monîholon, Mésonan , Parquin et Montauban.
M. le général Monîholon.— Je nie avoir donné de l'argent.
Le témoin. — Je ne puis pas bien assurer que ce soit Monsieur qui m'a offert de l'argent.
M, Parqiiin. — Ce n'est pas inoi qui ai forcé le l<?moin de marcher, comme il le dit; car étant sorti le dernier du paquebot , je n'étais pas encore arrivée l'endroit où il prétend m'avoir vu.
. M- de Montauban. — Il résulle de la déposition du témoin que , loin de l'avoir forcé de nous accompagner avec ses hommes , c'est moi qui ai engagé le prince à le laisser partir.
M. Ornano. — M. de Montholon n'a jumais eu à distribuer de l'argent; nous avions; il est vrai , un sac d'argent: je l'ai même eu entre les mains; mais ce n'était pas M. de Montholon qui me l'avait remis.
M. deMésonan. — C'est moi q»ù ai remis le sac d'argent à M. Ornano.
Coisy (Jean Baptiste), voltigeur au 52® de ligne. — J'étais de faction au poste d'Alton, le 0 août dernier. Vers 5 heures du matin, j'aperçus le lieutenant Aladrnize; il était couvert d'un manteau ; je crus que, c'était un officier en inspection ; le lieutenant, en s'approchant de moi. cria : aux Aimes .' j'en fis autant ; le ser{jent et les trois hommes sortirent et se mirent en bataille. En ce moment nous aperçûmes l'escorte du prince, de laquelle se détachèrent cinq officiers. Le lieutenant Aladenize fit tous ses efforts pour entrainfr le poste : il disait que le gouvernement était changé ; mais le })Oste se refusa à le reconnaître pour chef; alors il prit un homme par le bras, lut dit «quelques mots à l'oreille, qui; je n'entendis pas, puis il le reiûcha. L'escoi'te ensuite s« dirigea vers le quartier. En revenant de la caserne, le prince et cens qui l'accompagnaient repassèrent devant le poste, en nous engageant de nouveau à les suivre, n;ais encore une fois sans succès.
M. Aladenize. — Le témoin, dans sa déposition, a dit à peu près la vérité; cependant il me prêle un propos que je n'ai pas tenu; ainsi je n'ai |)as dit que le gouvernement était changé. Le témoin dit encore qu'en revenant de la caserne, j'ai encore essayé d'entraîner ce poste, c'est là une erreur; ma conduite à la caserne est une preuve que je ne me souciais guère de faire une tenialive sur les soldats, u'ailleurs, je ne portais pas de hausse-col, ce qui est la marque du commandement; c'est peutêtre pour cela seul que les soldats n'ont pas consenti à me
suivre
M. Parquin je déclare que je n'ai fait aucun effort pour enlever le pos'.e: j ai dit seulemenl ; Suivez nous I
<\loiange (Martial), sergent au 42'' de ligne. — Ce témoin rtait de garde au poste d'Alion; il dépose les mêmes faits que le précédent témoin.
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Senet (Joseph), voltigeur au 42* de ligne. — Etant de garde au poste d'Alton, je sortis du poste avec les antres en entendant crier aux armes, J'étais à l'extrémité du rarg; le licMitenarit Aladenize me prit par le bras, et me dit que si je voulais le suivra, je serais récompensé, que je n'en aurais pas de regret: j'ai refusé de suivre l'escorte du prince comme tous mes camarades.
Aladenize. — Je persiste à dire que je n'ai pas cherché à entraîner cet homme^ à quoi m'aurait servi d'entraîner un seul homme?
Febvre, voltigeur au 42« de ligne. — J'étais en faction le 8 aoîit dernier devant la porte de la caserne, il était à peu près cinq heures du matiuj je vis accourir un lieutenant du 42® le sabre à la main : il me dit de crier aux armes, il ajouta : Voici le prince. Biértôt après arrivèjent \f prince et son escorle, qui pénétrèrent dans la caserne. On mit des factionnaires à la porte de la caserne: un officier se tenait b. la porte et jetait de l'ai gent au peuple pour l'engager à crier : Vivo l'empereur! ce que l'on criait en effet.
MM. Per igny. ]\Tontauban et Ornano déclarent qu'ils n'ont pas jeté de l'argent au peuple.
M. le procureur général. — Que se pas<:ait-il dans les rangs quand le prince est entré dans la caserne?
Le témoin. — Quand le lieutenant Maussion est entré dans la caserne, on lui a dit de crier rie l'empereur! mais il a répondu : Vive le roi toujours. (On rit.) Alors, on a mis une bc'ïonnette sur sa poitrine; il l'a écartée avec son sabre, autrenienl il eût été tué.
M. le procureur général. — Persigny. c'est vous qui avez mis votre baïonnette sur la poitrine de l'officier?
Persigny. — Je n'ai rien à dire: je m'en réfère à mes déclarations écrites.
Gendre (Antoine), voltigeur au 42" de ligne. Ce témoin dépose des mêmes faits que le j>récédent : il ajorte que c'est sur Tordre d'Aladenize que les soldats ront descendus en armes dans la cour: que c'est aussi sur son ordre, lorsque le prince s'est approché, que les soldats lui ont présenté les armes.
Le tcniojn affirme aussi avoir vu jeter de l'argent h la foule; il ajoute que sur le refus du lieutenant Mauss'ot» de suivre le prince, Persigny a voulu lui poiter un coup de baïonnette.
Persigny. — Je me suis porté contre le lieutenant Maussion pour exécuter une consigne que j'avais reçue, et f\\te, conune soldat, je devai-s exécuter avec nies armes.
Le témoin, — Un générai de la suite du prince, qui se trou-
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vait sous la porte de la caserne et qui avait l'épëe à la main, m'a appelé pour arranger le fourreau de son épée.
M. Laborde. — J'ai déclaré dans mon interrogatoire que j'avais remis mon épée entre les mains d'un soldat, pour la faire raccommoder, j'ai dit que c'était entre les mains d'un grenadier : je me suis trompé, puisque le soldat ici présent est voltigeur.
Brinek (François-Joseph), sergent de grenadiers au 42«. — J'étais dans ma chambre en train de m'habiller, lorsque j'entendis crier aux armes. Je regardai par la fenêtre, et je vis un officier du 42" dont je ne distinguai pas alors la figure, mais que j'ai su depuis être Aladenize, qui me cria de descendre avec mon fourniment. Je fis ce qu'on m'ordonnait. Dans la cour, il y avait déjà un rassemblement d'hommes armés qui portaient l'uniforme du 40^ de ligne. J'aperçus un officier supérieur qui portait un drapeau tricolore. Plusieurs officiers me donnèrent la main, en me disant : t Bonjour, brave. » Un autre officier, que j'ai su depuis être le prince, s'approcha de moi, et me prit la main en me disant : « Bonjour, brave (on rit) ; je vous nomme officier. » Je refusai, en lui répondant : « Je suis content de ma position: je veux rester avec mes chefs, i Je me rapprochai de ma compagnie qui était formée en bataille ; alors on nous commanda de présenter les armes pour saluer le drapeau. En ce moment, le prince s'avança, et fit un grand discours que je n'entendis pas, parce que j'étais éloigné. A la fin de son discours, j'ai entendu le prince qui disait : c Nous allons monter à la haute-ville, et de là marcher sur Paris. >
J'avais déjà remarqué l'aigle qui surmontait le drapeau ; les paroles du prince me firent soupçonner que c'éiait quelque chose contre le gouvernement. (On rit.) Le lieutenant Aladenize commanda l'arme au bras, puis il demanda le sergent-major j quand il fut arrivé, on lui dit : « Voilà le prince. «Le prince lui dit : < Je vais vous donner la croix que je porte moi-même.» Et en même temps il essaya de la détacher de son habit j mais comme elle tenait trop fort, il se contenta de dire au sergent : « \ous n'en êtes pas moins chevalier de la Légion-d'Honneur.
Ce fut alors qu'arriva le lieutenant Maussion; Aladenize lui parla : je ne sais pas ce qu'il lui dit, mais, d'après ses gestes, je voyais bien qu'il n'était pas du même avis. Le capitaine Col- Puygellier arriva ensuite; aussitôt le prince et les officiers supérieurs à sa suite se portèrent pour entourer le capitaine. Quand je vis cela, je me détachai avec quatre hommes pour porter secours à mon chef. J'entendis le prince dire au capitaine ; < Je suis le prince Louis, suivez-nous. > Le capitaine
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répondit : « Je ne vous connais pas; vous venez ici comme un traître, je vous engage à vous en aller. » Là-dessus Aladenizc dit au capitaine : « Vous allez faire une boucherie. » Le capitaine répondit : t Tant pis : nous en ferons une s'il le faut. > Alors le prince tira sur le capitaine un coup de pistolet dont la balle atteignit un grenadier. Enfin, étant parvenu à faire sortir le prince et son escorte de la caserne, le capitaine fit battre la générale.
Chapotant (Antoine), sergent au 42*" de ligne.
Ce témoin ne fait que redire les faits racontés en détail par le précédent témoin. Il ajoute seulement :
Le lieutenant Aladenize me présenta au prince en disant : « Mon prince, voici un ancien militaire à qui il faut une paire d'épaulettes. » Il me fit avancer devant la compagnie, et là lo prince dit : « Je vous fais capitaine de grenadiers ! > Je lui répondis : « Prince, je refuse , je ne veux rien. » Le grade que le prince venait de me conférer m'avait fait de suite penser qu'il s'agissait d'un complot contre le gouvernement. Je dis aux grenadiers : « Il s'agit d'une conspiration 3 je prends le commandement de la compagnie, ne faites que ce que je vous commanderai. »
M. Aladenize. — Je n'ai qu'un mot à dire. Je démens la déposition du témoin. Quand le témoin prétend qu'il a dit aux grenadiers : n'obéissez qu'à mon ordre, il sait bienVpa'il ment, et qu'il se vante; il n'aurait jamais osé en ma présence tenir un pareil langage.
(Le témoin persiste dans sa déclaration).
M. Aladenize. -- Vous avez crié aux armes dans la caserne , sachant fort bien que le prince y était. D'ailleurs on connaît vos antécédents. Mes paroles auront du poids contre les vôtres.
M. le président. — Quand on est dans votre position , Aladenize, on doit ménager les autres, surtout les témoins qui déposent ici.
M. Aladenize. — Encore faut-il que les témoins disent la vérité.
M" Favre. — Dans quelle attitude étaient les compagnies quand le prince est entré ?
Le témoin. — Au moment où je suis descendu , les compagnies se ralliaient; je persiste à dire qu'Aladenize m'a présenté au prince comme je l'ai dit.
M« Favre. — Et au moment où le capitaine est entré, étesvous bien sur que les compagnies étaient parfaitement dans leur devoir, comme vous le prétendez.
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Le témoin. — Mais.,..
Le président. — Si elles n'étaient pas dans le devoir , c'est qu'elles en étaient sorties par le crime d'Aladenize. (Mouvement.) Les accusés n'ont pas d'observations à faire.
Le prince. — Je n'ai rien h répondre à ce qui se dit en ce moment : Je regarderais cela comme indigne de moi. Déjà plusieurs fois j'aurais pu trouver l'occasion de prendre la parole. Pour ce qui me regarde personnellement , je n'ai rien à dire. Je m'expliquerai seulement sur mesamis, si leur intérêt l'exige.
Geoffroy (Joseph) , grenadier au 42" de ligne. — Ce témoin est le soldat qui a reçu le coup de pistolet que l'accusation prétend avoir été destiné au capitaine.
Le président. — Vos noms?
Geoffroy fait signe que la blessure qu'il a reçue dans la bouche l'empêche de parler.
Le président. — Approchez-vous du bureau, vous direz votre déposition au secrétaire-rédacteur, qui la répétera à la cour.
Le témoin exécute l'ordre du président.
M. de !a Chauvinière répète la déposition de Geoffroy , qui ne porte que sur le coup de pistolet qui l'a blessé.
Le prince. — Je dois exprimer ici combien j'ai de regret d'avoir blessé involontairement un soldat français. Je suis heureux que la blessure n'ait pas eu de suite plus grave.
M. le président. — Faites entrer le capitaine Col-Puygellier. (Mouvement d'attention.)
M. Col-Puygellier (Pierre) , major au 42" de ligne. — Messieurs, le 6 du mois d'août^ vers six heures du matin, je me disposais à aller dans la forêt de Boulogne pour lever un plan, lorsque je fus informé que l'on avait rencontré dans la ville des militaires précédés de plusieurs officiers-généraux. Je prenais précipitamment mon uniforme , quand le sous-lieutenant Pvagon vint me dire que le prince Louis était à la caserne. Je me dirigeai vers la caserne , et en roule je rencontrai le souslieutenant Maussion. Tous trois nous arrivâmes au même moment aux portes de la caserne. Nous rencontrâmes d'abord à l'entrée de la rue de la caserne deux factionnaires portant au shako le n''40-, ils me dirent: «Capitaine, on ne passe pas. » Je répondis : « Ce n'est pas le 40° qui fait la police ici. » Après avoir passé outre , nous arrivAmesau groupe 3 là, un officier, jiortant les épaulettes de chef de bataillon , s'avança et me dit quelques paroles dont le sens était de m'engager à lui; il me dit qtie le prince Louis était là.
Je tirai mon sabre : en entrant dans le groupe on me saisit
uu rni:<CE napoi.éon-louis. 147
de toutes parts , et surtout par le bras qui tenait le sabre. Je m'avançai avec peine vers l'inléricur de la caserne , et je dis à un grenadier portant le numéro 40 : « Si vous fîtes un bomme d'honneur , apprenez qu'on vous porte à trahir. » On me répondit : « On ne trahit pas ; criez vive le prince Louis! » Je refusai. Je pus arriver sous la voûte qui est à l'entrée de la caserne. Là, un homme revêtu d'un uniforme de général, je crois, ayant un crachat sur la poitrine, me dit : « Je suis le prince Louis; soyez des nôtres , et vous aurez tout ce que vous voudrez. » Je lui répondis : « Prince Louis ou non , je ne vous connais pas. » On me pressa plus vivement ■ je m'écriai : «Alors, assassinez-moi, ou je ferai mon devoir. » On me répondit :« On ne vous assassinera pas. »
C'est alors que le lieutenant Aladenize est accouru , et m'a couvert de ses bras , en criant : « Respectez le capitaine, je réponds de ses jours, » Je crois qu'il a puissamment contribué à me sauver la vie.
Enfin , après être parvenu à faire évacuer la caserne , mon premier soin fut d'examiner l'état de ma troupe, parmi laquelle se trouvaient les sous-lieutenants Maussion et Ragon. Peu de temps après , le prince est revenu avec une troupe d'environ cinquante bommes armés de fusils avec baïonnettes. En s'avançant , il faisait encore entendre des paroles que je ne me rappelle pas, mais qui avaient pour but de nous séduire. La troupe s'arrêta à deux ou trois pas de moi. Le lieutenant Aladenize , qui se trouvait près de moi , paraissait désespéré ; il voulait briser son épée , il la jeta par terre. Je lui ordonnai de rester près de moi; mais pendant que je disais au prince : « Retirezvous ou j'emploirai la force > , il a passé du côté du prince , après avoir ramassé son sabre qui n'était que recourbé.
Le prince était alors sorti de la caserne, et j'ai aussitôt fait solidement fermer les portes. Quant au coup de pistolet je n'ai fait qu'entendre la détonation; j'ignore qui l'a tiré. Ce n'est qu'après le départ du prince que j'ai appris qu'un soldat avait été blessé.
M^ Favre. — Lorsque le capitaine était entouré à la porte delà caserne; Aladenize n'a t-il pas fait entendre ce cri , adressé à ses compagnons : « IVe tirez pas sur le capitaine! »
Plusieurs pairs. — Le témoin vient de le dire.
Le président, au témoin. — Veuillez le répéter.
(Le témoin répète ce fait.)
Maussion (Ernest-Louis-Marie de). — Ce témoin ne fait que confirmer la déclaration du commandement Col-Puygellier. Il reconnaît que c'est Aladenize qui lui a sauvé la vie, en se plaçant entre lui et ses compagnons.
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Le lieutenant (le ?vîaasslon ajoute que les personnes qui avaient envahi la caserne paraissaient être disposées à faire usage de leurs armes.
M^ Barillon. — Le témoin vient de dire qne l'on semblait disposé à faire usage des armes; croit-il en effet qu'on ait eu l'intention sérieuse de s'en servir?
Le témoin. — Je crois avoir remarqué que l'intention était de tirer sur nous, car un sergent a détourné une arme dirigée sur un lieutenant.
M* Barillon. — 11 n'y a pas eu de commandement?
Le témoin. — Non, Monsieur.
Le président. — Pourriez-vous reconnaître celui qui vous a menacé de sa baïonnette ?
Le témoin. — Non, Monsieur.
Le témoin Ragon de la Perrière , âgé de trente ans , souslieutenant de grenadiers au 42e, déclare que, logé à la caserne, il entendit, à cinq heures trois quarts du matin , du mouvement dans la caserne , lorsqu'un grenadier vint l'avertir que le lieutenant Aladenize était à la caserne, avec beaucoup d'officiers généraux,, et avait rassemblé les compagnies. Je pensai, dit-il, que c'était une conspiration , et craignant qu'on ne s'emparât des officiers individuellement, je me hâtai d'aller prévenir, par une porte de derrière, le capitaine commandant la garnison, qui demeure loin; je prévins en passant le sous-lieutenant Maussion.
Nous trouvâmes le capitaine Col-Puygellier, et nous revînmes ensemble à la caserne ; là nous vîmes des hommes portant l'uniforme du 40^., qui nous laissèrent passer d'abord, puis un grenadier nous arrêta , en disant : « On ne passe pas, » Le capitaine le repoussa et entra; mais il fut bientôt entouré par un groupe d'officiers, parmi lesquels je remarquai un chef d'escadron, qui lui dit : « Soyez des nôtres. Vive l'Empereur! le prince est là. » Le capitaine résista , et dit : a Je ne connais pas le prince. Oii est-il? » Et en même temps il dégaîna son sabre ; mais il fut entouré et saisi par les insurgés. Je les suppliai de ménager un officier qui avait servi trente ans son pays. En ce moment le prince vint à nous, et parla au capitaine. Je n'entendis pas ses paroles. Le capitaine répondit : « Je ne vous connais pas, laissez-moi; je ne veux rien. « Une voix , comme nous avancions toujours, cria : « Ne le laissez pas avancer. » Aussitôt des baïonnettes furent dirigées contre le capitaine , et l'on eût fait fou, je crois, si le lieutenant Aladenize ne se fût précipité (între les assaillants et le capitaine, en disant: « Arrêfez-Ie, mais ne lui faites pas de mal. » Cet acte d'Aladenize nous sauva; des sous officiers arrivèrent et nous dégagèrent. Le
prince et les siens se sont alors retirés, puis sont revenus. Un coup de pistolet fut alors tiré sur le capitaine par une personne en uniforme de colonel , je crois que c'était le prince. Le capitaine ne fut pas atteint ; mais un grenadier fut blessé du coup. Le prince et sa troupe se sont retirés , et on a fermé les portes de la caserne.
Vers sept heures du matin , mon service me conduisit avec huit grenadiers sur la plage ; nous avions avec nous quelques gardes nationaux et un officier. Nous trouvAmes trente insurgés, qui se rendirent à notre sommation. Quelques uns essayèrent d'approcher, eu marchant dans l'eau, d'un canot que d'autres s'efforçaient de mettre à flot. Je défendis à mes grenadiers de tirer sans mon ordre. Le canot était plein de monde , et avançait lentement vers un bateau à vapeur. J'ai sommé les personnes qui étaient dans le canot de se rendre ; elles ne m'ont pas répondu : Je ne leur ai point vu d'armes. En ce moment où je les sommai de se rendre, une décharge est partie derrière moi, elle provenait de la garde nationale. Aussitôt le canot a chaviré. Je vis que mes soldats tiraient aussi , malgré ma défense, que je réitérai. On s'occupa de sauver ceux qui étaient tombés à l'eau , et je vis rapporter un colonel blessé. C'est en ce moment que j'ai vu un intendant militaire (M. Faure) expirant sur le sable ; il était entouré de beaucoup de personnes que j'ai engagées à le secourir, et je me suis éloigné. Le président. — Avait-on tiré du canot?
Le témoin.— Je ne puis le dire ; je n'ai pas vu tirer. Le témoin reconnaît M. Mésonan pour celui qui a dit au capitaine Col-Puygellier : « Soyez des nôtres ; Vive l'Empereur !
II reconnaît également le capitaine Desjardiiis pour cet officier.
M. Launay-Lepi'evôt, âgé de 44 ans, sous préfet de Boulogne, est introduit, il fait une longue déposition dans laquelle il reproduit son rapport au ministre. Il nous semble résulter cependant de cette déposition que Taffaire était déjà manquée lorsqu'il s'est trouvé face h face avec le prince et ses amis. Il déclare qu'aussitôt qu'il eut rencontré les insurgés et qji'il eut vu un drapeau sur lequel étaient inscrits les noms des victoires de l'empire, il somma le porteur de l'abattre ; il croyait alors que ces hommes faisaient partie de la garnison. Le prince Louis, dit-il, donna ordre de me repousser. Ce fut alors que je fus atteint à la poitrine d'un coup de pied du drapeau, on plutôt, je crois d'un coup de l'aigle, car ayant paré avec la main j'eus les doigts excoriés ; mais je ne fus pas frappé violemment et je ne chancelai pas, comme on l'a dit.
En terminant le bulletin de la campagne, M. le fîous'préfet déclare que la garde nationale s'est hàlée de se rendre h lui, puisque sur dix-huit cents hommes il s'en est trouvé, dit-il, quinze cents sous les armes.
Le témoin ajoute qu'on lui a rapporté que MM. Parquin et Montholon avaient répandu de l'argent et des proclamations.
M, de Montholon. — Js ferai une seule observation sur cette déposition ; c'est qu'il est faux que j'aie distribué de l'argent ou des proclamations.
M. Launay-Leprévôt. — J'ai dit que je n'avais pas de connaissance personnelle de ce faitj on me l'a rapporté, je ne conteste donc pas l'affirmation de M. de Montholon.
M. Parquin. Je ferailamôme observation que le général; je n'ai rien distribué 3 j'étais resté en arrière de la colonne pour tâcher d'aider le prince à trouver des moyens de ne pas être fait prisonnier.
M. Lombard. — La cour voit que je n'ai pas frappé, comme l'avait dit iM. le sous-préfet.
M. Launay-Leprévôt. — J'ai besoin d'ajouter un mot à l'occasion de M. Forestier. M. Forestier m'était signalé comme un agent du prince. Je le fis surveiller. Je fus très surpris le jour de l'affaire, ou plutôt la veille, qu'il fût arrivé seul d'Angleterre, non sur un paquebot, mais sur un yacht. Cependant, je ne pensais pas qu'on pût méditer une attaque à main armée sur Boulogne.
M. Forestier. — Il est possible que j'aie été signalé comme nn agent du prince ; mais ce qui n'est pas vrai , c'est que j'aie fait plusieurs voyages à Boulogne ; je n'en ai îfait qu'un seul, celui qui m'a conduit ici. Je ne suis pas arrivé seul. Je suis arrivé avec un Anglais et sa femme dans une barque, le bateau à vapeur étant parti; cela peut être prouvé par les douaniers.
M. Launay-Leprévôt. — C'est possible. Je m'en suis rapporté au dire du commissaire de police.
M. le président. — Faites entrer le témoin Adam. (Tous les regards se tournent vers la porte, afin de voir le rédacteur des célèbres proclamations de la municipalité de Boulogne.)
M. Adam (Alexandre), ôgé de quarante ans, maire de Boulogne, reproduit mot à mot les détails contenus dans son fameux rapport.
M. Sansot;, âgé de soixante-quatre ans, colonel de la garde nationale de Boulogne. — Averti de ce qui se passait, je fis battre la générale, cl je lis défendre à la poste de délivrer des chevaux; puis je réunis la garde nationale, et après lui avoir donné des cartouches, je la fis marcher sur la colonne , où se
trouvaient le prince et sa troupe. A notre approche, ils se sont retirés. Nous les poursuivîmes , dans l'espoir qu'ils se défendraient, et que nous pourrions les prendre ; mais ils ne se défendirent pas, et se sauvèrent dans toutes les directions. "Nous nous emparâmes du drapeau, qui était resté seul au haut de la colonne. Le sous-préfet, qui était avec nous , le brisa dans un premier moment.
Je me portai sur Wimereux; en arrivant, je vis arrêter sept personnes, au nombre desquelles M. IJouffet de Montauban.
Je dirai ici pour l'honneur de la garde nationale de Boulogne quelques mois. Plusieurs journaux de Paris ont dit que la garde nationale de Boulogne avait tiré sur des hommes désarmés et les avait ainsi assassinés. Cela n'est pas vrai. Sur ce point, j'interpelle le colonel Voisin, qui m'a fait appeler à l'hôpital, et m'a dit que la garde nationale avait fait son devoir. (Agitation.)
On a dit aussi que la garde nationale avait lâchement insulté les prisonniers. J'interpellerai sur ce point MM. Aladenize et Bouffet de Montauban ; ils vous diront que quelques gardes nationaux les ayant appelés traîtres, je leur dis qu'il fallait respecter des hommes qui appartenaient à la justice du pays, et que nous devions respecter le malheur; les injures cessèrent; M. de Montauban m'en remercia d'un signe de tête.
Le colonel Voisin. — Il est vrai que j'ai fait appeler le colonel de la -garde nationale pour le remercier du service que je croyais qu'il m'avait rendu ou voulu rendre. J'ai dit que je ne rendais pas la garde nationale de Boulogne responsable du fait de vingt ou trente individus tirant sans provocation sur des citoyens sansarmes, j'ai ditque ceux qui avaient agi ainsi n'étaient pas dignes de porter l'uuiforme. Voilà ce que j'ai dit; je n'ai rien voulu dire de plus. Si j'ai été mal compris; c'est que les trois blessures que j'avais reçues m'empêchaient de m'exprimer comme je le voulais (Agitation.)
Le président. — Je ne puis laisser passer sous silence volro ])rélenlion d'accuser ceux qui ont fi^it leur devoir. (Agitation.) Vous aviez attaqué la caserne, c'était un crime; tout ce qui était fait contre la révolte était légitime. ( Mouvement. ) Au reste, il y a une déposition qui dit qu'un coup de pistolet était parti de la barque avant que l'on ne tirât sur les insurgés. (Vives dénégations au banc des accusés. )
M. Voisin. — Je le nie formellement. (Sensation. )
Le président. — Dans tous les cas, lorsque plusieurs individus attaquent leur pays à main armée, comme ceux que nous avons aujourd'hui le malheur d'avoir devant nous, ils n'ont aucun droit de se plaindre, quels que soient les moyens em-
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ployés pour défendre l'ordre publie. (Agitation.) La garde nationale a fait son devoir.
M'' Ferdinand Barrot. — J'admets , si voulez;, que la garde ïiationale a fait son devoir (violents murmures) ; je n'en dois pas moins signaler ici que lorsque le colonel Voisin a été frappé de trois balles, il ne faisait pas de résistance 3 il a été frappé par derrière. (Nouveaux murmures. )
M" J. Favre. — II faut pourtant que la défense puisse se faire entendre.
Le président vivement. — Je demande à la Cour le plus profond silence.
M" Ferdinand Barrot. — Lorsqu'on m'a coupé la parole , je disais....
Le président. — On ne vous a pas ôté la parole. Les murmures, je les ai réprimes , et seul j'ai le droit de donner ou de refuser la parole , et je déclare vous la conserver.
M*" F. Barrot. — Je n'en userai pas.
Le président. — Soit. Il est constant qu'il y a eu un témoin qui a vu tirer de la barque un coup de pistolet.
M. Yoisin. — Je le nie formellement.
Le témoin Sansot. - — La garde nationale n'a pas tiré sur des hommes désarmés , mais sur des hommes qui fuyaient. (Violents murmures.) A l'armée, ne tire-t-on pas sur les fuyards? (Nouveaux murmures.)
M. Launay-Leprévôt, sous-préfet, s'élançant de sa place. — Je vais donner des explications. La garde nationale poursuivait les fuyards qui étaient entourés d'hommes auxquels ils avaient donné de l'argent et des proclamations. Les insurgés essayèrent de mettre un canot à flot pour rejoindre le paquebot qui venait à eux; on ne savait pas alors que le paquebot avait été arimé par le capitaine de port : la garde nationale , dans l'ignorance de ce fait, fit feu pour empêcher la fuite des insurgés. (Vive agitation.)
Aussitôt que l'on sut que les hommes du canot étaient français, on cessa le feu et on essaya de les sauver; il y a là plusieurs accusés qui doivent la vie à la garde nationale. (Vive agitation.)
M. Bergeret, commissaire de police, rend compte des mesures qu'il prit pour arrêter MM. de Monlholon et Parquin, qui passaient devant la porte et se rendirent sans difficulté. Ce fut lui aussi qui se rendit à bord du paquebot. après son arrimage, et saisit les divers papiers qui s'y trouvaient , et arrêta l'équipage.
M. l'avocat-général Boucly. — N'est-ce pas vous qui avez signalé Forestier ù M. le sous-préfct, comme l'agent du prince?
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Le lémoîn. — Oui, Monsieur, il m'avait vlé désigne comme lel.
M*" Ducluseau , avocat do M. Forestier. On a prétendu que forestier était arrivé seul sur une barque; cela est-il vrai.
Le témoin. — Non , il était avec des Anglais et sa femme.
AP Ducluseau. — Ainsi, il résulte de la déposition que Forestier est venu en barque avec deux Anglais, parce que le bateau à vapeur était parti.
M'^Delacour. — Je désire constater ici un fait honorable pour M. de Mésonan, mon client, rs'est-il pas vrai que lorsqu'on lui porta secours dans l'eau, il disait : «Laissez -moi, sauvez le prince, sauvez le prince. »
lue témoin. — Je le crois.
M. Pollet, lieutenant de port à Boulogne, rend compte de la saisie du paquebot ia Cité d'Edimbourg. Il déclare qu'étant à bord de ce navire il vit des hommes à la nage ; il se mit alors dans un canot avec cinq hommes et deux gendarmes pour s'emparer de ces hommes. Le premier qui fut arrêté fut le prince Louis. Le témoin rentra à Boulogne avec quatre prisonniers, qu'il remit au maire de la ville.
L'audience est levée à 5 heures et demie et continuée à demain.
AUDIENCE DU 30 SEPTEMBRE
M. Cauchy, secrétaire de la cour, fait l'appel nominal qui ne constate aucune absence.
Le président. — Faites entrer le témoin Lejeune.
Lejeunc , entrepreneur de bâtiments , à Boulogne. — Le 6 août, à 5 heures du matin, je me trouvais , avec le sieur Noël, à la porte de Calais; nous aperçûmes le prince et son escorte. M. Noél et moi nous suivîmes le groupe , dans l'intention de suivre ses mouvements. Arrivés à la colonne . nous nous rapprochâmes du groupe en nous mêlant à certain nombre d'ouvriers. Lorsque je vis le drapeau des perturbateurs planté au haut de la colonne, j'y montai, toujours suivi de M. j\oel. Mon intention était de m'emparer du drapeau. Arrivé au haut de la colonne, je me trouvai face à face avec un homme portant nn
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uniforme d'officier et ayant d'assez fortes moustaches rousses. Je m'écriai : î Je te somme de me remettre ton drapeau, et de te rendre prisonnier. •» Il me présenta un pistolet h deux coups, et me dit : «r Je te brûle la cervelle, si tu avances ! » Je relevai vivement son bras, et, avec l'aide de Noël , je l'arrôtai. Je me saisis du drapeau ,• mais l'officier me pria de ne point lui enlever l'honneur en lui ôtant son drapeau , de le laisser entre ses mains, jusqu'à ce q\j'il l'eift remis à une autorité. J'ai consenti à tenir le drapeau d'un côlé et lui de 1 autre. Le drapeau fut remis plus tard entre les mains du sous-préfet. J'ai remis en outre, entre les mains de M. le sous-préfet, le sabre que portait l'officier qui avait arboré le drapeau au haut de la colonne.
Noël, maître maçon, à Boulogne^ confirme la précédente déposition.
i,[ Le président. — A-t-on des observations à faire au témoin? ■ M. Lombard. — Le témoin n'a-t-il pas déposé comme le précédent que je ne voulais pas me dessaisir du drapc.iu , que je priais qu'on me le laissât entre les mains, jusqu'à ce je pusse le remettre à une autorité ?
Le témoin. — Oui. Monsieur.
M. Lombard. — N'a-t-il pas entendu Lejeune me dire : ft Tous êtes un brave officier; je conçois votre position, rendezmoi Yolre drapeau et je vous laisserai aller. »
Le témoin. — J'ai entendu cela; mais l'officier a refusé de remettre le drapeau ; il voulait le livrer lui-même. (Le témoin se relire.)
Le président. — Appelez le général Magnan. (Mouvement d'attention.)
Magnan (Bernard-Pierre), maréchal de camp, commandant le département du INord. — A la fin de mars 1840, je fus informé par le préfet du Nord que le docteur Lombard, qui avait été compromis dans les événements de Strasbourg, était à Lille , qu'il y était en rapport avec quelques officiers de la garnison. Je ne nommerai pas ces officiers, ni les régiments auxquels ils appartiennent; le roi, informé par M. le ministre de la guerre et par moi de leur éfourderiC; lésa couverts de son indulgence. Ces officiers avaient été signalés par moi au ministre de la guerre, le 29 mars 18 iO, comme plus étouidis que coupables; j'avais été assez heureux pour prévenir , et je n'avais pas voulu me réserver le droit de punir.
Le 6 avril 1840, j'avais l'honneur de rendre compte à M. le ministre de la guerre que Tex-commandant Parquin , un des principaux acteurs dans les événements de Strasbourg, était arrivé à Lille; je lui disais : » Ainsi, Lombard n'est pas plutôt parti que Parquin arrive. Je suis sans aucune inquiétude , quoi
DU rniNcn napoléon i.ouis. ■155
qu'il fasse ou qu'il tcnte^mais, bien que la loyauldct ledôvoùnienl des officiers me fussent connus, il était de mon devoir de leur signaler la présence de l'arquin dans nos murs.» Le commandant l'arquin ne resla que vingt-quatre heures à Lille, tt partit.
Veis la morne époque, et au mois de février, le commandant Mésonan arriva à Lille ; il se présenta chez un ancien ami à lui, lo chef d'escadron Cabour-Duhay , attaché à l'état major de la division. Il fut aussi chez le colonel du 00" régimenl de ligne , un de ses amis. Le colonel lui dit : « Je ne puis pas te donner à dîner, parce que je dîne chez le général Magnan : le connais-tu? Va le voir, il t'invitera sans doute à dîner, et nous nous trouverons ensemble. » Le commandant Mésonan se pi-ésenta cliez moi ; je l'avais connu à Brest en 1829, aide de camp du lieutenant général comte Bourke , inspecteur général du régiment que je commandais alors. J'avais conservé une grande reconnaissance à M. le comte Eourke pour ses bontés pour moi et mon régiment comme inspecteur général ; j'avais pour son aide de camp beaucoup de bienveillance ; je ne l'avais pas vu depuis 1829, j'étais heureux de le revoir. Je l'invitai à dîner, il accepta, il dîna chez moi avec M. le lieutenant général comte Corbiiieau, le vicomte de Saint-Aignan, le préfet du Nord, le colonel du tiO" de ligne et plusieurs officiers supérieurs de la garnison.
Après le dîner , dans mon salon ^ en présence de tout le monde, je demandai au commandant Mésonan qui l'amenait à Lille , et où il allait : il me répoi^dil qu'il allait à Gand voir d'anciens amis qu'il y avait faits en 1809 , me demanda des renseignements sur quelques personnes de cette ville , où j'avais eu mon quartier général comme commandant de la division des Flandres, alors que j'étais en mission en Belgique; je les lui donnai. Il me dit aussi qu'il irait à Bruxelles voir un ancien négociant , son compagnon de captivité en Angleterre. Je le prési'ntai à M. le lieutenant général commandant la division , et au préfet 3 les parties de whist s'organisèrent , je ne parlai plus à Alésonan, qui se retira avec toute la société.
Le lendemain, Mésonan vint chez moi, il fut introduit dans mon cabinet par mon aide de-camp j il me parla de sa mise à la retraite au moment où, disait-il , on lui avait promis de l'avancement et le grade de lieulenant-colonel ; il me parla des services qu'il avait rendus, en 1830, au moment de la révolution de juillet , où il devint aide-de-camp du général Morin, commandant la première division. Il m'entretint très longuement de ses services à Lyon , sous M. le lieutenant-général Aymar, au moment où éclata le mouvement républicani dans celte ville. Je vis en lui un homme mécontent ; mais il ne me
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parla nuUfimenl de sa liaison avec le prince T-ouis, 11 me remit une petite brochure, insérée dans le temps dans le journal le Courrier de l'Europe , et qui était l'expression de son mécontentement et de ses plaintes. Je jetai la brochure sur mon bureau , et lui dis que j'avais lu tout cela dans les journaux étant en Belgique. J'ajoutai : « Si vous voulez, mon cher Mésonan , que je vous donne mon opinion sur toute cette affaire, je vous dirai quejevousaiblâraé en Belgique, et que je vous blâme encore. A^ous êtes garçon, vous n'avez pas de charges, vous avez un peu de fortune, vous êtes trop heureux d'être à la retraite. Qu'auriez-vous gagné d'être lieutenant-colonel? cinquante ou soixante francs de plus. » Mésonan me quitta; il revint plusieurs fois à Lille , se présenta chez moi , ne me trouva pas , parce que j'étais en inspection trimestrielle. Cependant ces allées et venues me paraissaient suspectes.
Dans les derniers jours de juin , le commandant Mésonan revint encore à Lille , vint de nouveau me voir, et de nouveau je l'invitai h dîner j je lui en fixai le jour, dont je ne me souviens plus : c'était, je crois, le 12 ou le 13 juin. Pour le même jour j'avais invité M. le capitaine Gueurel, du 50e de ligne, et qui était venu à Lille déposer dans une affaire du conseil de guerre. Ces deux messieurs, ma femme et moi fûmes tous les quatre ensemble, après le dîner^ nous promener sur l'Esplanade, Je les quittai, ainsi que ma femme, sur les huit heures, et pris congé du capitaine Gueurel et du commandant , qui partaient tous les deux le Jendemain. Sur l'Esplanade, en me quittant , Mésonan me donna un petit livre, en me priant de le lire j je crus que c'était encore l'affaire de sa polémique , je le mis dans ma poche et fus à la préfecture. Le lendemain de ce dîner, le commandant, que je croyais parti , entra dans mon cabinet, après s'être fait annoncer, comme de coutume, par mon aide-de-camp. Je lui trouvai un air embarrassé. Je lui demandai comment il n'était pas parti ? Il me répondit qu'il avait une lettre à me remettre. « Et de qui? — Lisez, mon général. » Il me remit cette lettre; qui avait pour suscription : « A M. le commandant Mésonan. » Je la lui rendis en lui disant : « Vous vous trompez , elle est pour vous, et non pas pour moi. » Il me répondit : « Non , elle est pour vous. » J'ouvris la lettre , et je lus les premières phrases, que je crois pouvoir me rappeler parfaitement.
€ Mon cher commandant, il est important que vous voyiez tout de suite le général en question, et que j'ai noté comme devant être un jour maréchal de France; vous lui offrirez 100,000 francs de ma part, et 300,000 francs que je déposerai
chez un banquier à sou choix à Paris, dans le cas où il viendrait à perdre sou couimaudemeut... »
Je m'arrôlai ; riudigualiou me gagnait, je tournai le feuillet, et vis que la lettre était signée Louis-Napoléon. Je fus quelque temps sans trouver une parole à répondre, enfin je repris un peu de calme, et je remis la lettre au commandant, en lui disant que je croyais lui avoir inspiré assez d'estime pour qu'il n'osAtpasme faire une pareille proposition • que jamais je n'avais trahi mes serments, même en 1815, n'ayant pas voulu servir la première restauration , et étant devenu clerc de notaire de capitaine de la garde impériale et d'officier de la Légion-d'llonneur ; que mon culte pour la mémoire de l'Empereur ne me ferait jamais trahir mes serments ; que lui, Mésonan, était fou de se mettre du parti du neveu. Quand je seiais assez lâche, assez misérable pour accepter h s 400,000 francs du prince, je les lui voleraisj car, si demain je me présentais devant la garnison de Lille pour lui parier un autre langage que celui delà fidélité au devoir et au serment, le dernier des caporaux me mettrait la main sur le collt-t et m'arrêterait, tant l'armée a les sentiments du devoir et de l'honneur. Je dis au commandant : Je devrais vous faire arrêter et envoyer votre lettre à Paris, mais il est indigne de moi de dénoncer l'honniic que j'ai reçu chez moi, que j'ai reçu à ma tablej je ne le ferai pas. Sauvez-vous, il en est temps encorcj conservez, en renonçant à vos projets, l'estime de vos camarades , et que l'armée ignore ce que vous avez voulu tenter. Mésonan voulut répliquer, j'ouvris la porte de mon cabinet et je le congédiai. En le congédiant, je lui promis que, s'il partait de Lille, s'il n'y revenait pas, je ne donnerais aucune. suite à ces infâmes propositionsj l'affaire m'étant personnelle, je pouvais agir autrement que si un de mes subordonnés était venu porter plainte en subornation contre le commandant. Mésonan me dit qu'il partait le soir, et qu'il ne reviendrait plus.
Après son départ, je me rappelai le livre qu'il m'avait donné la veille; je le demandai à mon dvjmestique, car il était resté dans ma poche. Je vis que ce livre était intitulé : Lettres de Londres. Je fis venir le colonel Saiut-Paer, du A" cuirassiers, à qui je le remis, avec invitation de s'assurer si, dans son régiment, on n'en avait pas répandu de pareils, et de les faire passer à MM. les colonels dans le même but. Cet ouvrage avait été répandu dès la veille en effet dans la caserne du 40" régiment de ligne. Le lieutenant- colonel Salleyx, qui commandait ce régiment par intérim, vint m'en rendre compte ; je lui en demandai un rapport, que j'adressai le 2G juin à M. le ministre delà guerre.
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Le même jour, 26 juin, j'écrivis aux treize commandants de place sous mes ordres, pour les [trémunir contre les embauchf'urs bonapartistes.
Mon devoir exi^c^ait plus encore ; il importait que je vissé mes troupes. Je pris la présidence du coiiseil de révision que j'avais donnée h M. le colonel Paillon, et j'accompagnai M. le préfet du Nord. Je lui communiquai, en voyageant avec lui, tous les détails de mon entrevue avec le commandant. Le préfet me demanda l'aulorisatioU d'en prévenir le ministre de l'intérieur, et j'y consentis. Ainsi, le gouvernement fut averti, non par moi, il est vrai, mais par le préfet du Nord, avec mon autorisation. A mon retour, mon aide de caraj) m'avertit que le commandant était venu chez moi en mon absence, se plaignant de ce qu'il ét£.il surveillé. Ju dis de suite à mon aide de camp tout ce qui s'était passé entre Mésonan et moi. Mon indignation élait grande. Je défendis à mon aide de camp, si le commandant se présentait cIkz moi, de le laisser entrer 5 je le consignai à mon planton et à mon domestique. Au même instant, j'appelai le commandant de la gendarmerie ; je lui signalai Mésonan comme l'agent du prince Louis, lui donnai l'ordre de le rechercher et de le faire arrêter. Je fus moi-même chez le procureur du roi lui signaler le commandant, et j'eus l'honneur d'écrire au ministre de la guerre, le 5 juillet, c'est à dire le même jour. J'étais à peine rentré chez moi et assis dans mon cabinei, que le commandant, sans se faire annoncer par mon aide de camp, sans se faire connaître au planton, entra furtivement dans mon cabinet : je me levai, marchai à lui, et lui dis : « Monsieur, veniz-vous me faire part que vous renoncez à vos criminelles tentatives? ■» Il me répondit : « Non: je perdrai la tête, mais je renverserai le gouvernement. * Je lui dis : « Vous ne renverserez jias le gouvernement, mais vous perdrez la tête, ou plutôt vous l'avez déjà perdue. Vous êtes fou ; sortez, partez; la gendarmerie vous cherche, sauvez-vous. D'ami que j'étais pour vous, je deviens votre ennemi. Vous voulez renverser le gouvernement que j'ai juré de défendre, séparonsnous. » Il sortit, et je ne le revis plus.
Voilà, messieurs, ma déposition tout entière, ma déposition vraie.
M. de Mésonan vous a déclaré que je m'éiais plaint à lui des promotions faites dans l'armée, que j'en avais le cœur ulcéré. J'en suis fâciié pour le commandant, mais je nie formellement celte assertion. Je ne me suis pas plaint, et en effet, comment aurai-je pu me plaindre? Aucune promotion d'officiers généraux n'avait été faite depuis la mienne. Moins qu^un autre d'ailleurs, j'aurais eu le droit d'exprimer du mécontentement,
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car ma carrière militaire a été des plus heureuses, je dirai même qu'elle a été sans exemple.
Ici le témoin dit avec quelle rapidité il est parvenu du grade de capitaine qu'il avait sous la restauration au grade de maréchal de camp, grade qu'il occupe aujourd'hui.
Quant au commandant Mésouan, dit le témoin en terminant, il n'avait pas été heureux, il pouvait se plaindre; moi j'avais été heureux, il y aurait eu de l'ingratitude de ma part de me plaindre. Je démens donc l'assertion du commandant sur ce point.
Le président. — Le commandant Mésonan a-t-il quelque chose à dire sur la déposition du témoin?
M. de Mésonan. — Je me renferme dans une dénégation formelle, et je laisse à mon défenseur le soin de prouver la fausseté de la déposition.
]\I. Lombard. — Je prie M. le président de demander au général s'il n'est pas à sa connaissance que je ne suis allé à Lille que pour une affaire étrangère à la politique. Je prie aussi M. le président de demander au général si, dans une conversalion qu'il a eue avec tous les officiers de la garnison, les réponses des officiers ont pu lui l'aire supposer que j'eusse jamais cherché à embaucher des officiers ?
Le témoin. — Aucun des officiers ne m'a dit que le docteur Lombard ait voulu les gagner à la cause du prince. Seulement, par induction, le préfet du Nord et moi nous dûmes penser que le docteur Lombard, qui avait figuré dans les événements de Strasbourg, se trouvait à Lille, dans l'intention d'embaucher des officiers,- mais je dois dire que les officiers ne m'ont rien déclaré qui pût me donner la certitude que le docteur Lombard eût rien fait pour le prince Louis.
]\P Delacour. — Au mois de juin le témoin n'invita-t-il pas à dîner le commandant Mésonan ?
Le témoin. — Je crois avoir invité le commandant à dîner vers cette époque.
M" Delacour. - - Ce dîner ne fut -il pas remis au 12 juin, par suite d'une affaire survenue au général.
Le témoin. — Celte invitation fut en effet reportée au 12, c'était un vendredi.
M*" Delacour. — Pour qu'il n'y ait aucun doute, je vaisdonner lecture de la lettre d'invitation. (Le défenseur donne lecture de cette lettre, dans laquelle le général s'excuse et reporte son invitation au 1 2 juin.)
Maintenant je demande à lire un certificat, dûment régularisé, et prouvant que le lendemain du dîner , c'est à dire le 13 juin, le commandant avait quitté Lille. (L'avocat lit un cer-
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iKical du direclour des Messa^feries , duquel, il résulte que M. Mésonan avait du partir le 13 juin de Lille.)
M. le procureur ji^éiiéral. — Quelle conséquence voulez-vous tirer de cette lettre et de ce certificat?
M'' Delacour. — J'en veux tirer la conséquence que M. Mésonau n'a pas pu faire des propositions au général dans le but de le corrompre , le lendemain du dîner, puisqu'il n'était pas à Lille.
Voici un autre certificat, qui nous a été fourni par le maîlre de l'hôtel où est descendu M. Mésonan à Courtray, et dans lequel cet hôtellier déclare que M. Mésonan est arrivé dans sa maison à sept heures du matin, le 13 juin. (Sensation.) (L'avocat donne lecture du certificat.)
M. le procureur général. — Cela n'a pas le moindre intérêt. (Le défenseur donne encore lecture d'un autre certificat de l'hôlellier, par lequel celui ci affirme que M. Mésonan est parti dans l'omnibus de l'hôtel pour se rendre au chemin de fer. (Mouvement général dans l'au ditoire!)
M. Parquin. — Jedemanderaiau général s'il n'est pas bien a sa connaissance que je ne suis resté que vingt quatre heures à Lille, et que, pendant ce temps, je me suism-ontré ostensiblement.
Le témoin. — Je déclare que M. Parquin a traversé Lille ostensiblement; je déclare également qu'il est à ma connaissance que M. Parquin n'a vu personne à Lille; du reste, il n'est resté que vingt-quatre heures à l'hôtel d'Europe.
Le président. — Veut- on encore adresser des questions au témoin? (Silence.) ]
Le témoin peut se retirer.
Le général Magnan , qui a débité sa déposition avec une assez grande emphase , va prendre sa place au banc des témoins.
( Nous aurions pu supprimer ici cette déposition , qui est semblal>le, mot ù mot, à celle que M. Persil a insérée dans son rapport , et que l'on a publiée il y a trois semaines.)
M. Cabour-Duhay, chef d'escadron d'état-major, attaché à la 16^ division militaire , département du Nord , témoin cité et entendu dans l'instruction, n'est pas présent h l'audience.
Piedfort, portier de l'hôtel des Bains,, dépose que dans la nuit du 5 au 6 août dernier, vers les deux heures du matin , une personne est arrivée en chaise de poste à l'hôtel ; que deux voyageurs sont descendus pour la recevoir, et que peu de temps après , Celte personne et les deux voyageurs sont sortis de l'hôtel. Ces trois personnages étaient Aladenize, Bataille et Forestier.
Legrand, marchand fripier à la rotonde du Temple, à Paris
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est enlendu. C'est lui qui a vendu quin«e capotes militaires à Forestier-
Le témoin Régnier est introduit.
Le président. — Ce témoin a été cité sur la demande de Forestier ; dans quelle intention?
M'' Ducluzeau. — C'est pour prouver que Forestier n'était pas allé en Angleterre dans un but jiolilique, mais dans un but commercial ; qu'il y était allé pour —
Le président, interrompant. — Assez! assez ! ne dites pas au témoin ce qu'il doit déposer.
Régnier, menuisier â Paris. — M, Forestier m'a commandé des cadres pour des ardoises en porcelaine qu'il devait rapporter d'Angleterre.
Le président. — Combien vous a-t-on commandé de cadres?
Le témoin. — J'en avais 100,000 à faire.
M. Mellet, ingénieur, demeurant à Paris. — ]\I. Bataille m'a été présenté lors de sa sortie de l'Ecole Polytechnique ; au commencement de l'année 1840, je m'occupais avec lui de la question des chemins de fer. A peu près à la même époque, Bataille fit quelques articles dans le journal le Capitole , mais sur une question spéciale , sur la question d'Orient. J'ai toujours reconnu dans Bataille un jeune homme stiidieux, dévoué et plein de bonnes qualités. Quant à ses opinions , elles étaient plutôt dans le sens de l'opposition libérale que dans le sens de l'opposition napoléonienne.
Lorsque Bataille partit pour l'Angleterre, c'était dans l'intention de s'occuper d'affaires industrielles. Je dois déclarer que, dans mon opinion, je crois qu'il s'en est occupé ; il m'a du moins écrit une lettre dans laquelle il me parlait de ses travaux sur les chemins de fer.
M. Durat-Lasalle , cité à la requête de M. Parquin, dépose qu'il est à sa connaissance personnelle que M. Parquin lors de son voyage en France, n'avait pour but que le recouvrement d'un arriéré de solde.
Le président. — La liste des témoins étant épuisée, la parole est au procureur-général;
M. Franck-Carré , procureur-général , se lève, ainsi que ses subsliluls , suivant la coutume , et lit son réquisitoire, ainsi conçu :
Messieurs les pairs, ai)rès les débals qui ont rempli vos dernières audiences , ne permeîtrez-vous pas au magistrat que son devoir appelle h soutenir celte accuîation de se demander d'abor.d quelles peuvent être ici l'utilité de ses paroles et la
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nécessité d'une discussion? Piien n'a été contesté ni sur les faits qui constituent l'attentat , ni sur la part qui en est attribuée à chacun des accusés : l'intention , le but, les moyens, tout a été avoué. Dans les réticences niônie que certaines positions commandaient, on a j)aru s'inquiéter moins du soin de cacher lâ vérité, que du point d honneur qui défendait de la dire ; et en produisant des excuses que pouvaient souffrir des situations moins d.^s<'spérées , ce n'était pas du crime qu'on tentait de se justifier, mais de l'aveuglement qui l'avait conçu et de la folle présomption qui l'avait entrepris.
El comment eùt-il été possijjie, messieurs, qu'il en fùtautrement? Une violation du territoire à main armée, le peuple sollicité à la révolte par des distributions d'ai-gent et des acclamations séditieuses , des tentatives réitérées pour ébranler la fidélisé des soluats , des proclamations qui provoquent au renversement des institutions du pays, des ordres , des arrêtés, des décrets qui supposent déjà l'exercice d'une dictature usurpée, ce ne sont pas là des actes dont l'évidence puisse être obscurcie, ou dont le caractère ^oil équivoque ; les factieux avaient marché à découvert au milieu d'une population aussi surprise qu'indignée , et lorsqu'après la déroute presque tous les accusés, encore en armes , élajent arrêtés dans leur fuite, ceux-ci portant les marques distinctives des grades qu'ils avaient obtenus au service de ia patrie , et qu'ils venaient de mettre an servie^ de l'insurrection, ceux-là revêtus d'uniformes et d'insignes qui ne leur appartenaient point, et dont la révolte les avait décorés pour son usage, nul d'entre eux ne pouvait nier une culpabilité flagrante et le concours qu'il avait prêté à une si criminelle en! reprise. Il semble donc, messieurs, qu'il ne s'agisse plus que de mesurer pour chacun le degré de culpabilité qui lui appartient dans le crime de tous , et c'est là une appréciation où nous devrions peut-être hésiter à précéder votre haute justice, qui sait la faire avec autant de sagesse et de fermeté que d'indulgence.
Mais nous comprenons, Messieurs, que le procès ne do'ii point être réduit à ces termes : lorsqu'un effort a été tenté jiour substituer un autre gouvernement à celui du pays ; lors-» qu'une ambition si haute qu'elle n'aspire à rien moins qu'au souverain pouvoir s'est manifestée par des actes formels.^ lorsque quelques hommes ont cru pouvoir menacer d'une révolution nouvelle cette terre sillonnée déjà par tant de révolutions, sulfit-il, devant celte cour surtout, de constater les circonstances matérielles de Tattentat, et de provoquer contre ses auteurs un chAlimenl mérité? Ne faut-il pas" encore rechercher quels avaient été les mobiles, quelle était la portée de celte
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agression, sur quels titres s'nppnyaient des prétentions si vastes, dp. quelles influences et do quels moyens disno<^niHnt les honnnes qui s'<^taient bercés d'une si folle espérance? Vous prévoyez déjà, Messieurs, les résultais do ces investigationselles nous montreront jusqu'à quels liunuliants mécomptes on a puôtre abaissé par l'ignorance de la situation politicjuedu pays; parrinintelligencc de ses vœux, de ses sympatines. de ses intérêts; par une spéculation aventureuse fondée sur de glorieux souvenirs dont le culte bien compris condamnait toutes les témérités qu'ils ont inspirées.
Mais qu'il nous soil permis de rappeler d'abord les circonstances principales de l'attentat qui amène les accusés devant vous. La conduite de celte coupable entreprise et son dénoîimenl, doivent être le point de départ de l'appréciation à laquelle nous essaierons ensuite de nous livi-er.
Ici M. le procureur-général rappelle les faits généraux déjà si connus qui se sont passés à Boulogne ; puis, arrivant à l'examen des faits de détail, et à l'appréciation de la part que chaque compagnon du prince a prise à la tentative , il s'exprime
ainsi.
Messieurs, sous le chef qu'ils se sont donné, les accusés se regardent comme enchaînés par le devoir militaire, et celui que la conspiration aurait trouvé infidèle serait, à ses propres yeux, un soldat qui aurait abandonné son poste.
Devrons-nous donc nous airôler à rechercher à quel moment chacun d'eux a été initié aux projets de Louis Bonaparte et aux détails de l'entreprise où l'on allait s'engager? N'en estil pas d'abord à l'égard desquels un silence absolu était impossible, et qu'on ne pouvait pas avoir la coupable pensée de compromettre à leur insu dans un attentat à main armée contre le gouvernement de leur patrie? Que le secret de la conspiration n'ait pas été abandonné à la tourbe des conspirateurs, qu'on n'ait pas cru devoir de confidences à des domostiq»ies dont oh allait cacher la livrée sous un uniforme, h des hommes ù gages qu'on emmenait à sa suite, et qui ont l'habitude de suivre leur maître sans demander où il va : cela est vraisemblable ; nous le comprenons: nous n'hésitons pas à l'admellre. Mais qu'un officier-général, des officiers supérieurs, des hommes pour lesquels on n'avait pas le droit de méconnaitre ce qu'ils se doivent à eux-mêmes, aient été enlevés en quelque sorte sous de frivoles prétextes, et jetés, les yeux fermés, dans une insurrection téméraire, cela n'est pas possible^, Messieurs, et nous ne craignons pas d'affirmer que cela n'est pas. Pour être amené à croire qu'on ait pu disposer ainsi de leur conscience et de leurs bras, il faudrait du moins qu'il fut reconnu qu'on les savait
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toujours prêts à tout, qu'il n'était pas d'extrémités auxquelles ils ne fussent d'avance résolus, et qu'entretenus dans un état permanent de conspiration, ils ne devaient jamais reculer devant les hasards el les périls de l'exécution. Qu'importe dès lors qu'on leur ait appris le lieu et l'heure où leurs vœux seraient réalisés, où l'occasion qu'ils attendaient leur serait offerte?
Il est certain que , pendant la traversée, Louis Bonaparte a fait connaître à tous ceux qui l'accompagnaient son intention de débarquer à Boulogne, et sa volonté de renouveler la tentative dans laquelle il avait si tristement échoué à Strasbourg. II est certain que chacun a trouvé sous sa main son uniforme, ses armes , son équipement, et que, sur l'ordre qui en a été donné, l'état major, comme la troupe, s'est aussitôt costumé pour l'action. C'est donc au moins depuis ce moment que l'entreprise avait été sciemment acceptée, et que tous les complices s'étaient associés sans réserve à la pensée de leur chef. ISous ne savons , Messieurs, si parmi eux il s'est trouvé un homme dont la raison plus mûre . comprît tout le néant d'une ridicule illusion , et qui prévît l'inévitable issue d'une témérité sans exemple. Mais celui-là même n'a pas refusé son concours; et lorsqu'au milieu du peuple et devant les soldats il marchait revêtu des insignes de son grade , sous le drapeau de la sédition , il assurait aux factieux le plus énergique moyen d'influence dont ils pussent disposer. Le général Montholon ne pourra donc se disculper en invoquant son peu de confiance dans le succès , ou l'intention de prévenir les collisions violentes. Placé dans une situation élevée;, il est plus coupable lorsqu'il en foule aux pieds les devoirs : les épaulettes d'ofticier général lui imposent , envers la patrie et envers le roi, des obligations plus étroites , et son nom , recommandé par un pieux dévoûment aux souvenirs de la France, ne devait pas être compromis dans une tentative sans portée contre les institutions qu'elle s'est faites. Il était de ceux qui avaient reçu la noble mission de guider l'armée dans les voies de la fidélité et de l'honneur. La conscience publique et la justice des lois prononceront un arrêt rigoureux sur le crime qu'il a commis en devenant le complice de ceux qui provoquaient les soldats à la trahison et à la révolte.
Moins élevés en grade, mais officiers en activité de service, Ornano et Aladenize avaient à remplir des devoirs analogues el les ont également violés. Le premier avait quitté son corps en vertu d'un congé. Il ne l'avait pas rejoint à l'expiration du terme qui lui avait été fixé, et son absence irrégulière avait duré assez long-iemps pour qu'il dût être jugé comme déserteur. Son nom toutefois n'était pas rayé des contrôles. Il faisait encore partie
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du 3* r«^ginipnt ilc draj^ons. iMilitairc, il ne devait pas se considérer comme afCranclii de ses serments j citoyen, il ne pouvait jamais être d(^gap;é de ses devoirs envers la patrie.
La conduite d'Aladenize est plus coupable et plus odieuse encore- il dtait au moment de l'attentat en activité de service sous le drapeau de son corps. Pour se rendre à Boulogne , où il sait que Louis Bonaparte va débarquer, il abandonne le lieu de sa garnison. Instruit des projets criminels dont on va tenter l'exécution, il a promis sa coopération la plus active, et il tient largement sa promesse. Ce n'est pas seulement l'inlluence, c'est l'autorité môme de son grade qu'il emploie pour détourner du devoir des soldats qui appartiennent à son régiment. C'est au nom de la hiérarchie et de la discipline que, traître et parjure lui-même, il leur prescrit la trahison et le parjure. Yiolation déplorable des lois les plus impérieuses de l'honneur! Crime le ])lus odieux peut-être et le plus funeste qu'un militaire puisse commettre! Que deviendraient les institutions et les lois, la sécurité publique et la liberté , si chacun de ceux qui sont préposés à leur garde croyait pouvoir, au gré de ses intérêts, de ses passions, de ses principes personnels (pour rappeler le langage de l'accusé) , tourner contre le gouvernement du pays les armes qui lui ont été confiées! Un témoin rapporte que vous vouliez, Aladenize. briser votre éitée quand vous avez vu que le succès ne répondait pas à vos espérances. C'était avant l'attentat qu'il fallait la briser et déposer en même temps vos épaulettes. L'armée du moins n'aurait point eu à regretter qu'il se soit rencontré dans ses rangs un officier capable de trahir aussi déloyalement ses devoirs. Nous ne redoutons pas , Messieurs, que cet exemple unique devienne contagieux. Il importe toutefois qu'il soit énergiquement réprimé : les nécessités de la discipline militaire, et les intérêts si chers au pays d'un gouvernement national et d'une constitution libre , nous imposent l'obligation de provoquer contre Aladenize toutes les sévérités de votre justice.
Auprès d'Aladenize se placent naturellement Forestier et Bataille. Depuis longtemps le premier était un des agents les plus actifs de Louis Bonaparte ; c'est Forestier qui a distribué les brochures, embauché les hommes, acheté les uniformes. C'est lui qui, la veille de l'attentat , vint de Londres apporter à Bataille, rédacteur habituel du Capitale, l'ordre que celui-ci fît parvenir au lieutenant Aladenize. Tous trois , le jour même à deux heures du matin, allèrent au devant de l'expédition qu'ils secondèrent ensuite de leurs efforts.
Nous n'avons pas besoin. Messieurs, de rappeler les faits qui concernent l'accusé Parquin, sa participation aux embauchages
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et sa présence dans les principales scènes de l'altentat; de le montrer à AV'imereux forçant les douaniers à suivre le prince , et à la place d'Alton cherchant à intimider pai- ses menaces Je sergent M'orange .- Parquin, commensal habituel de Louis Bonaparte, se tenait à ses ordres j il s'est peint devant vous en quelques mois, quand il a dit qu'on ne i' appelait pas au conseil, mais qu'il était lui homme (Va et ion.
Comme lui, relaps de Strasbourg, les accusés Fialin et liOmbard devaient se retrouver à côté de lui sur la plage de Winiercux. Fialin est l'auteur d'une brochure publiée à Londres en 1837, et qui plus tard a été en partie reproduite en France par Laity. C'est Fialin qui a eu le triste courage de revendiquer, comme un honneur, les violences dont le capitaine Col-Puygellier et le sergent Maussion ont failli être victimes. Lombard portait le drapeau 3 il en a frappé le courageux fonctionnaire qui, seul, voulait s'opposer à la marche des insurgés, et a, plus lard, arboré cet insigne de révolte au sommet de la colonne.
Si la piésence du colonel Voisin, dans tous les actes qui ont précédé l'attentat . n'est pas prouvé par les débats, au moins est-il impossible d'admettre, comme il le prétend, qu'il n'a joué dans l'agression du 6 août qu'un rôle purement passif. C'est lui qui a rédigé à l'avance le plan d'attaque; c'est lui qui a écrit les lettres qui devaient en assurer l'exécution. Le haut grade que lui assignait l'ordre du jour devait être la récompense de son dévouement à l'insurrection. Vous partagerez , Messieurs, le chagrin que nous éprouvons à trouver parmi les rebelles un militaire qui avait dignement servi son pays.
La vie aventureuse de l'accusé Bouffet est suffisamment prouvée par les litres mêmes dont il se pare. C'est un de ces hommes que Louis Bonaparte tenait toujours à sa disposition , et qui étaient prêts par avance à accepter toutes les missions qui leur seront confiées. Nous n'avons pas besoin de rappeler la parlicipalion coupable de cet accusé à tous les faits de l'attentat.
Mésonan ne pouvait pas reculer devant la réalisation d'un complot auquel il s'était associé depuis longtemps. La Cour n'a pas oublié les menées de cet accusé à Lille,, et l'audace de ces propositions que le général Magnan vient de retracer devant elle. Ce fait suffirait pour caractériser sa complicité si bien attestée d'ailleurs par sa participation directe à l'attentat de Boulogne.
Galvani , de son propre aveu, s'est dévoué aux projets du prince dés qu'ils lui ont été révélés sur le paquebot , et il est prouvé qu'à la porte de la caserne il distribuait les proclamalions de Ja révolte.
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Nous ne devons point scîparer Orsi, banquier de Louis Bonaparte : Conneau. son médecin j d'AImbert, son secrélaire 5 et Bure, son frère de lail. Ces quatre accusés ont pu expliquer, mais non excuser leur participation au complot, en alléguant le dévouement aveugle qui les attachait à leur chef.
Nous devons, en outre, faire observer que Conneau a imprimé lui-m^meh Londres, les proclamations de Louis Bonaparte, et qu'il a été chargé des préparatifs immédiats du départ.
La présence du colonel Labordc, à côté des accusés Moniholon et Yoisln, fait assez comprendre quelle était rimportance de son rôle dans Tinsurreclion : il n a reculé devant aucun de ses actes.
Le dénuement où se trouvait le capitaine Des)ardins, et. enfin, Messieurs, les besoins de sa nombreuse famille, le livraient sans défense aux dangereuses provocations du commandant Parquin ; elles lui attireront peut- être une indulgence que nous ne nous sentons pas le courage de lui disputer.
Nous nous bornons, IMessieurs, à ce résumé rapide des faits : nous n'insistons, il faut le répéter, ni sur les détails, ni sur les preuves, parce que la complicité dans l'attentat n'est pas niée et ne peut l'être par personne, parce qu'il ne nous parait pas possible qu'une explication soit teniée pour faire disparaître, sous ce rapport, la culpabilité.
Que si nous demandons maintenant comment ces hommes et leur chef ont pu être amenés à courir les chances d'une entreprise qui partout a été accueillie avec un sentiment de surprise, presque d'incrédulité; que tout le monde aurait condamnée d'avance, non seulement comme crimirelle, mais comme insensée; dont il n'est personne enfin qui n'tût prévu rinévllable dénouement , les écrits publiés pour faire l'apologie de l'attentat de Strasbourg, et pour préparer Tattentat de Boulogne suffisent pour faire comprendre et les illusions dont ils se berçaient, et l'aveuglement dont ils étaient frappés. Déjà, Messieurs, vous vous le rappelez, nous avons du apprécier devant cette cour les prétentions et les ressources, les vanités et les erreurs, de ce que l'on appelait alors^ de ce que l'on nomme encore aujourd'hui le parti napoléonien.
Lorsqu'on a pu, dans une brochure répandue avec profusion, se poser, en revendiquant une sorte de légitimité impériale, comme le tuteur nécessaire des intérêts et de la gloire de la patrie; se -santer d'avoir rallié tous les partis dans les mêmes sentiments et les mêmes vœux ; se présenter enfin comme soutenu par toutes les sympathies du peuple et de l'armée, on a donné la mesure de ce que pouvaient imaginer les fantaisies de l'ambition, de ce que pourraient oser les témérités de i'inexpé-
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rience. On s'rtalt monlré cependant sur le sol français. Un colonel , cette lois , avait livré son régiment qu'un instant il avait pu abn«er , en séparant, pour conserver son influence tout entière, les soldats de leurs officiers. Quelle avait été l'issue? Combien de temps avait-il fallu pour que celui qui rêvait un trône se réveillât dans une prison, dont une clémence, aussi libre qu'elle était généreuse, lui a seule ouvert les portes? Comment se fait-il qu'il n'ait point été alors désabusé? Vaincu sans combats, pardonné sans conditions, ne devait-il pas comprendre qu'on ne redoutait ses entreprises ni comme un péril ni comme une menace? Si la reconnaissance ne l'enchaînait pas, ne devait-il pas voir du moins que la prudence la plus commune lui faisait une loi de se renfermer désormais dans l'obscurité de la vie privée, et d'y échapper par l'oubli è la réprobation? Il n'en est pas ainsi, Messieurs, on cherche le bruit et l'éclat , on s'efforce de glorifier l'échauffourée de Strasbourg, de conquérir en quelque sorte dans Topinion une situation politique qu'elle s'obstine à refuser^ on fonde à grands frais un journal, on répand de nouveaux écrits, et en même temps qu'on emprunte à la presse sa puissance, on renoue dans l'ombre des trames criminelles.
Ce n'est pas sans indignation, Messieurs, que vous avez vu celui qui ose se présenter, dans une de ses proclamations, comme ramenant sur la terre de la patrie la gloire et l'honneur, exilés avec lui, descendre jusque à marchander, à prix d'argent, la fidélité d'un officier-général. Mais où viennent donc aboutir toutes ces nieHées secrètes, tous ces efforts, toutes ces publications séditieuses? A la tentative de Boulogne, Messieurs, c'est à dire à quelque chose de plus misérable encore que la tentative de Strasbourg,
On se plaint aujourd'hui de défections : on parle de ressources cachées, de liaisons étendues et puissantes qui devaient promettre le succès? Mais à qui pense-t-on que ce langage puisse faire illusion? Est-ce au pays, qui sait bien qu'il n'appartient à personne de disposer sans lui de lui-même, et qui a manifesté si énergiquement le jugement qu'il portait sur la conjuration et sur les conjurés? Est-ce à vos complices eux-mêmes qui, de tous ces moyens rassemblés par l'influence, appréciés par la sagesse de leur chef, n'ont vu rien apparaître au moment décisif, rien qu'un lieutenant parti furtivement de sa garnison pour vous introduire dans une caserne, dont, sans lui peut-être, vous n'auriez pas franchi le seuil?
Parlerons-nous de proclamations menteuses, tristes parodies d'une langue inimitable, où se lisent à chaque ligne l'ignorance de la situation du pays et l'oubli de la dignité nationale ; où ce-
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lui qui rf'proc'hf à nos coMSlilulions de m* pn; proh'ger In lil)erlé. iiis'ilue des commissions niililaires pour jii;^ei- ceux qui se pei-mctlraient de rester (idèîes ?i Iptir devoir ; où celui qui a fait pratiquer l'embauchage cl distrii)!ier l'argent pour acheter la trahison, accuse uolre gouvernement de corruption j où un neveu de Napoléon annonce à la France » qu'il a des amis à l'extérieur qui lui ont pi-omis de le soutenir? Comme si la France ne savait pas que l'étranger qui conspirerait contre son gouvernement, conspirerait tn même temps contre ellej où ce jeune homme, connu seulement par ses deux équipées de Strasbourg et de Boulogne, ose promettre de ne s'arrêter qu'après avoir repris l'épée d'Austerlitz... L'épée d'AustcrIitz! elle est trop lourde pour vos mains débiles! Cette épée. c'est l'épée de la France. Malheur à qui tenterait de la lui enlever!
Cependant. Messieurs, le dictateur improvisé qui vient de débarîjuer à Boulogne au milieu de sa domesticité travestie, a déjà supprimé d'un trait de plume le gouvernenient national fondé en 1830: un arrêt laconique comme ceux du destin, mais heureusement moms irrésistible, décrète la déchéance de notre royale dynastie et la dissolution des deux chambres. Et il faut que tout cela, Messieurs, que toutes ces œuvres qu'on serait tenté d'attribuer à une imagination en délire soient signées du grand nom de Napoléon! Il faut que tout cela figure dans la mise en scène d'une conspiration qui doit avorter devant les premiers soldats ciu'el le tentera de séduire! Cette armée en ordre de bataille, cet état-major organisé, ce cortège presque triomphal, ces arrêtés, ces décrets qui ont déjà disposé des fruits de la victoire^ tout cela vient aboutir à iine impuissante manifestation, à une fuite, à une seconde prison. Un devait alors demander à la justice des lois une garantie décisive contre les agressions réitérées d'une ambition si aveugle et si obstinée. Il devenait nécessaire de rendre à jamais impossible ces entreprises à main armée, que ne pouvait tolérer la nation, quand elles n'auraient élé que des insultes, et qui pouvaient si facilement amener des collisions sanglantes.
La force du gouvernement de juillet est dans la loi ; c'est par elle seule qu'il protège tous les intérêts du pays; c'est par elle seule qu'ilse défend contre les trames cachées, ou les violences ouvertes des partis. La justice toujours calme et modérée, mais toujours ferme et puissante, est le seul appui qu'il invoque et sur lequel il lui convienne de se reposer. Certes. Messieurs, nous déplorons, les premiers, ce crime renouvelé qui a placé notre gouvernement libéral et généreux dans la douloureuse nécessité de ce procès ! Nous comprenons tout ce qu'il est dû de respect aux grands noms, aux grandes infortunes. Dieu 66 livraison. 42
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nous préserve, nous ne dirons pas seulement de toute action, mais de toute pensée contraire à ce stintiment élevé ! Car nous nous somjnes dit aussi avec douleur, en nous rappelant une énergique parole, que ce qui manquait trop souvent à ce pays, c'était le respect !
Oui, sans doute , un tel procès est une chose triste et regrettable , mais à qui faut-il l'imputer, de ceux qui attaquent par la force ou de ceux qui se détendent par la loi? Ce qui ébranle surtout ce respei'l salutaire dont nous parlons, c'est quand l'atteinte qui lui est portée vient de ceux-là même qni devraient l'inspirer ! Pour nous, Messieurs, pins est vive l'admiration que nous avons vouée dans notre cœur à l'empereur Napoléon, au grand homme qui a rétabli l'ordre en France, et qui a porté si loin l;i gloire denosarm s, plus nous avons besoin de nous rappeler notre caractère de magistrat pour maintenir l'impartialité de notre jugement , en présence de cette ambition puérile qui écux fois a compromis ce grand nom dans It s plus misérables écbauffouiées. C est véritablement là , Messieurs, ce qui est douloureux pour les âmes élevées, pour ceux qui ont le respect des grandes (hosfs et le culte des nobles souvenirs , c'est qu'un neveu de l'empereur, c'est qu'un Bonaparte soit devenu le triste héros des complots avortés de Strasbourg et dii Boulogne! Voilà ce qu'on ne saurait trop déplorer, voilà ce qui, au regard de l'opinion publique, sinon aux yeux de la justice, aggrave le crime que nous poursuivons.
Ainsi, à ceux ({ui nous demanderaient de respecter le nom qu'ils portent, nous serions en droit de répondre qu'avant tout ils doivent le respecter eux-mêmes : le nom de l'empereur, sachez-le bien , appartient plus à la France qu'il ne vous appartient à vous, et elle peut et doit vous demander compte et de l'acte qui constitue voire crime et du procès même que vous faites subir à l'un des noms dont elle s'honore le plus. Elle en demandera compte aussi à vos complices , et puisqu'il est parmi eux des hommes que le dévoùment de soldat pour le grand capitaine a jetés dans les entreprises de son neveu , elle leur dira d'interroger leurs souvenirs , de comparer ce qu'ils faisaient autrefois et ce qu'ils viennent de faire , la gloire qu'ils partageaient alors et leurs humiliations d'aujourd'hui. IS 'ont-ils pas déjà senti dans leur conscience , n'ont-ils pas avoué par leur confusi'm qu'ils ont compromis l'honneur de leurs vieilles épaulelles , et qu'ils ne pourraient trouver nulle part un juge plus indigné et plus sévère que Napoléon lui-même , si ie bruit de ces tentatives sans portée , <ie ces témérités sans grandeur , de ces défaites sans combat , pouvait monter jusqu'à lui.
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, En idsumé , Messieurs, un mot ?,u/6t pou^- expliquer les illu-, sions el les uiécomples, l'audace et les revers de ces quelques lioniujcs qui , groupes autour de Louis Bonaparte, composent le parti naj)ol('!Oiiien. . .,
Ils se sont imaginé que les grandeurs de l'Empire etla gloire de l'Empereur étaient comme un patrimoine pour la famille de A'apoléon ; et le culte de la nation pour ces immortels souvenirs se transforme à leurs regards en un vœu populaire qui appelle cette famille à régner. Vingt-cinq années cependant se sont accomplies depuis que le trône élevé par la puissance d'un homme de géiùe s'est écroulé dans les débris de sa forlune; et ces vingt-cinq années ont été marquées par les efforts et par les progrès d'un grand peuple qui marchait vers la liberté avec le calme de la force et la sagesse de l'expérience. Kécemment éprouvé par les malheurs de l'anarchie , et par ceux que peut entraîner à sa suite l'esprit de conquête et de domination , il voulait dos garanties pour ces droits : il voulait imposer à tous le respect de l'indépendance et de la dignité nationales ; mais il savait les écueils , et n'ignorait pas à quel point les garanties de l'ordre pouvaient être compromise» par le zèle du la liberlé , et les conditions de la liberté par le tumulte des armes et les enivrements du triouiphe. Au dedans, la liberté sous l'égide des lois respectées et puissantes; au dehors , une altitude ferme et digue, qui ne menaçât, qui ne redoutât personne , c'est là ce qui était dans se^ voeux ; tel était le but vers lequel il s'avangait avec persévérance; il se montrait patient du |)rcsent sous l'empire d'une charte (jui lui garantissait l'avenir.
Le jour où celte charte fut brisée par la main du pouvoir , le peuple rentra dans ses droits. Il les soutint et les fit triompher }>ar les armes : le monde sait l'usage qu'il î'it de la victoire , et comment, en préscjice d« la nation tout entière debout et armée , un contrat solennellement accepté et juré, est devenu la base ijjébranlable d'une dynastie nouvelle.
Dans ce moment où toutes les voix étaient libres, une seule voix s'esl-elle élevée à l'appui des prétentions que l'on essaie de raviver aujourd'hui? le grand jioju du héros a-t-il valu un suffrage à son iils?
Et c'est, Messieurs , dix années après celle grande révolution , l'un des événements les plus mémorables et les plus féconds de noire histoire, qu(^ sans être découragé par le déplorable dénouement de deuxltulatives insensées, Louis Uoiiaparts vieiit proclamer, jusque devant vous,nouS ne savons quel droit d'anéantir nos instilutions par ses décrets, et de convoquer un congres natioïial pour organiier de nouveau le gouveinemeut
du pays! Ce n'est plus aujourd'hui la légitimité impériale qu'il revendique ; ce n'est pas une restauration qu'il veut faire : c'est une dictature dont il se saisit de son chef, par devoir envers la patrie , et pour la conduire , sous ses auspices, à de meilleures destinées.
Mais, en vérité, qui donc êtes-vous pour afficher de si extravagantes prétentions? Qui donc êies-vous pour vous ériger en représentant de la souveraineté du peuple, sur cette terre où règne un prince que la nation a choisi , et auquel elle a remis elle-même le sceptre cl l'épée? Qui donc êtes- vous pour vous donner en France comme un représentant de l'Empire, époque àe gloire et de génie , vous qui étalez tant de misères dans vos entreprises , qui donnez par vos actes tant de démentis au bon sens?
L'Empereur, apprenez-le, n'a pu léguer à personne le sceptre tombé de sa main puissante avant que ses destins fussent accomplis : sa gloire est l'héiitage de la France, et, pour elle, les véritables représentants de l'empire , ce n'est pas vous , ce ne sont pas les amis obscurs dont les hommages vous entourent, et dont l'ambition intéressée exalte la vôlre^ c'est le génie de l'Empereur qui est encore dans nos lois j ce sont les hommes dépositaires de ses traditions , et qui, à la tête de nos armées ou dans les conseils, sont riionneur de la patrie et l'appui de la royauté qu'elle a fondée de ses mains.
Nous avons été sévère envers vous .prince Louis ; notre mission et votre crime nous en faisaient un devoir j nous n'oublierons pas toutefois que vous êtes né près d'un trône qui fut aussi national ; que vous avez été élevé dans l'une de ces cours de l'exil oîï l'on ne peut interdire à l'espérance de consoler l'inforlune , où les regrets du passé s'adoucissent par les illusions de l'avenir.
Peut-être avez-vous eu le malheur de vivre jusqu^ici sous l'influence de quelques hommes trop associés à votre fortune, et qui prenaient pour des réalités les rêves de leur dévoùment. Sachez enfin connaître cette France qui fut votre patrie, et d'où vous a banni une loi dont vous avez su trop bien justifier la prudence; appréciez ces institutions éprouvées déjà, qu'elle aime pour leurs bienfaits, et qu'elle défend comme sa conquête. Deux fois coupable envers le pays , vous l'avez mis dans la nécessité d'invoquer contre vous les lois qui protègent son repos et sa sécurité. Traduit à la barre de la plus haute de ses juridictions, ne dites pas que vous êtes traîné vaincu devant les hommes du vainqueur. C'est une prétention devenue triviale parmi les factieux, et qui n'a jamais relevé ni justifié personne. Il ne suffit pas de nier la justice pour l'abolir, ni de braver pour s'absoudre, la loi qui condamne.
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Puissiez vous reconnaître , au contraire, que la France a eu le droit de vous demander compte de son territoire violé, du sang français versé par votre main, et vous souvenir que le repentir atténue toutes les fautes et convient à toutes les conditions. (Un profond silence accueille ce réquisitoire.)
Le président. — La séance est suspendue pendant un quart d'heure.
L'audience est reprise à trois heures.
Le président. — La parole est au défenseur du prince Louis- Napoléon. (Vif mouvement d'attention.)
M" Berryer. — Tout h l'heure M. le procureur général s'est écrié : Voilà un triste et déplorable procès! et moi aussi je n'ai pu assister à ce grave débat, sans qu'il s'élevât de douloureuses réflexions dans mon cœur. Quel n'est pas le malheur d'un pays où, dans un si petit nombre d'années, tant de révolutions successives, violentes, renversant tour à tour des droits proclamés, établis, jurés , ont jeté une si profonde et si affligeante incertitude dans les esprits et dans les cœurs, sur le sentiment cl la consistance des devoirs. Eh quoi ! dans une seule vie d'homme, nous avons été soumis ù la République, à l'Empire, à la Restauration, à la royauté du 7 août. Cette acceptation de gouvernements si rapidement brisés les uns sur les autres, ne s'esl-elle pas faite au grand détriment de l'énergie des consciences, de la dignité de 1 homme, et je dirai môme de la majesté des lois? (Vive sensation.)
Pardonnez-moi cette réflexion qui me saisit chez un peuple où de tels événements se sont succédé : serait-il donc vrai que les hommes qui ont le plus d'énergie, un sentiment plus élevé des devoirs, un respect plus profond pour la foi jurée, un sentiment plus religieux des engagements pris , une fidélité plus invincible aux obligations contractées, soient précisément les hommes les plus exposés à être considérés comme des factieux et de mauvais citoyens , et que l'on compte au nombre des citoyens les plus purs et les plus vertueux ceux qui , dans ces révolutions diverses, se sentent assez de faiblesse dans l'esprit et dans le cœur pour ne pas avoir une foi et un principe? Et, pour la dignité de la justice, quelle atteinte. Messieurs , quand elle se trouve appelée à condamner comme un crime ce que naguère il lui était enjoint d'imposer comme une loi, de protéger comme un devoir !
Dans une telle situation sociale, les hommes d'Etat et les moralistes se peuvent affliger, ils se doivent alarmer: mais les hommes de justice, juges et avocats, quand ils se trouvent jetés dans l'un de ces procès politiques, de ces accusations criminel
les, où la vie des hommes est en jeu, se doivent armer de vi'rité et de courage, protester énergiquement, et avant d'accorder à la société ou au pouvoir les satisfactions, les vengeances qu'ils demandent, ils doivent se rappeler la part qu'ils ont eue dans les actions, les résolutions dont ils viennent requérir le châtiment. ( Vive adhésion. )
Le devoir qui m'est imposé aujourd'hui_, je l'ai rempli loyalement au début de ma carrière.- En 1815, des ministres méconnaissant la véritable force de la royauté légilime, infidèles à son caractère auguste , poursuivirent devant les tribunaux les hommes débarqués en France avec Napoléon et échappés au désastre de Waterloo. J'avais adopté les principes politiques que j'ai gardés et défendus tonte ma vie. J'étais ardent et sincère dans les convictions que le spectacle offert à mes yeux fortifie de jour en jour. Royaliste, j'ai défendu les hommes restés fidèles à l'Empereur. Pour sauver leur vie, j'ai fait la part des événements, des lois, des traités, des actes, des fautes mêmes du gouvernement, et les juges du roi ont acquitté Cambrone. Aujourd'hui, l'accusé qui a fait à mon indépendance et ànîabonne foi l'honneur de me venir chercher pour sa défense, dans un parti si différent du sien, ne me verra pas faillir à sa confiance. Aussi, quoique les questions que soulève ce procès touchent profondément aux points fondamentaux de nos luttes politiques, veuillez croire, Messieurs, que je ne les aborderai que sous le point de vue du seul pouvoir que vous soyez appelés à exercer ici sous le point de vue judiciaire.
Le 6 août dernier, le prince Louis Bonaparte est parti de Londres sans communiquer ses projets, ses résolutions. Accompagné de quelques hommes sur le dévoûment desquels il devait compter, il s'est embarqué, et à l'approche des côles de France il les a fait armer ; il est descendu en Fiance; il a jeté sur le territoire ses proclamations et un décret proclamant que la maison d'Orléans a cessé de régner, que les chambres sont dissoutes, qu'un congrès national sera convoqué, que le président actuel du ministère sera chef du gouvernement provisoire. Tous ces faits sont avoués j vous êtes appelés à les juger; mais, je vous le demande, danf la position personnelle du prince Napoléon, après les grands événements qui se sont accomplis en France et qui sont votre propre ouvrage; en présence des principes que vous avez proclamés et dont vous avez t'ait les 'ois du pays, les actes, l'entreprise du prince Napoléon, sa résolution, présentent-ils un caractère de criminalité qu'il vous soient possible de déclarer et de punir judiciairement? S'agit-il donc, en effet, d'appliquer à un sujet rebelle et convaincu de rébellion des dispositions du Code pénal? Le prince a fait autre
chose : il a fait plnsquo de venir attaquer le territoire, que de se rt^ndre coupal>Ie de la violation du sol français : il est venu contester la souVv'^raini^h^ h la maison d'Orléans • il est venu en France réclamer pour sa propre famille les droits à la sonveraintMé; il l'a fiit au nifime titre et en vertu du môme principe' politique que celui stir li>quel vous avez posé la royauté d'aujourd'hui. Dans cet état, il ne s'agit pas pour vous de vous prononcer entre les deux principes dont la lutte a si profondément ajçité et déchiré notre pays depuis cinquante anrtécs. Il ne saurait Cli-e question, pour la défense dîi princij)e qui domine aujourd'hui tous Ips pouvoirs en France, d'appliquer les lois existantes contre un principe contraire; c'est votre principe, môme qui est invoqué. Dnitx mots d'explication. ■
l'ant que les princes de la branche aluée de Bourbon ont été assis sur le trône, la souveraineté en France résidait dan| ia personne royale; la transnnssiou était réglée dans un ordre certain , invariable , connu de tous, maintenu au dessus de toutes les prétentions rivales, par des lois fondamentales contre lesquelles rien ne pouvait se faire f|ui ne fût nul de droit. Ainsi consacré par le temps, par les lois, par la religion , le droit souverain était à la fois le titre et la garantie de tous les droits des citoyens dans l'état ; c'était le patrimoine du passé promis en héritage à l'avenir. La légitimité, elle n'est point en cause dans ce débat; mais en 1830, le peuple a proclamé sa souveraineté, il a déclaré qu'elle résidait dans Us droits et dans la volonté de la majorité des citoyens, vous l'avez reconnu ainsi, et c'est ainsi que vous l'avez consacrée en tête de la nouvelle loi fondamentale.
On nous disait tout à l'heure : depuis vingt-cinq ans la France poursuit sa carrière; elle veut le règne des lois, la défense et le maintien de ses institutions. Messieurs, n'est ce rien que ce qui s'est passe en î830, ou ne veut-on plus le savoir? N'est-ce rien que de changer tout le système des droits publics d'un pays? N'est-ce rien q»ie de renverser le principe des lois fondamentales et d'en substituer un autre .'^ N'est ce rien que de proclamer à la face d'un peuple intelligent et hardi des principe» qui lui apportent l'exercice des droits de tous? N'est-ce rien, Messieurs.^ Qu'a dit le prince Napoléon : « La souveraineté nationale est déclarée en France, et cette souveraineté de la nation coinnieiit se peut elle transmettre.^ Comment cette délégation peut-elle être constatée, si ce n'est par une manifestation certaine , incontestable de la voloTité nationale. » E!n votre présence , il dit :« Cette manifestation incontestable est la volonté des citoyens. Je i«'' la vois pas dans la résolution des 219 députés et d'une partie de la chambre des pairs en 1830. (Sensation prolongée.)
> Le principe qui vous gouverne aujourd'hui, que vous avez placé au-dessus de tous les pouvoirs de l'élat , c'est le principe de 91, c'est le principe qui régnait en l'an 8 , c'est le principe en vertu duquel j'ai fait appel à la nation pour qu'elle se prononçât régulièrement. Parles votes constatés sur l'adoption des constitutions de l'Empire, fîuatre millions dévotes, en 1804, ont déclaré que la France voulait l'hérédité dans la descendance de Napoléon ou dans la descendance de son frère Joseph, ou, à défaut , dans la descendance de son frère Louis. Voilà mon litre. »
Le sénat , en 1814 , a aboli celte hérédité: mais que s'est-il passé en 1815. Qu'a fait la chambre des représentants? qu'al-on fait au Champ -de-Mai? Coml3«ien de votes recueillis sur l'acceptation de l'acte additionnel tendaient à renouveler encore la manifestation de la volonté du pays. Et depuis , Messieurs, soyez de bonne foi, quand un système contraire, quand une souveraineté autrement basée a régné pendant quinze ans sur le pays , parmi ceux qui vont siéger , combien y en a-t-il qui, pendant ces quinze années, ont travaillé et se sont efforcés de rétablir le principe que le retour de la maison de Bourbon avait effacé de nos lois! Combien qui sont descendus jusque dans les engagements et la fièvre des partis , dans les ardeurs individuelles les plus passionnées, pour rétablir ce dogme de la souveraineté du peuple, pour remettre en vigueur cette protestation de la chambre des représentants , dont , je n'hésite pas à le dire, j'ai entendu souvent beaucoup de ceux qui m'écoutent réclamer la consécration, comme le testament en quelque sorte de la nation française , comme l'acte aiiquel il fallait rendre la vie. •
Vous l'avez fait en 1830; et pour un moment , Messieurs, détournons la pensée du caractère des circonstances et des préparatifs de l'entreprise , nous verrons plus tard à quel moment et dans quels sentiments le prince Napoléon s'est élancé témérairement des côtes d'Angleterre sur les côtes de France. Ne pensons ici qu'au droit de juger , qu'au droit de régler par un arrêt di^s conlestalions de la nature de celle qui est portée devant vous ; qu'à la possibilité, qu'en présence de vos principes de droitnntional, au nom du pouvoir établi , vous jugiez le débat entre ce pouvoir et celui qui se prétend un droit qui, après tout; n'est pas un rêve. (Sensation.)
Est ce donc un fantôme, Messieurs , est-ce donc une illusion que l'établissement de la dynastie impériale? Ce qu'elle a fait retentit assez dans le monde et parle assez haut, non seulement en France, mais chez tous les peuples de l'Europe. Non, ce ne fut pas un rêve quj l'établissement de l'Empire.
L'Empereur est mort , et tout a fini avec lui. Qu'est-ce à dire? Celte dynastie fondée, établie, jurée au nom de la souveraineté nationale, est-ce à dire qu'elle ne promette de durée au pays que celle de la vie d'un homme? C'est ainsi qu'il vous faut attaquer les garanties mêmes du pouvoir que vous venez défendre pour repousser celui qui avait été fondé par la consécration de la volonté nationale , consécration unanime , plus éclatante que celle de 1830, par la nation appelée tout entière à émettre son vote.
Au moment où a succombé le dogme politique sur lequel l'Empire était fondé , qu'avez-vous lait? Vous avez relevé ce dogme, vous avez restitué cette souveraineté populaire quia fait l'hérédité de la famille impériale. L'héritier est devant vous. Et vous allez le juger, dans un pays où tous les pouvoirs de l'Etat sont sous le principe de la souveraité nationale , vous allez le juger sans interroger le pays? Ce n'est pas une de ces questions qu'on vide par un arrêt. Un arrêt, des condamnations^ la mort, les têtes qui tomberaiept ! mais vous n'aurez rien fait. Tant qu'un reste de sang se transmettra dans cette famille, la prétention d'hérédité, appuyée sur le principe politique de la France, se transmettra également. Yous aurez des supplices affreux, injustes, vous serez usurpateurs dans l'exercice de la qualité de juges, et tout cela aura été complètement inutile.
Voyons, Messieurs, le véritable état de la question. Est-ce ici la matière d'un jugement? N'est-ce pas là une de ces situations uniques dans le inonde et où il ne peut y avoir de jugement mais un acte politique? Il faut défendre les pouvoirs, il faut maintenir l'ordre public, il fautpréserver l'Etat de commotions nouvelles, de désordres nouveaux, je le reconnais, c'e^t gouverner. Mais juger dans des questions de cet ordre, prononcer un arrêt, c'est impossible ! On aura beau dire ce ne sont pas là des phrases qui viennent au secours de tous les factieux. ISon, Messieurs, dans le débat actuel, le droit d'hérédité a été établi, consacré par vous, dans un principe que vous avez posé. Ce droit d'hérédité est réclamé par un héritier inconleslable, vous ne pouvez pas le juger. Il y a entre vous et lui nue cause victorieuse et une cause vaincue, il y a le possesseur de la couronne et la famille dépossédée. Mais encore une fois, jo le répéterai toujours, il n'y a pas de juges, parce qu'il n'y a pas de justiciables. (Vive agitation sur les bancs de la pairie.)
Juger, Messieurs! mais il faudrait nier l'uniié de la justice, sa majesté. Au milieu des révolutoins qui ont tant fatigué notre paysj laissons quelque chose d'inaltéré, qui conserve sa sainteté dans la pensée des peuples. Le véritable caractère de la justice,
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Messieurs, c'^est l'imparlialité. Vous venez ici poiir juger. Mais
Ïa-t-il un de vous qui se soit dit, entrant dans cet enceiiite : e serai impartinl, je pèserai les droits de cliacun, je mettrai dans la balance la royaulf^ de juillet et la souveraineté transmise par la conslifution de l'Empire, je serai impartial. Mais vous n'avez pas le droit de l'élre. vous êtes atijourd'hui un pouvoir du gouvernement, une révolution ne peut s'opérer qu'en vous brisant. Par ce fait, la chambre 'des pairs et la chambre des députés sont dissoutes. (Aj^itation.)
Vous venez défendre le gouvernement dans la latitude de vos pouvoirs. Si vous ne pouvez être impartiaux sous l'empire d'un droit politique consacré, que voulez-vous être juges? Que restera-t-il de l'unité sainte de la justice. Si vous couvrez les besoins du gouvernement du manteau de la justice, songez-y.' Quand tant de choses saintes et précieuses ont péri, laissez an moins la justice au peuple, afin qu'il ne confonde pas un arrêt avec un acte du gouvernement.
V^ous venez juger et pourquoi? pour protéger le gouvernement, pour le défendre, pour venger un affront, une attaque qui le menacent, qu'il a reçues. Des actes r'^cents qui se sont exercés sur le premier des accusés, sur le prince lui-même, ne manifestent-ils pas quelle inconséquence il y a de la part du gouvernement à vous appeler aujourd'hui à juger? On a parlé de reconnaissance, j'y répondrai. Mais en attendant, je vous dis ; En 1836, on a appliqué au prince Napoléon les maximes professées par nos ministres : « En pareille matière, il n'y a que de la poHtiq\ie et pas de jugement. » Et dans un autre instant, un minisire disait encore : « Les formes judiciaires ne sont qu'une comédie solennelle, d N'y a-t-il pas aujourd'hui une flagraiite inconséquence à venirposer des principes contraires? -
Vous parlez de reconnaissance! N'a-t-il pas été interdit au prince de mettre le pied sur le territoire français? N'y a-t-il pas une loi qui le défend? Et pourquoi cela? Parce qu'il est en dehors du droit commun, parce qu'il ne peut être traité comme les autres. En 1830 , à deux reprises différentes , j'ai demandé que celle loi fût abolie pour rendre hommage à ce grand dogme politique de la souveraineté nationale : vous avez fait une loi tout opposée à ce prineipe , pour mettre le prince hors da droit commun. Et ailleurs encore, n'étail-il pas mis hors de ce droit, quand vous exigiez d'un état voisin qu'il chassât le prince, alors auprès de sa mère mourante? (Vive sensation.)
Vous diriez donc : Oui , nous n'avons pas de droits , point de patrie, point de liberté pour lui, mais nous avons des lois pour qu'il reçoive la mort. Voilà ce qui révolte la raison , hi bon sens , la logique , la justice , en un mot toutes les idées de droit.
Que si les principes que vous nvpz consacrés , que si les acles les plus solennels de TOtre gouvernement mettent en dehors de la juridiction de la Cliambre des Pairs le prince Louis jNapoléon ; que si vous voulez être jufîes. au moins jugez humainement les choses humaines. Rendons-nous compte des circonstances au milieu desquelles a éclate^ l'entreprise de Boulogn*'. Je ne fais ici ni de la politique , ni de l'hostilité , je prends des faits incontestés.
Le pouvoir, en France, est aujourd'hui confié a un ministère dont l'origine est récente. Ce ministère a lutté avant de se constituer pendant plusieurs années dans une ardente et vive polémique.
Il a gémi profondément sur la politique qui avait été suivie au nom du gouvernement de la France à l'égard del'étrangerj il a vu de la timidité , je ne veux pas me servir d'un autre iTiot , dans toutes nos relations avec les états de l'Europe ; il a gémi de ce délaifsement de la Belgique jusque dans la question du Luxembourg^ il a gémi, avec le ministère qui gouverne aujourd'hui, de l'abandon d'Ancône sans condition ; il a accusé l'exigence funeste qui nous avait aliéné la Suisse; et le sentiment d'attachement qu'elle avait depuis tant de siècles pour la France : il a récusé cette politique désolante qui , renfermant toute la pensée de la France dans les intérêts matériels, dans les calculs des besoins privés, frémissait à l'idée de guerre, et laissait effacer la grande influence de la France sur les Espagnes devant l'influence ennemie de l'Angleterre. (Très bien.) i
Qu'est-il arrivé? A peine ce ministère a-t-il touché le pouvoir, qu'il a senti l'état politique de rEuroj)e, qu'il a vu se préparer et s'ourdir des plans injurieux pour sa dignité, menaçants peut-être pour ses intérêts j qu'il a vu se préparer quelque chose comme la réunion de presque tous les états de l'Europe contre la France isolée , et rejelée du congrès et des transactions des rois. Il s'est alarmé d'une parelle situation. Il a senti qu'il fallait affranchir cette France dévouée à l'égoïsme, à l'individualisme, du joug matériel, qui éloignait toute pensée de sacrifice ; qu'il fallait d'autres sentiments dans celte fîère et glorieuse patrie. Il a voulu réveiller des souvenirs , et est allé invoquer la mémoire de celui qui avait promené la grande épée de la France depuis l'extrémité du Portugal jusqu'à l'extrémité de la Baltique. Il a voulu qu'elle fût montrée à la France cette grande épée qui avait presque courbé les Pyramides, et qui avait presque entièrement séparé l'Angleterre du continent européen. Toutes les sympathies impériales, tous les senlimens bonapartistes ont été profondément rei'jués, pour réveiller €n France cet esprit guerrier. La tombe du héros, on
est allé l'ouvrir , on est allé remuer ses cendres pour les transporter dans Paris, et déposer glorieusemeut sesarraes sur son cercueil.
Vous allez juger, Messieurs- est-ce que vous ne comprenez pas ce que de telles manifestations ont dû produire sur le jeune prince? Est-ce dans cette enceinte , où je vois tant d'hommes décorés de titres qu'ils n'ont pas reçus avec le vie, qu'il me sera interdit de dire ce que cette grande provocation au souvenir de l'Empereur a dîi remuer dans le cœur de l'héritier d'un nom héroïque.
Soyons hommes , Messieurs, et comme hommes jugeons les actions humaines. Faisons la part de toutes choses. Jusqu'où a-t-on été? Sous un prince qui , dans d'autres temps, avait demandé à porter les armes contre les armées impériales , et à combattre celui qu^il appelait l'usurpateur Corse , on a senti un tel besoin de réveiller l'orgueil de ce nom en France, et les sentiments qui sont liés au souvenir de l'empire, que le ministère a dit : « Il fut le légitime souverain de notre pays. » (Mouvement d'assentiment.)
C'est alors que le jeune prince a vu se réaliser ce qui n'était encore que dans les pressentiments des hommes qui gouvernent. Il a vu signer le traité de Londres • il s'est trouvé au milieu des hommes qui ourdissaient ce plan combiné contre la France, et vous ne voulez pas que ce jeune homme , téméraire , aveugle , présomptueux tant que vous voudrez , mais avec un cœur dans lequel il y a du sang , et à qui une haine a été transmise , sans consulter ses ressources , se soit dit : « Ce nom qu'on fait retentir, c'est à moi qu'il appartient! c'est à moi de le porter vivant sur les frontières ! il réveillera la foi dans la victoire. » Ces armes, qui les déposera sur son tombeau? Pouvez-vous disputer à l'héritier du soldat ses armes? Non , et voilà pourquoi, sans préméditation, sans calcul, sans combinaison, mais jeune, ardent, sentant son nom, sa destinée , sa gloire , il s'est dit : t J'irai et je poserai les armes sur sa tombe , et je dirai à la France : * Me voici voulez-vous de moi? » (Vive sensation.)
Soyons courageux ! disons tout avant de juger. S'il y a eu un crime, c'est vous qui l'avez provoqué par les principes que vous avez posés, par les actes solennels du gouvernement; c'est vous qui l'avez inspiré par les sentiments dont vous avez animé les Français, et, entre tout ce qui est Français, l'héritier de Napoléon lui-même.
Vous voulez le juger, et pour déterminer vos résolutions, pour que plus aisément vous puissiez vous constituer juges , on
vous parle de projets insensés, de folle présomption Eh!
Messieurs , le succès serait-il donc devenu la base des lois mo-
I»U PUiNCi; NAPOLÉON-LOUIS. 481
raies, la base du droit? Quelle que soit la faibh^sse de l'illusion, la loméritc de l'cnlreprise, ce n'est pas le nombre des armes et des soldats qu'il faut compter, c'est le droit, ce sont les principes au nom desquels on a a^i. Ce droit , ces principes , vous ne pouvez pas en Otre juges. (Vive adhésion.)
Et ici je ne crois pas que le droit au nom duquel était tenté le projet puisse tomber devant le dédain des paroles de M. le procureur-général. Vous faites allusion à la faiblesse des moyens, à la pauvreté de l'entreprise , au ridicule de l'espérance du succès ; ou bien , si le succès fait tout, vous qui êtes des hommes, qui êtes même des premiers de l'Elat, qui êtes les membres d'un grand corps politique, je vous dirai : il y a un arbitre inévitable, éternel, entre tout juge et tout accusé; avant déjuger, devant cet arbitre et à la face du pays qui entendra vos arrêts , dites-vous, sans avoir égard à la faiblesse des moyens, le droit, les lois, la constitution devant les yeux : a La main sur la conscience, devant Dieu et devant mon pays, s'il eût réussi, s'il t ùt triomphé , ce droit, je l'aurais nié , j'aurais refusé toute participation à ce pouvoir, je l'aurais méconnu, je l'aurais repoussé. » Moi , j'accepte cet arbitrage suprême, et quiconque devant Dieu, devant le pays, me dira : « S'il eût réussi , je l'aurais nié, ce droit! » celui là je l'accepte pour juge. (Mouvement dans l'auditoire.)
Parlerais-je de la peine que vous pourriez prononcer? Il n'y en a qu'une, si vous vous constituez tribunal, si vous appliquez le Code pénal : c'est la mort! Eh bien! malgré vous , en vous disant et en vous constituant juges, vous voudrez faire un acte politique ; vous ne voudrez pas froisser, blesser, dans le pays, toutes les passions, toutes les sympathies, tous les sentimeuts que vous vous efforcez d'exalter; vous ne voudrez pas le même jour attacher le même nom, c» lui de jNapoléon, sur un tombeau de gloire et sur un échafaud. Non, vous ne prononcerez pas la mort! (Bravo, bravo!)
Vous ferez doue un acte politique, vous entrerez dans les considérations politiques, vous mettrez la loi de côté. Ce n'est plus ici une question d'indulgence , c'est la raison politique qui déterminera le corps politique.... Pourrez-vous prononcer selon vos lois la détention perpétuelle? Une peine infamante ! Messieurs, j'abandonne tout ce que j'ai dit. Je laisse de côté l'autorité du principe politique: je ne parle plus de l'impossibilité de prononcer sans que le peuple soit convoqué et ait prononcé entre le droit constitué par vous et îe droit consacré par les constitutions de l'empire et renouvelé dans les cent jours; je laisse de côté les considérations prises de ce qu'a fait votre gouvernement, je ne parle plus des sentiments si natu-
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re!s, si vrais qui repoussent la condamnation, et je me borne à dire que vous no jeîU^rezpas une peine infamante sur ce nom. Cela n'est pas possible à la face du pays j cela n'est pas possible en ces jours et en ces temps.
Une peine infamante sur le nom de Napoléon, serait-ce là le premier gage de paix que vous auriez à offrir à l'Europe? (Vive sensation.)
Sortez des considérations générales du devoir et du législateur , et redevenez hommes, el croyez que la France attache encore un prix immense, un bonheur immense aux sentiments naturels à l'Iiommc,
On veut vous faire juges , on veut vous faire prononcer une peine contre le neveu de l'Empereur, mais qui êtes-vous donc? Comtes, barons, vous qui fûtes ministres, généraux, sénateurs, maréchaux, à qui devez vous vos titres , vos grandeurs?
A votre capacité reconnue sans doute, mais ce n'est pas moins aux munificences mêmes de l'Empire que vous devez de siéger aujourd'hui et d'être juges. .. Ci'oyez-moi, il y a quel(]ue chose de grave dans les considérations que je fais valoir... Une condamnation à une peine infamante n'est pas possible. T^n présence des bienfaits de l'Empire, ce serait un*; inunoralité.
En présence des engagements qui nous sont imposés par les souvenirs de votre vie , des causes que vous avt-z servies , des services que vous avez reçus , je dis qu'une condamnation aurait quelque chose d'immoral, et j'ajoute (ju'il y faut penser sérieusement,qu'il y a une logique inévitable et terrible dans l'intelligence et les instincts du peuple, et que le jour où l'on brise la loi morale, on risque de voir le peuple violer a son t^our toutes les lois.
Il serait impossible de rendre l'effet produit 'joar ce discours. L'éloqut nce même du grand orateur paraît faire moins d'impression f|ue la puissance de sa logique , et la valeur incontestable des motifs qu'il fait valoir. Les pairs semblent frappés des hautes considérations que l'orateur vient de soumellre au jugenuinl de la France.
Le président. — La parole est au défenseur du général Montbolon.
M. Monlholon. — Je demande !a parole. (Mouvement d'atteniiou.) , Le président.— Vous avez la parole.
M. Montholon se lève et lit d'une voix très faible quelques lignes qui ne parviennent pas jusqu'à la cour.
M. le comte de Pontecoulant. — Il est impossible de juger sans entendre, et nous n'avons pas entendu un seul mot.
Le président — M. de la Chauvinière va relire.
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M. de Lacliauvinière lisant :
u Messieurs les pairs,
» J'étais allé en Angleterre, où n^'appelaient des intérêts de famille; je vis le prince Louis Napoléon j il me communiqua ses idées sur les intérêts et l'avenir de la France; il nie dit qu'il était déterminé à convoquer un congrès national pour rétablir en France l'ordre politique que l'Empereur avaitfondé. iJans toutes les circonstances, le prince manifestait son amour pour la France, et dans ses conversations je retrouvais les impressions de Sainte Hélène.
» Jamais le prince ne m'a parlé de son dessein de tenter en France une expédition à main armée.
» Lorsque je me suis embarq^é^ j'ai cru aller à Ostende j ce n'est que plus tard que j'ai connu le but de l'expédition : mais il était trop tard. Je ne pouvais pas délaisser le neveu de l'Emjiereur. Je suis allé à Sainte-Hélène avec l'Empereur Napoléon, c'est moi qui lui ai fermé les yeux; cela expli(juc ma position ici. Je laisse apprécier ma conduite à SIM, les pairs, convaincu que je suis qu'ils auraient agi comme moi. » (Sensation,)
ÎM. Bcrryer, — Le général Monlholon ne pouvait pas laisser le neveu de l'Empereur, exposé sur le territoire français.
Est-il vrai, est-il possible que le général Monlholon n'ait pas su les projets du prince 1 Le prince Ta déclaré dès le premier moment. Il n'y a pas un fait, un indice qui puisse faire présumer même que le général ait eu avec le prince d'autres rapports que des conversations générales sur les intérêts de la France. Quant à l'entreprise, il n'y a eu aucune part. Je dépose sur le bureau de M, le président des lettres adressées à Paris parle général pendant son séjour à Londres , lettres qui ont rapport à une affaire importante, et dans lesquelles le général annonce qu'il va faire un voyage à Ostende, et qu'il arriverai Paris le 2 ou le 3 août.
Le président, — La parole est au défenseur du colonel Yoisin.
]\P Ferdinand Barrot, — Je demande à la cour le renvoi à demain ; je ne suis pas prêt en ce moment, à cau!;e du réquisitoire de M, le procureur général.
iM- le président. — Alors la pjrole est au défenseur de l'accusé Mésonan.
M® Delacour. — Je prie la cour de me permettre de ne parler qu'après M® Ferdinand Barrot,
M® Berrycr, — La défense s'est divisé le travail. M" Ferdinand Barrot, avant de porter la parole pour quatre des accusés, doit plaider la question générale relative à la participation de tous à l'affaire de Boulogne ; je prie la cour de ne pas intervertir l'ordre et le système de la défense.
Le président. — La cour ne peut pas refuser ce que demande la défense. L^audience est renvoyée à demain.
La séance est lovée à quatre heures et demie.
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AUDIENCE DU 1 OCTOBâlE.
Le lieutenant Aladenize est aujoiird'liui revêtu du petit uniforme du 42'^, sans épaulettes; il porte sur sa capote la décoralion de juillet.
Kous remarquons en ce moment les ambassadeurs d'Autriche et d'Angleterre dirigeant leurs binocles sur le prince.
M. le président. — La parole est au défenseur du colonel Yoisin.
M^ Ferdinand Barrot prend la parole en ces termes :
Messieurs les pairs,
Le procès qui vous occupe renferme d'assez hauts enseignements pour qu'il soit utile de les recueillir et d'en prendre acte au nom des idées de l'avenir.
D'une part, les princes reconnaissent que, de notre temps, ils relèvent de la nation ; d'une autre part , vous , Messieurs les pairs, comme juridiction vous vous êtes résolument saisis d'un débat qui jusqu'à présent s'était agité , s'était vidé dans l'élément des faits, et non dans le préloire de la loi. C'est là un acte grand et solennel , dont vous connaissez toutes les conséquences, et vous êtes prêts sans doute à accuser juridiquement tous ces débris de dynasties que le mouvement social, dans sa marche rapide, a pu laisser derrière lui. Il est donc convenu qu'en France on jugera, on fera passer sous le niveau de la loi commune tous les droits invoqués, toutes les prétentions soutenues par les divers représentants des dynasties passées , soit que ces représentants s'appuient sur le droit divin, soit qu'ils se basent sur la souveraineté nationale. Quand vous aurez fait cela, Messieurs les pairs , vous aurez fait un grand acte , car vous vous serez interposés , vous , corps politique . entre la nation, dont vous reconnaissez la souveraineté , et les prétendants qui lui font appel.
Du reste , Messieurs , j'ai voulu seulement retenir , au bénéfices des doctrines avancées , le résultat de la discussion que vous avez prise en vous engageant dans ce procès, et je me hâte d'abandonner ce point , auquel il a été admirablement pourvu par la plus éloquente parole des temps modernes. Par cette parole, qui sait aller à toutes les convictions, et qui a si puissamment défendu la dignité d'un prince que je nomme
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IVapoléon ; d'un prince qui a dans ses veines le sang de l'Empereur.
Quant à moi , il ne m'appartient pas , comme à l'orateur que vous avez admiré à la séance d'hier , d'allier établir l'aire de ma cause au-delà des réf;ioiis communes j je viens défendre de simples citoyt^ns auxquels ne peut s'appliquer l'exception qui doit garantir îe prince Napoléon , je viens défendre de simples citoyens qui doivent compte de leur conduite à la loi et à votre justice.
C'est donc le procès en lui-même, le procès dans toutes ses conséquences judiciaires , que je viens débattre devant vous. J'invoquerai voire raison : j'invoquerai l'impartialité qui distingue votre intelligente et longue pratique des choses de ce monde, et, que mes clients me permettent de le dire sans que leur dévoûmeiit en soit bbssé. j'essaierai de tenter votre indulgence.
Le crime de Boulogne n'a pas commencé par le fait en luimême : il faut donc rechercher, au nom de l'ordre et de la sûreté publique , les causes de ce crime , afin de découvrir pourquoi les accusés qui sont devant vous ont risqué leur vie dans une telle entreprise.
L'affaire de Boulogne est, dit l'accusation , une tentative insolente d'usurpation. L'accusation vous a dit que le prince Napoléon était venu sur le territoire français apporter le désordre et l'anarchie. Son acte, c'est, dit-on , le résultat d'une ambition personnelle et d'un égoïsrae sans portée Plus celte accusation est grave, plus le prince repo'usse avec toute la puissance de son ame une telle interprétation de ses actes.
Je ne veux pas assurément louer l'acte de Boulogne j mais je veux lui restituer son véritable esprit.
C'est une pensée d'ordre , une pensée généreuse qui a donné naissance à un acte de désordre.
Est-il vrai que Louis Napoléon, en posant le pied sur le territoire français, soit venu redemander pour lui un sceptre et une couronne? Non, Messieurs, sa pensée allait plus haut.
Ah! Messieui s, quelle est donc de notre temps la pauvre ambition que peuvent tenter un sceptre et une couronne.
Vous savez tous que c'est là un lourd fardeau qu'on ne recherche pas, mais qu'on accepte et qu'on su[)porte par suite d'une impérieuse nécessité, et par un pénible devoir ^ et non par suite d'ambition personnelle.
Le procureur général n'a pas vu dans la pensée du prince son vœu pour la gloire du pays, vos frotitières reconquises et la France tenant dans les congrès du monde le rang qui doit toujours lui appartenir. (Sensation.)
Mes:>ieurs , depuis cinquante ans , sous le régime de liberté
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que nous avons voulu élablir , il y a des esprits qui s'effraient de Jios Inltes ; mais aussi, lorscjue chacun dessystthiK s j^olitiques vient à son tour nous apporter sa forme con)nie la forme normale en se produisant par une révolution , on comprend qu'il y ait incertitude dans beaucoup d'esprits. Ce qu'il importe aujourd'hui, c'est de mettre dans les esprits le respect et le sentiment de la loi ; ce qu'il faut, c'est de faire croire aux institutions et aux lois , et faire comprendre que le gouvernement, c'est l'épée et le bouclier de la loi.
Ce sont là des questious qui ont préoccupé les idées du prince Louis , et dans son exil il recherchait ce qui pouvait donner et conserver aux lois le respect des peuples.
Le prince n'est pas dans une position où l'on puisse lui dire avec hauteur sou avis : mais je crois pouvoir lui dire que le moyen d'établir solidement l'ordre et la tranquillité en France c'est de se rallier au régime constitutionnel que nous avons , et qui doit être le terme des crises politiques qui nous ont agités depuiscinquante ans.
Que le prince soit venu en France demander l'hérédité de la couronne , qu'il croyait lui appartenir; qu'il se soit trompé sur son droit, il n'en est pas moins vrai qu'il est venu avec des idées d'ordre , qu'il n'a pas fait appel à la force , et qu'il ne voulait que consulter le passé. Mais , Messieurs^ il ri'est pas venu sur le sol de la France dans un but de spéculation et d'ambition personnelle, comme le lui reproche M. le procureur général. Je ne viens pas , disait le prince, faire une révolution pour revendiquer un scepire et une couronne, mais pour réaliser les pt usées écrites dans le testament de Ssinte-Hélène.
Son acte est un de ceux qui ne peuvent être qualifiés que le lendemain. Si l'on échoue dans une telle entreprise, c'est un cr me; si l'on réussit on a reconquis son droit.
Quoi qu'il en soit, le prince iVapoiéon est un prince français, et le canon français a salué à sa naissance sa bienvenue. Nous qui le défendons et vous qui le jugez, nous serons tous heureux de rendre au ])rince ce témoignage qu'il n'a pas manqué à la gîoire du nom qu'il porte.
Je vous ai dit les idées qui ont amené le prince h la fatal© entreprise qui a amené devant vous le neveu de l'Eïnpereur Napoléon. Il ne venait pas faire de révolution : il venait demandera son pays le droit, d'y vivre et la cessation de son exil, et rétablir en France les idées d'ordre et de stabilité sociale.
Maintenant je passe à une tâche plus facile. Je viens défendre les accusés Voisin, Parquin, Desjardius elle jeune Bataille.
Parmi tous les accusés, vous avez distingué ce brave militaire
sur lequel M. le procureur général n'a pu s'empêcher de laisser tomber quelques paroles de bienveillance. (Sensation.)
Voisin est un soldat de l'Epire, entré dans l'artillerie comme simple canonnier. Tous ses grades, Messieurs, il lésa acquis au prix de son sang. La meilleure défense du colonel Voisin serait de lire ses états de service.
Ce fut à Austerlitz qu'il fut nommé lieutenant. Je parle de ce fait parce qu'il y a parmi vous, Messieurs, un illustre général qui pourrait se rappeler que, colonel du 5e lanciers , il proposa à la fois le lieutenant Voisin pour la croix et pour un grade , et que Voisin refusa d'accepter ces deux récompenses à la fois. (Sensation.)
Je dois vous signaler un fait héroïque du colonel Voisin. En 1813, il venait d'être fait lieutenant-colonel; c'était en Italie , l'armée française avait à écarter de Libourne l'armée anglaise, qui était débarquée sur la plage pendant la nuit. Il s'agissait de faire un passage à notre artillerie , et pour cela il fallait arriver à un pont nécessaire au passage. Le colonel Voisin comprit l'importance d'occuper le pont avant les Anglais ; aussi s'élança-t-iî à la tête de douze hussards pour occuper ce pont ; mais il trouve un corps de six cents Anglais. Sans compter le nombre, il soutint le choc de l'ennemi assez de temps pour que l'armée française s'emparât du pont. J_,es douze; hussards furent tues ou blessés. Voisin fut au.-îsi blessé et revint seul. (Sensation.)
C'est là, Messieurs, un glorieux souvenir, qui pourra servir de leçon et d'exemples à nos jeunes soldats.
A la Restauration, Voisin était lieutenant-colonel ; il était un des derniers soldats de l'Empereur; et fidèle à son serment et à ses souvenirs, il ne voulut pas prendre de service, et s'occupa d'industrie. Cène fut qu'en 1830 qu'il rentra dans l'armée ; ce fut en 1831 qu^il fut nommé colonel au 3e lanciers. Vous savez, Messieurs, vous qui êtes militaires, quelle discipline il sut établir dans ce beau corps. Le talent et l'aptitude du colonel ont été appréciés de tous , et cependant , après trente années de service, en 1837, on a brisé dans ses mains son épée, qu'il était encore en état de soutenir. Ce n'était pas parce qu'il était trop vieux , mais par suite d'une calomnie d'abord sourde , mais qui , plus tard , devint haute , et détruisit son avenir.
L'avocat explique ici que le prétexte de la mise à la retraite de M. Voisin eut pour cause une retenue faite par ses ordres sur les rations des chevaux pour acheter des licols.
Le colonel, dit-il, fut accusé de concussion ; il demanda justice , réparation : il voulait un conseil de guerre , un conseil
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d'enquête pour qu'on lui rendit riionneur qu'il avait acquis au prix de tant de blessures. On lui répondit qu'il était fou. « Oui , dit-il, fou de l'honneur que vous m'avez enlevé. » '
Aujourd'hui, il est près de se réjouir d'être sur ces ban c§ pour obtenir la réparation de son honneur , qu'on a voulu comprometlre, et donner un éclatant démenti devant vous à ceux qui l'ont odieusement calomnié.
Le colonel Voisin est allé en mai dernier à Londres pour ses affaires. Dégagé du service militaire, il désira voir le prince^ il fut bientôt gagné par cette amabilité, cet esprit et ce courage que le neveu de l'empereur avait montrés dans tant d'occasions.
Voisin se dévoua aux intérôts du prince,- mais celui-ci cependant ne lui expliqua pas ses desseins. Exilé de sa patrie , le prince entretenait le colonel de sou exil, de la France , de ses projets d'avenir ; il n'y avait pas là, certes, de crime; on ne peut pas imputer à crime au colonel les consolations données à la douleur d'un proscrit.
Le prince dit au colonel : Le général Montholon part pour Ostende, pour remplir une mission dont je Tai chargé; voulezvous l'accompagner? Voisin accepta. Arrivé sur le paquebot, il y trouva le prince, qui lui expliqua son entreprise et lui remit les brouillons d'ordre qu'il lui demanda de copier, et lui conûa le dangereux honneur de rédiger sur les idées du priixce le plan de campagne.
Voisin avait à choisir entre la raison et le prince ; son dévouaient ne pouvait le faire balancer un instant ; il fit cejDendant des observations; mais elles ne furent pas admises, et Voisin dut suivre le prince. Il débarqua à Boulogne à la suite du prince. Il le suivit partout, à la ville haute, à la colonne, où le prince, au désespoir, voulait périr sous les balles françaises.
On arracha le prince au danger , on le porta sur le rivage; le colonel Voisin et ses amis essayaient de mettre à flot un canot pour sauver le prince. Mais déjà le paquebot la Cité d'Edimbourg était saisi par la douane, aucun moyen de salut ne restait aux insurgés. Cependant c'est en ce moment que le colonel Voisin reçut par derrière deux balles; Voisin se retourna en disant : Ce n'est pas ainsi que périt un soldat 3 il présenta sa poitrine et fut frappé d'une troisième balle.
Il s'est passé entre la cour et moi, hier, un incident sur lequel je dois revenir. En effet, je ne croyais pas qu'un put revendiquer les droits de la guerre au profit des luttes politiques, et je ue croyais pas qu'on en pût user : c'est là ce que je voulais dire, lorsque j'ai été interrompu. Je voulais vous dire que
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si Voisin est coupable, il a été déjà assez puni par ces balles françaises qui sont venues effacer les cicatrices des balles étrangères. (Vive sensation.)
Jevaismaintenant parler du commandant Parquin, En 1813, l'Empereur Napoléon passait une revue. Un jeune lieutenant de chasseurs à cheval se présenta sur le front de bandière d'un régiment d'infanterie; trois fois l'Empereur passa et interrogea du regard l'ofûcier. Enfin le jeune officier s'approcha de l'Empereur et dit : « Sire, j'ai vingt-cinq ans, onze campagnes, douze blessures et onze années de service, cela vaut bien la croix, je la demande, on me la doit. -- Ct^la est vrai, répondit l'Empereur. Je ne veux pas que l'on me fasse plus long-temps crédit; v et en même temps il détacha sa décoration et la plaça sur la poitrine du jeune officier. Cet officier était Parquin. î
Je ne veux pas citer tous les états de service, les drapeaux enlevés, la vie du maréchal duc de Raguse sauvée; je ne veux citer qu'un seul fait. En 1813, en Portugal, un maréchal d'Empire était entouré d'ennemis; sa vie était menacée; le capitaine Parquin s'élança avec quelques soldats et délivra le maréchal. Messieurs, ce maréchal siège parmi vos juges. Je ne veux pas, certes, troubler la conscience d'un juge par ce souvenir d'un service rendu; je n'ai voulu que faire connaître à la cour le service que Parquin rendit à la France, en sauvant la vie d'une de ses gloires les plus pures et les plus illustres, la vie du duc de Reggio. (Vive sensation.) "^^ :^'^"5' •• '
M. le duc de Reggio, avec émotioii.^Ce que vous dites est vrai, Monsieur. (Sensation.)
M^ F. Barrot. — Le commandant Parquin a de beaux faits d'armes qui ne sont pas sur ses étals de service. Je lui demandai pourquoi; voici sa réponse : « C'est que la feuille est trop petite. » Pour des hommes de cette trempe, il faudrait des feuilles faites exprès.
La restauration survint; Parquin ne voulut pas servir, et en 1819 il comparut devant la cour des pairs pour conspiraCion bonapartiste
En 1837, Parquin était chef d'escadron dans la garde municipale ; le y)rince voulant tenter à Strasbourg ce qu'il a fait à Boulogne, il appela Parquin, et celui-ci quitta son grade et suivit le prince en qualité d'aide-de-camp dans sa tentative. Mais pouvail-il refuser? Non. Il avait été habiter la Suisse, et là il avait connu la reine Hortense, il avait été comblé par elle d'attentions et de prévenances, et il avait juré de suivre la for-
tune de ses fils , il sYMait identifié avec cette famille proscrite , dont il ne comprenait pas le malheur immérité.
M. Parquin avait épousé en Suisse mademoiselle Coclielet, sœur du consul de France à Alexandrie; de son union il avait obtenu une fille, et vous savez. Messieurs, cocnme ees hommes diîvienm^nt faibles devant les affections de famille, devant leur amour pour leurs enfants. Eh bien! en 1837, le prince l'appela, il quitta tout; il laisse derrière lui ces affections si vives, si puis'îantes, qui s'étaient emparées de son existence. Voilà quel (îst Parquin : c'est un homme dont le dévoùment ne connaît pas de bornes.
Aujourd'hui, Messieurs, Parquin ne comprend pas qu'on lui fasse un crime de son dévoûment à la personne du prince, et il donne pour toute expl cation qu'il était son aide-de-camp; il ne pense pas que l'on puisse le condamner, et cela est une conviction si bien arrêtée chez lui, qu'il n'y a que peu de jours il écrivait à M. le président de la Chambre des Pairs :
« M. le chancelier,
» Je suis aide de-camp du prince; je suis parfaitement dans la position de Drouol el de Cambronne qui avaient accompagné l'Empereur à son retour dt? l'ile d'Elbe; vous avez acquitté Drouol et Cambronne, je dcmai^de ma liberté iramédiaie. »
Tout cela vous explique , messieurs les pairs, pourquoi le commandant Parquin est sur ces bancs.
Maintenant faut-ii que je recherche ta participation active du commandant Parquin aux faits de Boulogne? Faut-il que je recherche s'il a été in\tié aux résolutions du prince? Cela^ Messieurs, me parait inutile. Eneffet, Parquin vous dit : «J'étais aide-de-camp du prince ; je n'étais jamais appelé dans les conseils; on savait qu'aux jours de l'exécution on me trouverait toujours prêt. » Parquin était l'homme le plus dévoué au prince; celui ci lui eût dit : « Parquin, va la te faire tuer pour moi! » Parquin y eût été sans hésiter. Voilà Parquin tout entier.
Il y a un fait dont l'accusation s'est emparée pour jeter de l'équivoque sur la position de Parquin; ce lait, c'est le voyage qu'il fit à Paris depuis 1837. L'accusation prétend que, dans ce voyage, Parquin avait pour but d'embaucher, par ordre du prince, des personnes pour concourir à la tentative de Boulogne. Messieurs, sur ce point vous avez entendu M. Durat- Lassalle, qui vous a formellement déclaré que le dernier voyage de Parquin à Paris avait été entrepris dans le but unique de recouvrer un arriéré de sa pension militaire.
On a relevé deux faits que Parquin ne conteste pas.
Le premier fait c'est l'envoi d'un chasseur, du nommé Brigaud, au prince Louis Napoléon, mais, Messieurs, vous avez entendu la réponse du commandant Parquiuj je ne puis mieux faire que de vous la reproduire; elle est courte et logique : « J'avais besoin d'un chasseur, pour cela il me fallait un bel liorame. et pour avoir un bel hnmnie je me suis adressé à la garde itiunicipale. « D'ailleurs, Messieurs, Brigand a rempli en effet rolfice de chasseur auprès du prince, puisque plus tard le commandant Parquin a été servi à table par ce même chasseur.
Quant au second fait, c'est à dire l'envoi auprès du prince du capitaine Desjardins, je vous dirai à cet égard que le commandant Parquin a été ce qu'on appelle à l'armée un bon compagnon ; les ofGciers savaient qu'ils trouveraient toujours près de lui une assistance assurée.
11 y avait donc à Paris un pauvre capitaine, le capitaine Desjardins, qui avait été mis, en 1838, à la retraite. Le capitaine Desjardins était parti simple soldat; il était devenu capitaine 3 il avait mérité le grade d'officier de la Légion-d'Honneur par ses nombreux services et ses nombreuses blessures. Après avoir servi autant qu'il le pouvait^ puisque î'épée était sa seule ressource, il fut, comme je l'ai dit, mis à la retraite en 1838. Sa pension de retraite s'élevait 5 la somme de 1,360 fr. Il avait, une femme et cinq enfants. Il demanda de l'emploi; mais les emplois sont tellement courus qu'il n'en obtint pas. Le capitaine Desjardins se trouvait dans la misère la plus profonde : sa femme tomba malade. Tant que la maladie dura^ la famille ne pr< nait qu'un repas, afin de se ménager des ressources pour fournir aux besoins de la malade. Enfin sa femme mourut. Dans celle circonstance, il s'adressa au commandant Parquin. Le commandant Parquin lui dit : c Allez voir le prince. Je vais lui écrire. Il est généreux, il viendra à votre secours : allez-y, il vous emploiera comme secrétaire ; le prince écrit beaucoup, vous copierez, vous serez utile. » Le capitaine Desjardins fut à Londres^ il vit le prince, s'attacha à lui^ et enfin un jour il est devenu justiciable à la cour des pairs pour sa participation à une tentative qu'il ne connaissait pas à l'avance.
M. le procureur général a prononcé hier une parole que je n'oublierai pas, ni vous non plus, Messieurs, je l'espère. Il a dit que le capitaine Desjardins était digne de votre bienveillance. Vous avez vu, Messieurs, le capitaine Desjardins pleurer à l'espérance dôtre rendu à sa pauvre famille : c'est une espérance que vous serez heureux de ne pas démentir.
Messieurs les pairs . j'ai encore à défendre l'accusé Bataille, un bon et loyal jeune homme qui n'a pas , lui, de vieux souve-
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nirs de gloire à apporter pour sa défense, qui n'est pas ce qu'on appelle une vieille moustache, mais il a le cœur chaud.
Bataille est un ancien élève de l'école Polytechnique, et c'est un titre qui ne manque jamais de recommander celui qui le porte, à l'estime publique. A sa sortie de l'école il se livra avec assiduité et avec succès h des études industrielles. Je ne veux pas entrer dans le détail de toutes les entreprises dans lesquelles il a été employé : seulement vous avez entendu hier un témoin déclarer qu'il s'était constamment occupé de la question des chemins de fer.
Il y a quelque temps l'emploi vint à manquer; alors Bataille se livra à l'élude d'une question politique qui était à l'ordre du jour. C'était la question d'Orient. Bataille connaissait le pays, il comprenait les intérêts divers de la France dans cette question ; il était partisan de l'alliance russe. Lne personne qui siège ici comme juge et que je pourrais nommer(i)lui conseilla d'écrire sur la question d'Orient dans les journaux. Bataille s'adressa d^abord au Journal des Débats , mais il ne s'y trouvait pas de place. Il y avait à Paris un autre journal , c'était le Capitale , qui était partisan de l'alliance russe , c'est dans ce journal que Bataille écrivit quelques articles.
Voilà le fait que l'accusation relève pour prouver les rapports de Bataille avec le prince Louis. Bataille j par la nécessité de ses affaires industrielles, fut amené à faire un voyage à Londres. Là il désira, je dois le dire, être présenté au prince. Le prince le reçut avec son affabilité ordinaire. Bataille trouva le prince penché sur les mêmes études , cherchant comme lui les spéculations politiques; ils se trouvèrent d'accord sur la question d'Orient , et le prince lui mit le doigt sur les passages du /l/emoriai de Sainte- Hélène où le grand capitaine traite la question avec les prévisions qui ne se réalisent que trop aujourd'hui. Ce fut une filiation naturelle entre le jeune Bataille et le jeune prince 5 ce fut un lien qui le rattacha davantage aux souvenirs de l'Empire, et il se laissa aller insensiblement à un dévouaient fort grand pour Napoléon-Louis,
Voilà comment les rapports s'établirent entre ces deux jeunes hommes. Voilà comment Bataille se dévoua au jeune prince. Voilà comment il fut entraîné à prendre part à la tentative de Boulogne.
J'arrive au fait.
Un jour , Bataille était à Boulogne ; il y était allé , non par l'ordre du prince, mais après en avoir averti le prince. Dans ses rapports avec ce dernier, il n'en était pas encore à lui de-
(1) M. le baron Teste.
mander une autorisation. On a suivi ses relations a "Boutogne : elles étaient tout innocentes. Bataille donc étant à Boulogne, reçut un ordre du prince , un ordre qu'il devait transmettre à Aladenize. Yoilà le commencement de cette série de faits qui peuvent tourner un jour contre Bataille.
Maintenant, IMessieurs, Bataille devra-t-il transmettre l'ordre ? Oui, il le fera. Le prince est son ami, il lui est dévoué ; le prince lui envoie un ordre duquel dépend peut-être la destinée d'un Napoléon. Jrf vous le demande, devait-il déchirer l'ordre ?pouvait-il discuter avec lui-même? Non, il envoya l'ordre au lieutenant. Bataille accompagna le prince , cela est vrai, le lendemain. Le lendemain, c'est encore vrai» il était sur le bordc'ela mer quand on tirait sur le prince, et là il cherchait à lui faire un abri de son corps.
Voilà sa position; voilà quels sont les entraînements auxquels il a cédé. Ce noble jeime homme qi'écrivoit, il y a quelques jours : « Monsieur, faut-il donc que. si jeune, je voie mon avenir perdu par une condamnation politique? « Je ne lui ai pas répondu ; mais j'ai pensé que dans votre justice il y avait, pour ainsi dire, un mélange du droit de grâce qui aurait une grande part à votre indulgence. J'ai pensé que je pourrais avec succès recommander tout cet avenir à votre raison, à votre conscience. J'ai pensé que peut-être bien vous calculeriez que, pour un jeune homme intelligent comme Bataille, l'avertissement solennel de cette accusation qui le menace sufGrait pour le maintenir à jamais dans la ligne du devoir d'un bon cityen.
Je n'ai pas voulu vous entretenir longuement de chacun de mes clients. Je sais avec quel soin vous étudiez dans la procédure le caractère de chacun , et je m'en rapporte à votre sagesse.
Je termine par une considération.
D'ordinaire on repousse votre juridiction, parce que c'est une juridiction politique. C'est, au contraire , une raison pour poi de l'accepter avec confiance.
En effet, je dis que précisément parce que vous êtes hommes politiques, vous ne vous effrayez pas outre mesure des ardeurs et des impatiences des hommes de parti ; que , précisément jtarce que vous êtes des hommes politiques , vous savez mesurer la peine et l'utilité sociale de cette peine , et qu'alors vous pouvez, dans votre haute raison , faire dans la distribution de votre justice une large part à l'indulgence. ^^^q
Le commandant Parquin — Je désire dire quelques mots.
M. le Président. — Parlez.
M. Parquin. — Messieurs les pairs , j'avais promis à une il-
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lustre princesse expirant dans l'exil, de ne pas abandonner son lils dans la position difficile où le sort l'avait placé; j'ai rempli ce pieux devoir : et si;, du liaut du ciel où l'oni faii monter sa religion , sa vertu et ses bienfaits, la reine Hortense voit son fils assis devant vous , elle me verra partageant rinforlune du fils auquel j'ai consacré tout le dévoûment dont la nature a pu remplir )e cœur d'un homme.
M* Delacour , défenseur de M. de SIésonan. — Messieurs les pairs, ce n'est pas dans un sentiment d'amour-propre que j'ai puisé le courage nécessaire pour venir affronter celte éclatante publicité à laquelle m'expose la solennité de votre juridiction. Ce qui m'a détermine à embrasser la défense de M, de Mésonan, c'est la connaissance que j'avais de son noble caractère. Alors que j'admirais les vertus privées de M. de Mésonan, je ne prévoyais guère les circonstances si graves qui m'amènent devant vous.
La défense de mon client pourrait se résumer tout entière dans l'exposé de son utile et modeste carrière.
Ici le défenseur retrace la carrière militaire de son client ; il dit comment cette carrière, commençant sous les plus heureux auspices et de la manière la plus brillante, fut brusquement interrompue par une cruelle captivité en Angleterre , et lorsqu'il venait de recevoir les épauleltes de capitaine ; il dit par quelle fatalité M. de Mésonan, ayant perdu son brevet sur les pontons anglais, ne put faire reconnaître son grade à son retour en France.
En 1820, ajoute le défenseur, M. de Mésonan fut nommé capitaine au corps d'état-major. En 1823, il fit la campagne d'Espagne en qualité d'aide-de-camp du général Bourke . aujourd'hui pair de France et notre juge , qui, malgré son crédit, ne put parvenir à le faire noram<;r commandant. \
En 1830, M. de Mésonan était aide-de-camp du général Mo-' rin ; en 1833 il tomba en disgrâce : je n'en pourrais pas dire le motif. En 1837, pour prix de ses services, il fut rais brutale-^ment à la retraite. i.
Permetlez-moi de vous mettre à môme déjuger d'une manière plus intime le caractère de l'excellent homme qui m'a confié sa défense. Voici un fragment d'une lettre confidentielle écrite par M. de Mésonan, alors qu'il était en service à Lyon sous les ordres du général Aymar,
Le défenseur donne lecture de cette lettre, dans laquelle on ' remarque les sentiments les plus nobles et l'attachement le,/ plus scrnpuleux à ses devoirs.
Ce n'est pas nous, dit l'avocat, que Ton pourra confondre
avec ceux qui n'agissent que guidés par un intérêt personnel : notre vie, toujours modeste et désintéressée , atteste le contraire,
La correspondance de M. de Mésonan avec le prince est loin d'être aussi étendue qu'on a bien voulu le dircj quoi qu'il en soit, son dévoûment pour le prince est bien connu, ce dévoûment est presque devenu un culte absolu. Mais, Messieurs, M. de Mésonan est-il le seul qui ait pour Napoléon-Louis un dévoûment sans bornes? INon, Messieurs, je dois le dire, et chacun doit le reconnaître, ce procès a révélé chez le prince une haute qualité, celle de se faire des amis. S'il eût été sur le trône, il n'eût été entouré que d'amis, et non de serviteurs. (Sensation.)
Le défenseur aborde l'examen de la déposition du général Magnan, et il s'exprime ainsi :
Les choses ne se sont pas passées tout à fait comme M. le général Magnan vous les a rapportées à la dernière audience. Le général a déclaré devant M. le chancelier qu'il lui avait été offert une somme de 400,000 francs s'il voulait se mettre du parti du prince. C'est là sa déclaration bien positive. Cependant M. Caboiir-Duhay, auquel le général a fait ces confidences, a déclaré dans sa déposition écrite, avoir entendu dire qu'il avait été proposé à M. Magnan, outre le titre de maréchal de France, une somme de 600,000 francs et 15,000 livres de rentes, c'est à dire un capital de 300,000 francs. Cette contradiction évidente suffit à elle seule pour déconsidérer à vos yeux l'autorité de la déposition. Et d'ailleurs, la conduite ambiguë du général Maguan, à Lyon, l'a déjà fait tomber dans une disgrâce, et il veut peut-être s'assurer contre une nouvelle.
Mais, Messieurs , nous devons aller plus loin 3 la logique et le raisonnement sont pour nous : du côté de la déposition, les invraisemblances abondent de toutes parts. M. de Mésonan, le 12 juin, dîna chez le général Magnan, en compagnie du capitaine Gueurel , qui était venu déposer devant le conseil de guerre. Il est étrange que M. le général, dans déposition, n'ait jamais bien pu fixer l'époque piécise où il donna son dîner; car un général ne peut pas se tromper sur le jour où un capitaine étranger à la ville est venu déposer devant un conseil de guerre. Quoi qu^il en soit, d'après la lettre d'invitation que j'ai lue à la cour,' c'était le 12 juin que le dîner eut lieu. Or, d'après les certificats du directeur des messageries et de l'hôtellier de Courtray, dont j'ai donné hier connaissance, il est prouvé, que M. de Mésonan partit le i3 au matin de Lille; donc il ne put jias faire ce jour-là des propositions corruptrices à M. le général Magnan. ,. .
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Lo défenseur, après avoir prouvé que son client ipjnorail Ws projets du prince avant son embarcation sur la Cité (f lùlimboiirg, termine en ces tenues ••
Je vous ai dit, Messieurs, quels services avait rendus M. de Mésonan, quels malheurs il avait éprouvés, avec quelle brutalité il avait été mis ;'i la retraite en i837. Je ne crois pas invoquer une maxime dangereuse en demandant comme compensation pour mon client toute votre indulgence.
M. le général Magnan se lève et parait vouloir parler; mais en ce moment, le président suspend l'audience. Il est 2 heures et quart.
Pendant la suspension, M. le général Magnan s'entretient avec le défenseur, qui paraît persister dans l'opinion qu'il a émise dans son plaidoyer.
On s'attend à des explications de la part du général, à la reprise de l'audience.
A 2 heures et demie, l'audience est reprise.
M. le général Magnan ne vient donner aucune explication.
Le président. — La parole est h M" Barillon.
M* Barillon. — M. Persigny désirerait parler à la Cour.
Le président. — L'accusé a la parole.
Persigny. — Messieurs les pairs, 11 y a déjà bien des années que l'étude approfondie de l'époque du consulat et de l'époque de l'empire m'a fait consacrer ma vie au culte des idées napoléoniennes: ce culte explique mon dcvoùment .'i la race qui poursuivait cette idée. Pour assurer le triomphe des idées r.apoléoniennes , je n'ai pas hésité un seul instant à me faire le soldat d'un homme , d'une famille. A l'époque où nous vivons, c'est faute d'un homme qui représente une idée que nous n'avons ni vérita'nle autorité, ni liberté
Le président interrompant. — Je ne puis laisser pousser plus loin les doctrines de l'accusé. Il a dit qu'il n'y avait pas en France de véritaMe autorité, ni de liberté. Je suis obligé de l'interrompre. Accusé, n'aggravez pas votre position.
Persigny, continuant. — Je suis fier d'avoir engagé ma liberté dans le but d'agrandir la liberté de mon pays.
Il faudrait une voix plus éloquente que la mienne pour faire entendre l'idée napoléoniiMine ; ce n'est pas à un soldat qu'il appartient de se faire l'apôtre de cette idée devant un si illustre auditoire.
Sénateurs de l'Empire, quelle n'aurait pas été la grandeur de la France sans les désastres de 1814 et de 1815 ! Que ne seriezvous pas vous-mêmes aujourd'hui ! Rappelez-vous, en effet , le
rôle rjui voMS étail assigné dans la coustitulion impériale, et songez à celui qai vous est réservé! —
Le président. — Tout cela est complètement élraT)ger à votre défense. Savoir quelle aurait été la grandeur de l'Empire sans la calnstrophe de 1815, qu'est-ce que cela veut dire relativement à votre cause? Vous lisez là une brochure qui n'a nul rapport à votre situation. La cour est ici pour entendre votre défense^ et non pour entendre une brochure.
Persigny continuant. — Comment dérouler devant vous le triste tableau de la situation du pays .^ N'en êtes-vous pas les premières victimes?
Le président. Accusé , tout cela est étranger à votre affaire, je ne puis vous laisser continuer.
Persigny. — J'ai mis dans mes paroles toute la modération possible; si la cour avait voulu m'écouter , elle aurait pu s'en convaincre. (Persigny s'asseoit.)
Le président. ^ — Vous ne voulez pas arriver à une conclusion. (Persigny garde le silence.)
La parole est à M* Barillon.
Me Barillon , défenseur de Lombard, Persigny et Conneau :
Messieurs les pairs , si la destinée des hommes dépend des premières impressions qu'ils ont reçues , il était facile de prévoir celle de mes clients, Lombard , de Persigny et Conneau. En effet, leurs prenji ers regards rencontrèrent le nom du grand homme inscrit de toutes paris sur les mooumenls et dans les fastes. La France impériale ne présentait-elle pas à la jeunesse étonnée de celte époque un spectacle bien digne de l'attacher aux idées napoléoniennes? Messieurs les pairs , mes clients ont grandi sous l'influence de ces premières impressions.
MM. Lombard et Persigny embrassèrent la carrière des armes ; mais ils y entrèrent par des chemins différents. M. Persigny ei.tra, en 1825, à l'école de Saumur, et en devint l'élève le plus distingué ; car il en sortit avec le premier numéro pour entrer dans le 4*" régiment de hussards , où il servit avec honneur. Quelque temps apiès , il quitta l'épée pour la plume. Dans ce sfécle de cuntroverse et de discussion politique , il essaya ses forces dans une nouvelle carrière. Ce fut en 1834 qu'il devint le fondateur d'une brochure intitulée : l' Occident français^ qui était destinée à l'examen du système impérial. Celte publication se faisait remarquer par des aperçus philosophiques et des tliéories élevées.
En 18-36 , Persigny fit la renccntre et la connaissance du prince Louis, se dévoua à sa personne et le suivit à Strasbourg.
L'expédition du prince à Strasbourg devait être diversement
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jugée : (les hommes pouvaient y voir le signe d'un entraînein^nt irréfléchi 5 d'autres, l'audace d'un caractère ferme et persévérant. Alais. Messieurs, ce que l'on ne j>eut contesitr . c'est que le prince est doué de ce regard sympathique qui fut une des puissances de l'Empereur^ c'est qu'il exerce sur ceux qui Fapprochent un ascendant irrésistible 5 c'est qu'il possède au plus haut degré celte cordialité qui n'exclut pas la dignilé , t-t qui commande à la fois l'affection et le respect ; c'est que tous les accusés lui ont voué un attachement sans bornes • c'est qu'il sait attirer à lui et conserver des amis; c'est qu'il sait les choisir , et vous allez voir , en effet , s'il a été heureux dans son choix.
Lombard est le second dont je dois parler.
Lombard n'est pas un ancien soldat vieilli dans les camps, illustré par des batailles; il n'a pas à vous présenter d'éclatants services; mais, en revanche, il peut vous montrer bien des vertus modestes.
Etant à Belle-Ile-en-Mer , Lombard, employé en qualité d'a«de-major dans un hôpital militaire , entend un coup de canon parti d'un vaisseau qui n'avait pu entrer dans ie port, parce que l'équipage était infecté par le choléra. Il fallait aller faire à bord une amputation; Lombard n'hébite pas, et quoique son service ne l'exige point, il porte des secours à bord du vaisseau.
Lombard, Messieurs, ne remplissait pas auprès du prince les fonctions de médecin, mais seulement des fonctions d'ofûcier. Le poste de médecin était occupé par un homme qui avait reçu de la reine Hortense la sainte mission de veiller sur son fîls.
Après avoir déroulé devant la Cour toute la vie du docteur Conneau, vie entièrement dévouée à la famille impériale, et après avoir énuméré tous les titres que cette famille avait à f^a reconnaissance , le défenseur continue ainsi :
Messieurs , j'arrive à une dernière considération qui domine le procès , et qui me dispensera de vous fatiguer par de longs discours.
Que reproche-t on aux accusés Lombard, Conneau et Persigny ? On leur dit; «Vous vous étiez t»^llemeiit attachés au prince qu'il n'est pas vraisemblable que vous ayez ignoré .ses desseins ; par conséquent, vous l'avez accompagné avec préméditation , et dans la folle et ridicule pensée de renverser un gouvernement, »
Messieurs, je sais qu'on n'a rien négligé pour réduire ce procès aux mesquines proi)ortions d'un procès correctionnel ; qu'on a voulu verser le iidicule à profusion. Je sais enfui toute
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la logique du r^îquisiloirr* : il lui a 616 plus facile de tourner tout en ridiculfique de répondre à des arguments.
On vous a dit que quelques uns des hommes qui avaient accompagné le prince s'étaient affublés du costume militaire 3 mais que, sous ce costume, on retrouvait les galons de la domesticité. On aurait pu pousser les investigations plus loin, et on aurait retrouvé, sous les galons de la domesticité, d'anciens soldats couverts d'honorables cicatrices. Il ne faut pas, Messit urs, que ceux-là mêmes qui ont eu le bénéfice d'un acquittement anticipé restent sous le coup de la trop grande sévérité d'un réqiiisitoire. Psous nous sommes présentés avec une poignée d'hommes, dites-vous? S'il y a quelque chose en faveur de mes clients, c'est l'exiguité du nombre. La tentative auraitelle donc été moins coupable à vos yeux, si, faisant appel non à notre droit, mais h notre force, nous nous fussions présentés en grand nombre? Je le répète, notre excuse est dans l'exiguité du nombre. Etant en petit nombre, l'affaire était honorable, car elle était tentée par des hommes honorables, des hommes qui avaient honorablement servi le pays....
Le président.— Je ne puis vous passer l'expression ^affaire, honovahh ; un attentat n'est jamais honorable.
Messieurs , le prince rassemble sur le paquebot ses compagnons , et leur dit : « Il ne s'agit plus d'aller à Ostende , nous allons débarquer à Boulogne. » Croyez-vous donc qu'il fût possible qu'on reculât ?
Quant à moi , Messieurs , je le déclare , j'aurais honte de défendre le lâche coinpagnon du prince qui se fût caché au fond de cale au lieu de se présenter bravement, courageusement, lorsqu'il connut le danger.
Parmi ces quatre clients, il en est un qui semble avoir pris à tâche d'aggraver sa cause , celui-là, c'est Persigny.
Messieurs les pairs, vous l'avez entendu il y a quelques jours vous dire avec énergie : « Vous ne savez pas a quelles odieuses calomnies j'ai été en butte. » Vous concevez alors son exaltation, surtout lorsqu'il a été l'objet de préventions calomnieuses que j'ai un moment partagées moi-même, et dont je connais aujourd'hui toute l'injustice.
L'avocat s'attache â disculper son client de l'usurpation du nom de Persigny, que le procureur général l'a accusé d'avoir usurpé; il soutient que M. Fialin a le droit de prendre le nom nom de Persigny, puisque son aïeul le portait.
J'arrive, continue l'avocat , au dernier de mes clients , que j'ai besoin de défendre contre les insinuations du ministère public , au colonel liouffet de Montauban. L'accusation n'a qu'un grief contre M. de Montauban : c'est sa vie aventureuse;
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mais c'est la vie aventureuse de cet officier c^ui est le cneillcur arjjjUQienl de la défense. Celte vie aventureuse explique sa position et son existence à Londres , et les motifs par lesquels il a été entraîné dans l'entreprise,
M. Bouffet de Montauban est un de ces jeunes Français qui, à l'époque de notre gloire militaire , s^arrachèrent au collège pour les champs de bataille, avant d'avoir terminé leurs études. Il alla rejoindre en Italie le régiment dans lequel il s'était engagé en qualité de fourrier. Son avancement fut rapide, et il dut à cette circonstance qu'il fut attaché au prince Eugène Beauharnais, vice-roi d'Italie. Le prince le plaça dans un régiment de chasseurs italiens ^ il fit un rapide chemin 3 il devint successivement sous-lieutenant, lieutenant et adjudant-major. Telle était la situation de M. Montauban à l'ouverture de la glorieuse et fatale campagne de Russie j il prit part à cette expédition ; il fut blessé en combattant avec honneur. Lorsqu'on 1814, il reçut son congé, il avait bien besoin de reposer ses membres brisés.
Au retour de l'île d'Elbe, il fut un des premiers h se présenter à la rencontre de l'Empereur, et fit partie du bataillon sacré. Après les cent jours il fut licencié avec l'armée de la Loire; vous savez, Messieurs, quelle était la qualification donnée alors à ces glorieux débris.
M. Bouffet de Montauban alla demander un asile à l'étranger; de là vient sa vie aventureuse. Il ne pouvait rester en France où il était opprimé; il alla chercher ailleurs la carrière des armes puisqu'il ne pouvait la trouver dans sa patrie; il alla en Colombie. Les gueires sanglantes de ce pays lui permirent de se distinguer, il devint aide-de-camp de Bolivard et colonel, et s'il eut un regret , ce fut de n'avoir pas acquis cette position au service de la France.
En juillet 1830, M. Bouffet de Montauban était à l'étranger: il fut des premiers à accourir se mettre à la disposition du gouvernement provisoire; il offrit ses services et ceux des Français que l'exil retenait en Belgique.
il fut placé par le choix de ses camarades, peut être par suite du tumulte du moment, pour commander les volontaires Parisiens, et dans ce poste il fit preuve de capacité et de dévouement. Sa légion parisienne fut bientôt dissoute 3 M. Bouffet ne pouvant rentrer avec son grade dans l'armée française , alla chercher à l'étranger une autre carrière, et là il contracta un mariage honorable et se créa par son industrie une position convenable. On conçoit qu'habitant Londres, il ait connu le prince, lui qui avait dû sa fortune militaire au prince Eugène^ et certes il était peu disposé, lors de l'affaire de Boulogne, à
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cioire qu'il allait recommencer une Iroisième fois sa carrière politique.
Il s'était embarqué en habit de bal et en bas de soie ; il croyait faire une partie de plaisir. A terre, il n'a pris aucune part à l'action , il n'a fait que couvrir le prince de sa personne.
Messieurs, on vous l'a dit, le prince seul connaissait le but de l'expcdilion. Croyez-vous donc que Napoléon, lorsqu'il conda sa fortune au brick l'Inconstant, eût dit à l'avance à ses soldats le but de son voyage? Non. Si Napoléon eût échoué dans son entreprise, si on eut traduit à la barre tous ceux qui Tavaient accompagné, auriez-vous pu dire qu'ils savaient le but de l'expédition? Au riez-vous pu les condamner?
Une voix éloquente vous l'a dit hier : Jugez humainement les choses humaines. Demandez- vous si le neveu de l'Empereur a pu faire autrement que Napoléon avait fait dans la circonstance qui le ramena aux Tuileries?
Je dis que le prince Louis n'a pas dû dire à l'avance quel était le but de l'expédition; il devait compter que ceux qui l'accompagnaient céderaient à son iniluence : et , comme Cambronne et ses compagnons, les accusés, entraînéspar le prince, seront acquittés.
M. de Montauban. -— Ce que mon avocat a dit est la vérité; si j'avais su qu'il s'agissait d'une expédition militaire , j'aurais revêtu mon uniforme de lancier que j'ai toujours conservé , et non une capote d'infanterie, lorsque jamais je n'ai servi dans cette arme.
Le président. — La parole est au défenseur de Laborde.
M^ Noguct Saint-Laurent. — Le colonel Laborde est un ancien officier de l'île d'Elbe, c'est assez dire qu'il ne vous présentera pas une défense sans vraisemblance et sans courage ; une telle défense , il la répudierait comme indigne de lui. Le colonel Laborde ne renie ni ses sympathies ni son dévoûment; c'est un homme d'honneur qui est incapable de mensonge ou de faiblesse. Parti soldat^ il y a plus de trente ans, il est arrivé, par sou courage et sa conduite, au grade de lieutenant-colonel.
Après avoir raconté la vie militaire de M. Laborde, l'avocat rapp: lie qu'il y a dix-huit mois il fut privé tout à coup de son commandement de la place de Cambrai. Depuis lors, dit-il, il vivait dans la banlieue de Paris, sa retraite. Une circonstance le fil passer en Angleterre , à la recherche de sa femme qui y était allée utiliser s{is lab nts; le colonel fut présenté au prince et rc<;u comme devait l'être ini anciin adjudant-major de la vieille garde. Le prince l'engagea à l'accompagner à Oslende,
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il accepta; mais, comme vous l'ont dit MM. de Alontholon ot Voisin , Ift colonel Laborde ignorait le but do l'cxpj'-dition. Et reril-il su , vous n'avez pas ici à juger un complot , mais un attentat. Laborde accepte aujourd'bui la solidarité de l'acte contre lequel il a protesté dans le paquebot et à votre audience; mais il l'acceplepour s'associer à la destinée du prince.
Le colonel Labcrde est un bonime qui ne recule jamais; aussi dans la campagne de France le vit-on , avec six cents hommes, exterminer douze cents Autrichiens. Cambronne le désigna pour faire partie du bataillon de l'île d'Elbe, avec lequel il revint en France pour continuer à servir son pays.
L'avocat cite une lettre des plus honorables adressée pendant ie siège d'Anvers à M. Laborde par le général Schramni . dans laquelle il le désignait sur sa demande pour commander le bataillon d'assaut.
Messieurs, dit M. Saint-Laurent en terminant, j'en appelle à votre justice ; déjà vous avez renvoyé les subalternes, votis ne leur avez pas demandé compte d'une obéissance passive; faites plus, pardonnez à ceux qui n'ont pu oublier la religion des souvenirs.
M. le président. — La parole est au défenseur d'Aladenîze.
M* Favre se lève. (La cour fait le plus profond silence.) — Messieurs les pairs, je sais, en prenant la parole, tout ce qu'a de grave la position du jeune lieutenant Aladenize.
Officier do l'armée , il a mis son épée au service d'une dynastie que le sort a condamnée.
Aladenize est un cœur généreux, ([ui a déjà eu le bonheiir de verser «son sang pour l'indépendance et la liberté de son pays. De ces antécédents vient toute sa position. Ce cœur, que vous avez déjà su apprécier dans les interrogatoires, n'est pas celui d'un traître, ctlessenliments qui l'ont égaré peuvent s'avouer, et tous dans cette assemblée peuvent les comprendre. C'est la faute d'un patriotisme exagéré, c'est une opinion politique exaltée qui l'a fait sortir de la ligne du devoir.
Si Aladenize était traduit devant un conseil de guerre, je le soustrairais, je n'en doute pas, à la rigueur de la loi; ne doit-il pas en être ainsi lorsqu'il comparaît devant un corps politique qui par son caractère et sou élévation puise ses décisions bien plus dans les maximes d'état que dans la loi criminelle?
Si les accusés sont dépouillés devant vous des garanties d'une pénalité connue à l'avance, d'une procédure fixe, ils savent du moins qu'en les frappant vous n'appliquez que des peines politiques à des actes politiques. (Sensation.)
Il faut ici expliquer comment le lieutenant Aladenize a pu se
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trouver h cùlé cl sous los ordres de riioraïue qu'on vous a signaié comme un rebelle. Je trahirais l'intention d'Aladenize, si je riiumiliais devant vous par de lâches paroles ; mais aussi je méconnaîtrais son cœur, si je venais ici glorifier son acte et lui faire un piédestal de son malheur. Il vous a dit avec franchise que, s'il y avait dans cette triste et fatale journée quelques faits qui militassent en sa laveur, les témoins les rappelleraient et que vous les pèseriez dans votre justice. Ce ne sont pas les sévérités de votre justice qui l'épouvantent, ce n'est ni la mort, ni les fers qu'il redoute; c'est son nom voué à l'ignominie et taché à jamais. C'est là ce qu'il redoute plus que le dernier supplice.
Mais, Messieurs, A'adenize mérite-t-il donc toute votre sévérité et ne peut-il donc rien espérer? Ma parole sera-t-elle donc impuissante pour détruire les terribles paroles du réquisitoire? Non, Messieurs, je ne puis le croire. Si notre constitution vous a chai'gés du devoir de défendre la stabilité de l'état, elle ue vous oblige pas à le faire avec cruauté, (Sensation.)
En 1830, Aladenise avait été blessé dans les rangs du peuple ^ il ne réclama d'autres récompense que la faveur de conserver l'épée qu'il avait saisie pour la défense de la liberté. C'est avec de tels sentiments qu'il est entré dans l'armée. II ne cru t pas seulement que 1830 avait été l'affranchissement du peuple , il croyait que c'était la réhabilitation de la France pour toutes les liumiliations de 1815. Tels étaient ses sentiments , et il pensait plus tard que ses espérances n'avaient pas été accomplies, et que la France ne tenait pas en Europe une situation digne de sa grandeur. Ce sont là des sentiments qu'on peut partager sans être un mauvais citoyens; on peut rougir de voir la France méprisée par les cabinets européen , et désirer qu'elle soit plus puissante et plus respectée partout (Rumeurs). Ces sentiments généreux sont ceux d'Aladenize ; il supportait impatiemment la situation politique du pays , et appelait dans ses vœux un avenir qui pût réaliser ses pensées et ses désirs.
Comment alors un cœur comme le sien n'eûl-il pas ajouté foi aux paroles de celui qui se présentait comme l'héritier de l'homme qui avait porté si haut la gloire de la France? Il crut que le prince venait pour effacer du sol de la nation les traces des étrangers.
Le président, vivement. — Je ne crois pas qu'il y en ait.
M^ Favre. — Cependant les résultats des traités de 1815 ont ravi à la France une partie de son territoire.
Le président. — Grâce aux traités de 1815, la France est respectée partout ; et il me semble que le défenseur ne devrait pas, devant la chambre des pairs, attaquer ces traités continuellement.
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M*' Favre. — J'ai beau descendre au fond de ma conscience , je ne vois ])as que j'aie blessé en rien les convenances et le respect dû à la chambre ; j'exjjliquais les sentiments d'Aladenize ^ je disais qu'il regrettait que la France n'eût pas les limites d'avant 1815.
Aladenize. — J'approuve les paroles de mon défenseur.
Plusieurs pairs. — Que dit-il? que dit-il?
Le président , d'une voix forte. — Il dit qu'il approuve les paroles de son défenseur. (Agitation.)
IVF Favre. — Ces sentiments que je viens d'exprimer étaient ceux d'Aladenize , ce fut ce qui le fit donner ses sympathies au prince. Mais quelle a éié sa conduite ? Il ne fait rien pour entraîner les militaires^ il se renferme dans un dévoùment solitaire; il conserve pour lui ses espérances , et il attend le moment favorable. Ici il faut que je me hâte d'expliquer ma pensée pour qu'elle ne soit pas mal comprise. Par le moment favorable , il entendait le jour où le vœu national consulté rendrait au prince le pouvoir, le jour où il serait salué par les acclamations du pays. Ce moment , vous le savez, n'arriva pas : vous connaissez les événements de Boulogne. Vous savez qu'Aladenize essaya d'enlever deux compagnies. .U. le procureurgénéral vous a dit qu'avant l'arrivée du paquebot Aladenize aurait dû briser son épée. Eh bien! s'il ne l'a pas fait , c'est qu'il n'était pas dans la confidence du complot. (Sensation.)
Aladenize était à SaintOmer le 5 août. Une lettre lui est apportée par un courrier pendant qu'il est à table avec ses camarades. Toute la vie d'Aladenize est enjeu; un complot va éclater, il sera dénoncé : que doit- il faire ? descendre sur la place, enlever sa compagnie, il ne le fait pas.
Il part pour Boulogne , où il est appelé ; il y trouve Bataille qui lui annonce ce qui allait se passer. Le secret avait été gardé; il était dans la tête seule du prince. Aladenize l'ignorait. La preuve, c'est qu'il ne figure dans les ordres du jour, dans les proclamations pour aucun grade. On Fa appelé parce qu'on connaissait son dévoùment. On lui dit : le prince va débarquer ; il va en habit de ville prés du prince et combat son projet; le prince répond : « J'ai compté sur vous ; vous avez deux compagnies de votre régiment , il faut les enlever. »
Aladenize compromis cède par dévoùment et par les sentiments qui vous ont été exprimés par le colonel Laborde. A la vue du prince exposé au danger , il se hâta de revêtir son uniforme , de se rendre à la caserne et d'enlever les compagnies. Vous savez ce qui se passa ; lorsque le prince arriva, Aladeni/.e avait fait former le carré , le drapeau était au centre , salué par le roulement des tjimbours. Le capitaine Col-Puygellier arrive^
il est menacé, ainsi que le lieulenant Maussion j les fusils sont dirigés contre eux. Aladenize s'écrie : ne tirez pas, ce sont mes camarades. Une seconde fois , lorsque la collision éclate , il couvre le capitaine de son corps , et lorsqu'il voit le mauvais succès de l'entreprise , il brise son épée. M. le procureur général, vous avez dit qu'il avait reculé devant la responsabilité de son acte et (ju'il n'avait pas voulu aggraver sa position. Vous avez mal apprécié son cœur j il n'a pas en légiste calculé les résultais de sa position; il a senti que le sang de ses camarades allait couler, et sa poitrine les a protégés.
(juel que soit le sort réservé à Aladenize , il sera heureux d'avoir empêché !e sang français de couler; et c'est là un souvenir qui restera aussi dans vos esprits, lorsque vous prononcerez sur son sort.
Il me faut ici défendre Aladenize contre la sévérité de l'accusation, rs 'est-il donc aucune atténuation? A Dieu ne plaise que je veuille contester la sainteté du serment militaire; cependant, permettez-moi de dire que plus d'une fois la morale a reçu d'éclatants démentis, et souvent des événements qualifiés sévèrement par M. le procureur général ont été justifiés par le succès, et l'on a vu récompenser par des palmes triomphales ceux qu'on avait traités de malfaiteurs.
Messieurs, Napoléon lui-môme, dont vous avez vanté la gloire,' s'il n'eût pas triomphé, que fùt-il devenu lorsqu'il abandonna ses soldats sans ordres, et que, porté sur l'aile de la victoire, voyant les infirmités d'un gouvernement qui ne garantissait ni la sécurité au dehors, ni les intérêts au dedans, il se ménagea des intelligences à Paris? Augereau, Berthier, Murât, S. Piéal , le colonel Sébastiani, lui promirent leur concours, et la constitution du pays fut renversée par les baïonnettes.
S'il n'eut pas réussi, si le succès eût échappé à son entreprise, il eût expié sur l'échafaud le crime de son insuccès.
Messieurs, lorsque le pays est depuis cinquante ans labouré par tant de révolutions, lorsque les principes sont obscurcis, les règles sont altérées, et le champ de bataille est ouvert à toutes les opinions, est-ce à dire que les pouvoirs doivent l'abdiquer? Non, qu'ils se défendent; mais qu'ils fassent usage de leurs forces en sachant les tempérer par la longanimité et l'humanité. Qu'ils n'aillent pas surtout verser le sang, de peur que sur l'échafaud le condamné ne se redresse et dise : « J'ai conspiré, mais vous avez conspiré avant moi; vous m'avez condamné pour vous faire oublier. (Agitation.)
Si la faute de ces coaccusés pouvait être rachetée par le sang d'Aladenize, il en ferait le sacrifice, et moi, son défenseur, qui donnerais la nieilleure partie de mon sang pour le sauver, je
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rassemblerais mes forces pour raider à mourir. Mais cela n'est pas nécessaire : vous apprécierez que ce qui les a perdus, c'est un sentiment exalté de dévoùment pour leur patrie. (Agitation.)
Si l'armée était consultée, je suis sur qu'elle viendrait vous demander la vie d'Aladenize.
Messieurs, si notre patrie , et cela n'est pas loin peut-être , était menacée, elle n'aurait pas trop de tous ses enfants; vous rendriez à Aladcnize l'épée qu'il a brisée i^our ne pas la tourner contre ses camarades , et soyez sûr qu'il la ferait sentira l'ennemi. Je sais que si la France a besoin de défenseurs, des milliers de ses enfants se lèveront et se presseront à la frontière, et qu'à côté de ces dévouements nombreux une vie n'est rien. Mais une vie d'bomme dévoué à son pays peut-elle . dans de telles circonstances, appartenir au bourreau? Non. Vous la réservez pour marcher à la suite de ces vieux généraux qui sont devant moi , et qui savent si bien le chemin qui conduit aux capitales de l'Europe. Vous permettrez à Aladenize de suivre le brave capitaine Col-Puygellier, et de reconquérir son drapeau ou périr en le défendant. (Vive agitation.)
Le président. — M. le général Magnan a demandé la parole.
M. Magnan, avec feu. — Au moment où l'avocat du commandant Mésonan a cessé de parler, j'avais demandé la parolesmais la chambre me l'a refusée alors, et je l'en remercie, car j'aurais oublié la modération. Hier, j'ai rempli un devoir rigoureux et contre mon cœur; le défenseur a voulu réfuter ma déposition, je réfuterai son discours par les paroles du commandant Mézonan devant M. le chancelier, paroles dans les- <iuelles il me rend justice.
J'arrive à ce qui me fait demander la parole. L'avocat a dit qu'à Lyon ma conduite a été équivoque; l'avocat a manqué de convenance. (Hilarité et murmures.) Puisqu'il en est ainsi, il m'aura fourni l'occasion de parler de ma conduite à Lyon devant le tribunal le plus auguste. Vous avez dit , Monsieur...
Le président. — Parlez à la cour.
M. de Magnan. — L'avocat a dit que ma conduite avait été équivoque. Je lui dirai que je reçus ordre de me rendre à Lyon (j'étais à Saint-Etienne, et ma troupe et moi nous fîmes 18 lieues en lô heures); nous occupûmes les hauteurs de Fourvières. Je reçus une dépulation de trois ouvriers qui m'apportèrent l'ordre de me retirer : ce que je refusai, ayant été appelé de Saint Etienne par le généx^al Rognial. Ainsi, je n'ai pas agi sans ordre.
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Le président. — Ces détails sont inutiles.
M. de Magnan. — L'avocat a dit que ma conduite avait été équivoque.
Le président. — Vous avez répondu victorieusement.
M. de Magnan. — Ma conduite fut méconnue : on m'ôta mon régiment, sous le prétexte que j'étais entré à Lyon sans ordres; mais peu après on m'en a rendu un autre. Plus tard j'ai été fait général; et le roi m'a dit : « Général , votre conduite a été honorable à Lyon. »
Le président. — La confiance du roi vous est acquise. La séance est levée et continuée à demain.
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AUDIENCE DU 2 OCTOBUE.
M. le comte Portalis prend place sur le slige du président.
M. Cauchy, secrétaire delà cour, procède h l'appel nominal, qui constate une absence , celle de M. le chancelier Pasquier.
M. le président. — La parole est à M" Lignier.
M' Lignier. — Messieurs les pairs , tout procès , toute lutte juridique se résume, pour ceux qui y assistent , en une idée principale. Pour moi, et d'après mes impressions, le caractère saillant de ce procès, le caractère qu'il faut lui restituer avec d'autant plus d'énergie que l'accusation a fait plus d'efforts pour le lui enlever, a été la franchise avec laquelle chacun des prévenus s'est posé devant vous, la loyauté avec laquelle chacun d'eux a accepté la responsabilité de ses actes, sans forfanterie comme sans faiblesse.
A ce caractère, vous, Messieurs^ vous avez pu , vous avez dû reconnaître que les compagnons du prince Napoléon ne se considèrent point comme des conspirateurs qui attendent sous le poids de leur crime que la main de la justice les frappe.
D'où leur viennent donc ce calme et cette tranquillité? estce de leur aveuglement ? ou n'est-ce pas plutôt du témoignage de leur conscience et de leur confiance dans vos lumières ?
Ils ont voulu , dit-on, eux citoyens français , apporter dans leur patrie le fléau de la guerre civile!
Mais qu'ont-ils donc fait pour encourir une aussi terrible accusation, qui les vouerait non-seulementaux rigueurs de la loi, mais encore à la haine du pays? est-ce qu'ils ont fait appel à la violence? est-ce qu'ils ont engagé le combat?
Et quand vous voyez que tant de courages éprouvés ont cédé tout d'abord à la résistance d'un seul homme , dites , si vous voulez , que le prince Napoléon s'était exagéré les vœux qui le rappelaient en France; dites , vous son accusateur, que le pays n'avait pas besoin d'autres maîtres pour le gouverner ; mais ne dites pas que le prince et ses amis ont, dans leur folle ambition, voulu livrer la France au désordre et à l'anarchie.
Non , non 3 si le colonel Voisin, si le colonel Laborde, si le commandant Parquin , si le commandant Mésonan, suivis d'une 8"'" Livraison. 15
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troupe nombreuse et bien armée, ont flécbi devant le capitaine Col-Puygellier, seul et en présence de ses soldats, dont la fidélité était ébranlée , c'est qu'ils ne voulaient pas triompher par la violence.
Et maintenant que le reproche d'al»entat qui devait réussir par l'anarchie est écarté, que reste-t-il au service de l'accusation ?
Une descente sur la plage de Wimereux et une promenade dans la ville de Boulogne.
Singulière contradiction de M. le procureur général! lorsqu'il s'adresse à vous , nos juges , à vous qui devez prononcer sur notre sort, il enfle le complot jusqu'à l'énormité, représente l'armée travaillée par des agents nombreux^ les chefs tentés par de grandes récompenses, la presse achetée; et lorsqu'il livre l'expédi'ion de Boulogne à la risée de la multitude , il en rapetisse les moyens aux plus mesquines proportions !
Il faut choisir pourtant , et nous ne pouvons vous laisser le bénéfice de ces deux versions contradictoires.
Où est la vérité , Messieurs? je l'ignore , car je ne suis point initié aux secrets du prince. Lui seul peut connaître quelles étaient ses ressources; lui seul pourrait noas dire si sa tentative reposait sur des engagements pris envers lui par des hom-. mes puissants, ou si elle ne reposait que sur de simples espérances.
Mais , ce que je sais , c^est que les accusés , c'est que mes clients surtout, Ornano, Galvani, Bure. d'Almbert et Orsi , ont été étrangers aux projets du prince. Ils n'ont point eu à contrôler ces projets , car le prince ne les leur a jioint soumis. Ce sont des soldats à qui le prince a dit à l'instant du péril : « Mes amis, voulez vous me suivre? » et qui l'ont suivi.
Voilà en deux mots tout leur crime et toute leur histoire. Est-ce qu'alors il s'est agi pour eux de voir dans le débarquement sur le sol français un attentat contre la sûreté de l'Etat, une violation des constitutions du pays? Ils n'ont vu qu'une chose, le prince se précipitant dans un péril, et leur honneur intéressé à l'y suivre.
Pour ceux qui n'ont pas éprouvé l'influence du prestige qui entoure le prince Louis-Napoléon, un tel dévouement peut paraître exagéré. Pour moi , au contraire , j'en comprends la générosité, et j'ai le cœur assez haut placé pour ne pas me sentir le courage de la biàmer dans les autres.
Je le répète, Messieurs, les accusés que je défends n'ont pas délibéré l'expédition à laquelle ils ont concouru, et leur participation n'a pas été le résultat d'un concert politique dès longtemps mûri et arrêté dans le silence.
C'est là la vérité, je l'invoque, je la saisis, et je plaoe mes clients sous son patronage.
On a dit : Les accusés éfaient au moins des conspirateurs en disponibilité, enrôlés à l'avance pour un complot dont ils ne connaissaient peut être ni l'IuMire ni le lieu d'exécution, mais se tenant prêts pour toute entreprise et à tout événement.
Mais où est donc la preuve, où est donc la vraisemblance d'une pareille allégation?
Quoi! Ornano et Galvani , qui, quinze jours avant l'expédition de Boulogne, n'avaient jamais vu le prince, Orsi, livré à Londres à ses spéculations commerciales, d'AImbert et Bure, qui remplissaient dans la maison du prince un emploi ostensible, réel, étaient des prétoriens dévoués d'avance à se lancer aveuglément au preuner signal dans toute expédition aventureuse.
Votre haute raison, Mes^eurs, a déjà rejeté, j'en suis sûr, ces accusations ; et je constate ici, bien plus que je ne le provoque, le travail de vos esprits.
Laissons donc de côté toutes ces superfétations de la cause, et venons aux faits de l'attentat. Ceux-là ne sont que trop avérés et ce sont ceu.\-là seuls que vous avez à apprécier.
Et même je me trompe : les faits de l'attentat dépouillés de toute circonstance extérieure, la coopération pure et simple à l'exécution de Boulogne, vous ccliappent.
Dés que vous avez mis en liberté tous ceux des prévenus qui^ en même temps qu'ils avouaient leur participation matérielle à l'entreprise, ont prouvé n'en avoir pas d'avance connu le projet, vous avez nécessairement préjugé que cette participation matérielle ne suffisait pas pour constituer la criminalité, ou plutôt vous avez préjuge que vous ne vouliez atteindre que les instigateurs ou les chefs.
Si donc j'établis que mes clients n'ont connu les projets de Louis-]\apo!éon que sur le paquebot ; si j'établis, en outre, que leur position vis-à-vis du prince, l'ardeur de leur courage, leurs antécédents, leur faisaient un devoir de ne pas l'abandonner sur la plage de Wimereux, je vous aurai forcément conduits à les renvoyer absous.
A'ous ne pouvez avoir deux poids et deux mesures ; et votre justice, si elle cessait d'être égale pour tous, deviendrait une iniquité.
Arrivé à ce point de ma plaidoirie, si je n'avais à répondre qu'à ce qu'a dit M. le procureur général contre mes clients, leur justification serait bien courte, car il s'est borné à les nommer, sans relever contre eux aucune charge particulière. M. le procureur général n'a été si sobre de détails que parce que
l'accusation s'était à l'avance formulée dans les pièces que vous avez sous les yeux, tandis que la défense peut se faire entendre pour la première fois.
Ici le défenseur, examinant la position particulière d'Ornano, établit que cet accusé était démissionnaire de son grade d'officier de l'armée française et non pas déserteur, comme le dit l'accusation; qu'en effet quelques mois avant l'événement de Boulogne, il était en congé j que ce congé étant expiré, il ne rejoignit pas son corps; mais qu'en temps de paix, ne pas rejoindre son corps, cela veut dire simplement donner sa démission et non pas déserter.
Après avoir quitté son corps, continue le défenseur, Ornano vint à Paris, non pas pour embaucher des soldats, comme le prétend l'accusation; car il ne resta que peu de jours dans la capitale et se hâta de louer une maison de campagne à Meudon.
Quelque temps après , Ornano fit un voyage à Londres ; il y vit le prince : celui-ci lui proposa de s'embarquer pour faire une partie de campagne. Ornano accepta , s'embarqua, descendit a Boulogne et suivit le prince par dévouement; mais dans tous ces faits pas le moindre indice qu'il connût à l'avance les projets du prince Louis. Si Ornano, en effet, fût parti de Londres connaissant le projet de tentative , il eût certainement pris des armes : eh bien ! il a été constaté qu'à bord de la Cité d'Edimbouj'g, Ornano n'avait qu'un habit de bal et une épée de ville.
Mon client, avez-vous dit, a déclaré dans l'instruction qu'il ay^^i voulu suivre le prince partout. Sans doute il a fait cette déclaration. Vouliez-vous donc qu'il reniât le prince au moment où celui-ci était vaincu et pris; qu'il abandonnât le prince, son parent, lui, Ornano, un jeune officier? Ah ! combien vous le mépriseriez s'il eût fait cette lâche action. (Sensation.)
Que dirai-je de Galvani? Galvani, Messieurs, est né en Corse. Pour lui, dès son jeune âge, la famille impériale est quelque chose de plus qu'un dieu, c'est une idole.
Maintenant quelle part a-t-il prise à l'expédition ?
Vous le savez , Galvani a été en Angleterre quinze jours pour son plaisir: pendant quinze jours il vit le prince, fut entraîné sur le paquebot, et par une conséquence de son culte pour tout ce qui porte le nom de Napoléon , il suivit le prince dans son expédition de Boulogne. Mais il connaissait si peu les projets du prince avant de s'embarquer que, lorsque le juge d'instruction lui demanda, le lendemain du jour de cette expédition, s'il connaissait les intentions du prince , il répondit qu'il ne les avait apprises que sur le bateau , et qu'il en fut
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frappé de stupeur. Voyez si dans une pareille réponse vous pouvez trouver l'indice que Galvani connut les projets du prince ?
Mais pourquoi, dit-on à Galvani, lorque vous avez connu les projets du prince, avez-vous débarqué? Pourquoi , IMcssieurs? c'est que pour lui les traditions de sacrifice pour la famille impériale sont puissantes : Galvani a été mêlé à un fait historique que vous connaissez tous et que je vais vous rappeler.
Vous connaissez quels événements funestes ont précipité du trône le roi Murât, et comment, chassé de l'Italie, il se réfugia en France. Vous savez qu'à cette époque de désastreuse mémoire, des bandes d'assassins étaient organisées partout, et que la première victime de ces assassins fut le maréchal Brune; vous savez que Murât, menacé dans sa vie, était sur le point d'être atteint, alors que quatre hommes, au péril de leur vie, conduisirent le roi de Naples en Corse, je ne dirai pas dans un bateau, mais dans un baquet. Galvani était un de ces quatre hommes.
J'arrive à mon client d'Almbert; celui-là était secrétaire de Louis-INapoléon. L'accusation prétend qu'il devait connaître à l'avance les projets de ce prince, et que c'était pour concourir à leur exécution qu'il s'était embarqué sur la Cité d'Edimbourg, Messieurs, un seul fait vous prouvera l'ignorance où était d'Almbert des projets du prince j ce fait, c'est que d'Almbert, tout secrétaire du prince qu'il était, n'a écrit ni les proclamations, ni les lettres préparées pour différents chefs militaires, proclamations qui ont été saisies à bord du paquebot. Si d'Almbert a suivi le prince dans son expédition, l'unique cause, c'est son dévouement pour sa personne.
Quant à Bure, Messieurs, c'est le frère de lait du prince. Le prince l'avait pris, commis d'un magasin à Paris, pour en faire l'intendant d^une de ses maisons de campagne auprès de Londres. Il reçut un jour l'ordre du prince d'embarquer des chevaux, des voitures et de s'embarquer lui-même. Bure exécita ces ordres sans en savoir le but. S'il a suivi le prince dans sa tentative, les liens qui l'unissent au prince justiflent bien son dévouement.
J'arrive maintenant à Orsi, qui se recommande avons par la générosité du mobile qui a déterminé sa participation à l'attaque de Boulogne, et par ses malheurs.
Orsi, Messieurs , est un proscrit italien qui a sacriflé à la liberté de son pays une brillante existence et une grande fortune. Obligé de fuir sa patrie, il est venu se réfugier à Londres, où il fut chargé par le prince , dont il avait été banquier à Florence, de quelques affaires d'intérêt.
Ses rapports avec lui ne furent ni bien intimes ni bien fréquents.
Vous connaissez, Messieurs, les événements d'Italie en 1831; vous savez comment les insurgés italiens ont été abandonnés à la merci des armées autrichiennes; vous savez comment les deux fils du roi Louis , pressés de se mettre à la tête des patriotes dispersés , prêtèrent à leur cause leur nom et leur courage, eux qui n'avaient rien promis, qui n'avaient rien à tenir; vous savez enfin comme l'aîné des deux frères laissa la vie dans une rencontre avec les troupes ennemies.
Or, croyez-vous donc que de pareils sacrifices s'oublient, et vous sentirez-vous maintenant le courage de punir dans Orsi son dévoûment pour le prince?
Orsi doit au prince Louis-Napoléon le prix du sang de son frère tué pour la cause italienne , et il ne payait pas trop cher cette dette en l'accompagnant sur les côtes de Boulogne.
En résumé, Messieurs les pairs, les deux points culminants de la cause se réduisent à savoir si les accusés ont connu les projets du prince avant l'embarquement, et quelle part ils ont prise aux faits mêmes de l'expédition. Je crois avoir prouvé leur ignorance complète des projets du prince, et avoir justifié à vos yeux leur noble dévoûment à un membre de la lamille impériale.
Messieurs, nous vivons dans un siècle de tempêtes où les plus haut placés sont les plus exposés aux coups de la foudre : tel qui triomphe aujourd'hui sera peut-être demain abattu dans la poussière; et c'est surtout aux rois de ce temps-ci qu'on peut appliquer ces sublimes paroles : i Je n'ai fait que passer, ils n'étaient déjà plus. »
La justice seule, parce qu'elle tient aux racines mêmes de la société, est restée inébranlable et sacrée. Soyez , Messieurs , inébranlables comme elle; soyez justes, mais songez qu'ici , dans ce procès, vous ne pouvez, pour être justes, être assez indulgents.
M" Ducluzeau, défenseur de Forestier, s'exprime ainsi :
Forestier, si l'on en croit l'accusation, est l'agent le plus actif du prince Louis. Il sait avant tous les autres les desseins du prince ; c'est lui qui embauche les hommes dans le parti du prince ; c'est lui qui distribue des brochures napoléoniennes dans toutes les casernes; c'est lui qui envoie les habillements qui devront servir à déguiser les conjurés ; c'est lui enfin qui participe à tous les actes qui ont précédé ou accompagné la tentative de Boulogne.
Eh bien ! Messieurs, quelle n'a pas été votre surprise lorsque, cherchant sur ces bancs ce redout,a|>l^ cpnspijrateuf ^^VTr?}*^
parlait l'accusalion, vous avez aperçu le jeune , le si jeune Forestier !
Des antécédents politiques, Forestier n'en a pas, et jamais, dans sa vie, il n'eut un instant la prétention de se produire sur le terrible théAtre des révolutions politiques.
Forestier est issu d'une famille honorable. Il est resté longtemps sous le toit paternel, où il a toujours reçu les meilleurs principes de verlu.
Voilà quel est Forestier. C'est le hasard, le hasard seul qui l'a conduit sur ces bancs.
Forestier était étranger à toute cause politique, lorsqu'une dame vint le trouver et lui demander un service; ce service c'était de faciliter le passage de Persigny à Londres. Forestier rendit en effet ce service en procurant un passeport à Persigny, et il fut inquiété pour ce fait. Dans la suite une correspondance s'établit entre les deux jeunes gens, et enfin, lorsque Forestier alla à Londres, dans un motif dont je vous entretiendrai tout à l'heure, il fut présenté au prince.
Messieurs, pour que l'on soit fondé à reprocher à Forestier d'avoir embauché dans les casernes des militaires pour le parti du prince, il faudrait prouver qu'il connaissait les projets du prince. Sur ce point, Messieurs , vos convictions ne sont-elles pas arrêtées? IN'avez-vous pas entendu les hommes les plus dévoués à la cause impériale vous avouer qu'il ne savait rien de l'entreprise?
Comment alors supposer que Forestier, qu'un jeune homme fut au courant des desseins du prince , lorsque des hommes vieillis au service de la cause impériale les ignoraient entièrement. Or, s'il est prouvé que Forestier ignorait les projets du prince, à plus forte raison il ne pouvait embaucher des hommes pour l'exécution de ces mêmes projets. Voilà la première pierre de l'édifice de l'accusation qui croule d'elle-même.
Le second reproche que l'accusation adresse à mon client, c'est l'envoi en Angleterre de quelques domestiques.
Examinons ce fait. Persigny écrit à Forestier de lui envoyer deux domestiques à Londres. Pour choisir ces domestiques, Forestier se cache-t-il? Du tout. On lui avait demandé de préférence d'anciens militaires. Eh bien ! il s'adresse directement au major d'un régiment, et lui demande de lui indiquer deux hommes d'une bonne conduite, dont le temps de service soit près d'expirer. Je vous le demande, Messieurs, est-ce là la conduite d'un embaucheur?
On adresse un troisième reproche à mon client ; on lui fait un crime d'avoir distribué une brochure napoléonienne. Cette brochure, c'était les Lettres de Londres. Cette brochure avait
paru dans des Journaux j sa distribution comme sa lecture avait donc été jugée innocente : Forestier donc se chargea d'en distribuer un certain nombre, non pas dans des casernes, mais à des personnes qui lui étaient désignées,- parmi ces personnes, il se troiivait des officiers ^ mais on ne distribuait pas spécialement a des officiers.
Vous voyez, Messieurs , comment cette terrible accusation , élevée laborieusement contre Forestier , comment tout cet échafaudage tombe en présence de la simplicité des faits, et ces faits ne peuvent constituer aucu)ie culpabilité.
Ici le défenseur rend compte de l'emploi du temps de Forestier pendant les trois mois qui ont précédé la tentative de Boulogne; il en résulte que Forestier , pendant tout ce temps, ne fut occupé que du soin de sa santé.
On a prétendu que Forestier n'avait été à Londres que pour conspirer avec le prince. Messieurs, il a été établi au procès que Forestier avait été à Londres pour y acheter des ardoises en itorcelaine dont on fait usage pour le dessin; c'est un produit nouveau qu'il voulait importer en France. Vous avez entendu à ce sujet la déposition d'un témoin auquel avait été commandé 100,000 cadres.
Le défenseur termine par l'examen des faits de Boulogne et de la participation que son client y aurait prise; il représente Forestier comme entraîne par les circonstances et presque à son insu ; il fait observer que , d'après l'instruction elle-même , Forestier , dans les événements de Boulogne , était moins acteur que spectateur.
Le Président. — La parole est à M. le procureur général.
Le procureur général. — Nous le savons, Messieurs les pairs, il est dans les nécessités d'un certain parti politique de s'attaquer avec autant d'obstination que d'impuissance au principe de cette révolution, et toutes les habiletés oratoires du langage que vous avez entendu se sont appliquées à faire comprendre , sans l'exprimer , cette pensée que notre gouvernement , issu d'une insurrection , n'a pas en lui cette autorité légitime qui imprime à ses ennemis le caractère de rebelles. Nous avons trop le sentiment de nos devoirs. Messieurs, pour accepter une discussion sur ce terrain; la révolution de juillet n'aura jamais besoin d'être défendne , et le gouvernement qu'elle a fondé ne se laissera jamais mettre en cause par qui que ce soit. Mais nous sommes heureux et fiers, Ivlessieurs, quand l'occasion s'en offre à nous, de rappeler ces grandes circonstances, et d'en montrer à tous le caractère.
Ceux qui ont parlé d'une comédie de quinze années ont ca-
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lomnié le pays; la France a pris au sérieux le gouvernement de la restauration ; elle n'aimait pas son origine; elle redoutait ses tendances, mais elle avait accepté la charte de 1814 avec son véritable caractère, celui d'un contrat formé entre le passé et l'avenir. On avait bien pu écrire dans cette charte le principe d'un droit que le pays ne reconnaissait pas, et rayer d'un trait de plume le consulat et l'empire, Bonaparte et Napoléon. On avait pu se donner la satisfaction de dire qu'on l'octroyait de sa pleine puissance et par un acte de bon plaisir; elle n'en restait pas moins aux yeux de la France, et dans la vérité, comme le pacte qui unissait la nation à la dynastie régnante, comme l'inévitable condition de l'avènement de cette dynastie.
C'est là. Messieurs, qu'était la force du gouvernement de la restauration; ses fautes et ses malheurs sont venus de ce qu'elle n'a pas compris cette vérité : elle a cru à la toute-puissance de ce qu'elle appelait son principe ; et quand, dans son égarement, elle a voulu demander à ce principe le droit de déchirer de ses mains ce contrat qui seul la soutenait, et d'enlever au pays sa constitution, deux jours ont suffi à sa chute! Tant il est vrai que le principe de souveraineté inhérent à la personne royale, et les anciennes lois fondamentales qui avaient pu faire autrefois la stabilité de la monarchie, n'étaient plus ni le titre ni la garantie constitutionnelle ; tant il est vrai que ce n'était pas en vertu de ses droits anciens, et d'une légitimité préexistante, mais bien plutôt malgré son obstination à les invoquer, que cette dynastie a gouverné quinze ans le pays.
Eh bien! cette force que la restauration a repoussée, le gouvernement de juillet la possède et saura la conserver. Mais il a de plus une origine nationale et pure, et des tendances libérales et {généreuses. Il n'a pas eu le malheur d'arriver après une invasion étrangère, mais après le triomphe des lois sur la révolte du pouvoir ; il est le produit de la volonté nationale librement exprimée par les mandataires légaux du pays, en présence du pays lui-même tout entier. Yoilà ce qui fait la grandeur et la force de ce gouvernement ; c'est précisément parce que son origine repose sur la victoire de l'ordre et des lois, parce qu'il est ainsi la négation la plus formelle du principe de l'insurrection, qu'il possède à un plus haut degré qu'aucun autre cette puissance et celte autorité légitimes qui donnent le droit et la force de réprimer et de punir la rébellion par la justice.
Nous le savons. Messieurs , jamais le pouvoir judiciaire n'a encore réalisé plus explicitement qu'il n'est appelé à le faire dans ce procès le grand et nouveau principe de l'égalité de tous devant la loi; et dans cette circonstance , d'ailleurs si pénible, nous sommes fiers par là de nous associer à son œuvre.
Cependant, Messieurs , le défenseur vous a contesté le droit déjuger, et c'est en réalité une incompétence politique qu'il a soutenue devant vous.
Vous ne pouvez juger , parce que Louis Bonaparte n'a pas seulement commis un attentat, mais qu'il est venu contester la souveraineté à la maison d'Orléans.
Vous ne pouvez juger, parce que Louis Bonaparte est placé par une loi du pays en dehors du droit commun.
Vous ne pouvez juger enfin, parce que rimpartialité est la première condition de la justice, et que dans une telle cause vous ne pouvez pas, vous ne devez pas être impartiaux.
Reprenons, Messieurs, en peu de mots, et discutons rapidement chacune de ces propositions.
Louis Bonaparte est venu contester la souveraineté à la maison d'Orléans.
Messieurs, l'accusé et son défenseur ont reculé devant la pensée d'une revendication de la légitimité impériale= Quelles que fussent les prétentions personnelles, les ambitions cachées, on a compris qu'après vingt-cinq années écoulées, après trois règnes, après une grande révolution qui depuis dix ans a fondé un trône national, on ne pouvait sérieusemeut invoquer un droit d'hérédité absolu qui donnât l'empire par lui-mê;ae, qui fît par lui-même à la nation un devoir de l'obéissance^ on a bien voulu se borner à chercher dans ses anciens suffrages le droit de la consulter de nouveau. C'est comme un litige dont l'objet est le trône de France, et où le compétiteur, ses titres ^ la main, vient demander jugement.
Messieurs les pairs, poursuit M, Franck-Carré , tous les faits sur lesquels lepose l'accusation ont été acceptés par la défense, et la tâche du ministère public serait accomplie , si le premier orateur que vous avez entendu s'était , comme il l'avait annoncé lui-même, renfermé dans sou rôle judiciaire j mais ses préoccupations politiques l'ont enlevé à ce rôle malgré lui, et ses paroles nous ont fait sortir pour un instant de celte enceinte. Ce n'est pas seulement l'avocat, c'est aussi l'homme politique qui est devenu notre contradicteur. Dédaignant les faits de la cause , il n'a cherché ni à enlever au crime que vous êtes appelés à juger le caractère de l'attentat, ni à le dépouiller des circonstances qui l'ont accompagné.
On ne trouvait pas sans doute ce procès assez élevé j on s'est efforcé de l'agrandir , et , comme s'il y avait nous ne savons quel intérêt à venir derrière l'intérêt actuel engagé dans ce débat, on a réclamé devant vous, au nom d'un principe dont on exagérait à dessein les conséquences, le privilège d'une inviolabilité judiciaire eu faveur de ces prétentions ambitieuses qui se traduisant eu attentats.
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Pour nous, Messieurs les pairs, nous n'acceptons pas la position qu'on nous veut faire. Mais nous suivrons la défense sur le terrain qu'elle a choisi; nous sommes prôls à entrer avec elle dans l'examen des questions qu'elle a soulevées , et nous démontrerons sans peine que la raison, la justice et la loi sont d'accord pour justifier cette accusation.
Assurément, Messieurs, notre adversaire a fait preuve de peu de bienveillance pour le gouvernement de juillet; il ne lui a pas cependant refusé le droit de se défendre, et ne l'a pas condamné à subir, sans les repousser, toutes les attaques de ses ennemis.
Ne voulût-on voir en effet dans l'ensemble de nos institutions qu'un gouvernement de fait, ceux même qui croiraient avoir conservé le droit de l'attaque , lui reconnaîtraient encore le droit naturel de défense qui, dans ce monde, appartient à tout ce qui a vie , à tout être collectif ou individuel.
Le droit de défense d'un gouvernement, songez -y, c'est la raison politique ou la loi ; c'est l'arbitraire ou la justice.
Si vous ne voulez pas de la justice, si vous récusez la plus haute juridiction du pays, c'est donc l'arbitraire que vous réclamez. Vous voulez être traité sans doute par ce gouvernement libéral comme vous l'eussiez été il y a trente ans, il y a vingt ans peut-être?
Eh bien! le gouvernement de juillet ne fait pas d'injonction aux citoyens de courir sus à ses ennemis; il ne les a pas condamnés d'avance sur une reconnaissance d'identité ; il appelle la justice h décider; il les juge, il ne les proscrit point : cela est nouveau, nous en convenons, dans l'histoire des gouvernements, et c'est pour cela que nous sommes fondés à dire que ce gouvernement est le plus libéral qui fût jamais.
Après avoir discuté ce point que ce sont les accusés qui ont voulu le procès, et que la pairie réunit toutes les conditions pour être juge et juge impartial . M. l'avocat général s'efforce de tracer l'historique des hauts faits de l'Empereur, puis il termine ainsi :
Mais reconnaître la légitimité du pouvoir qu'il exerça, étaitce justifier les prétentions de ses héritiers? Croyez -vous , Messieurs, que la France de 1830 niât la légitimité de l'Empire? Elle a montré pourtant ce qu'elle pensait des droits de sa dynastie. C'est que les temps avaient marché ; c'est que les événements avaient prononcé. Ce n'était pas aux cris de vive l'Empereur! c'était aux cris de vive la Charte ! que le peuple avait combattu dans les rues de Paris, et le génie de la liberté s'élevait même au dessus du génie de la victoire. Le grand Empe-
reur avait survécu à son règne, à ses conquêtes, aux
constitu-
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lions de son Empire, et il n'apparaissait plus que comme une incividualité puissante qui s'était élevée à son tour pour une mission désormais accomplie.
Chose remarquable, Messieurs, il avait fait triompher au dehors l'esprit nouveau , en montrant au monde le soldat couronné, entouré d'un cortège de roisj mais au dedans il l'avait comprimé en rendant de jour en jour son pouvoir plus absolu. Le peuple ne s'est rappelé que ses victoires : l'Empire n'est plus aujourd'hui pour lui un mode de gouvernement , une constitution politique, une forme d'organisation sociale ; c'est le nom d'une époque devenue presque poétique, où. brille la gloire des armes sous les auspices d'un héros.
Eh quoi! parce que le gouvernement de juillet s'associe à toutes les sympathies publiques, et, dépositaire de l'honneur du passé comme du destin de l'avenir, admire ce que la France admire, et se plaît à lui rappeler le souvenir de sa grandeur, vous avez pu penser que ces hommages vous appelaient, et que cette popularité du grand homme vous frayait un chemin vers l'empire? Quoi! parce qu'un prince français traverse les mers pour ramener, au nom de la patrie, sur les rives de la Seine, les cendres glorieuses que le rocher de Sainte-Hélène avait gardées , vous avez pu penser que vous aviez seul le droit de les recevoir au sein de la France par vous régénérée! Non, non! les gouvernements qui préparent leur ruine et qui ouvrent les voies à leurs ennemis, ce sont ceux qui luttent avec effort contre les généreuses tendances de l'esprit public et qni s'usent à les comprimer : ce ne sont pas ceux qui unissent aux citoyens les mêmes admirations, les mêmes volontés, les mêmes sentiments d'indépendance et de nationalité. Tout condamnait donc vos prétentions surannées et vos criminelles entreprises. Tout vous présageait le dénoûment où est venue s'ensevelir une présomptueuse ambition. Yousêtes venu en France pour un crime; vous vous y trouvez devant la justice! Elle vous infligera comme à tous les coupables, le châtiment légal que vous avez encouru.
Le piince , d'une voix émue :
« Messieurs, M. le procureur-général vient de prononcer » un discours très éloquent , mais complètement inutile.
» En priant M* Berryer d'expliquer devant vous mes inten- » lions et mes droits , j'ai voulu remplir un devoir que m'impo- «saient ma naissance, ma famille et mon pays: M° Berryer a • admirablement bien rempli celle tâche.
• Mainlenanl qu'il ne s'agit que de mon sort personnel, je ne
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» veux pas me mettre à l'abri d'une exception ;je veux partager • le sort des hommes qui ue m'ont pas abandouué au jour du » danger.
» Je prie M« Berryer de ne pas continuer ma défense. »
Ces paroles , prononcées avec dignité , ont fait une grande impression.
M* Berryer. — Les nobles sentiments que le prince Napoléon vient d'exprimer , rendent plus précieux pour moi l'honneur qu'il m'a fait en me choisissant pour son avocat, et je suis heureux d'avoir apporté tout le zèle , toute la franchise et toute l'énergie dont je suis capable pour sa défense. Je lui obéirai. (Sensation.) Qu'aurais-je h faire pour répondre au réquisitoire que vous venez d'entendre ? on a discuté une autre cause que celle qui vous est soumise. On a discuté , combattu les opinions politiques personnelles du défenseur. Répondrai-je à ma propre accusation ? Non , Messieurs j pour un tel débat une autre tribune m'est ouverte. (Vive sensation.)
Les Membres de la cour se lèvent; le président ne peut réussir à les faire reprendre leurs places ; la séance se trouve suspendue de fait , et une vive agitation se fait sentir dans l'assemblée.
La cour rentre au bout d'un quart d'heure. Le président. — L'audience est reprise.
La parole est à M. le procureur-général.
M. Franck-Carré se lève , et donne lecture des conclusions suivantes. — Le procureur-général du roi près la cour des pairs requiert qu'il plaise à la cour :
Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que Louis Napoléon,
Charles-Tristan de Montholon,
Voisin,
Louis Le Duff de Mésonan,
Charles Parquin,
Hyppolite Bouffet de Montauban,
Jules Lombard,
Jean-Gilbert Fialin de Persigny,
Jean-Baptiste Forestier,
Eugène Bataille,
Jean-Baptiste Aladenize,
Etienne Laborde,
Prosper Alexandre, dit Desjardins,
Henri Conneau,
Napoléon Ornano,
Matthieu Galvani, Alfred d' Al mberl, Joseph Orsi, Se sont rendus coupables^ le 6 août dernier, d'un attentat ayant pour but de changer la forme du gouvernement, de provoquer à la guerre civile, en excitant les citoyens à s'armer les uns contre les autres 3 crimes prévus par les articles 87, 88 et 91 du Code pénal ;
Faire application aux sus-nommés des peines portées par la loi;
S'en rapportant à la sagesse de la cour pour faire droit au réquisitoire, et tempérer la rigueur des peines, s'il y a lieu.
Le président. — Prince Louis-Napoléon, avez-vous quelque chose à ajouter à votre défense?
Le prince Louis. — Non, Monsieur.
Le président fait successivement cette question à tous les accusés. Tous font la même réponse : non, M. le président.
Le président. — La défense étant complète, je déclare les débats terminés et la cour va se retirer dans la salie de ses délibérations pour y être délibéré, et l'arrêt ultérieurement prononcé eu audience publique.
L'audience est levée.
La foule, avide de voir le prince, ne se résout à quitter la salle que lorsque le prince Louis-Napoléon a disparu.
A la lecture de la brillante polémique qui a suivi les débats , une pénible réflexion frappe d'abord tout esprit doué de justesse et de logique, c'est que la discussion a constamment porté à faux. Le rapport de M. Persil a commencé à déplacer la controverse, le réquisitoire de M. Franck-Carré l'a fait dévier tout à fait , et les défenseurs , maigre leur talent supérieur et leur haute intelligence, n'ont pas toujours su résistera l'entraînement, et éviter de poser le pied sur un terrain dangereux que la discussion ne devait pas aborder.
L'accusation a représenté le prince Louis comme un prélendaiic , venant au nom de son droit, revendiquer une couronne qui fait partie àe son héritage-, et partant de là, elle lui a jeté à la face les épilhcles de présomptueux , û^ambitieux, de jeune
dictateur. Certes, si l'hypoilièse était vraie, nous trouverions l'accusation bien indulgente ; car , aux yeux de tout Ijonnêle homme, celui-là mérite d'circ conspué et mis au ban des nations, qui vient dire: « Ce peuple esta moi, parce que j'en ai » hérité; il est à moi comme ma maison , mon champ et mon » troupeau. C'est ma propriété, et je la réclame. »
Pour rendre hommage à la vérité, et pour l'honneur d'un prince placé sous le coup d'un jugement , hâtons-nous de dire qu'il n'est nullement question de tout cela. L'acte matériel de l'expédition de Boulogne , les proclamations et les décreis du prince , et son allocution devant la Cour des pairs , prouvent jusqu'à l'évidence que Napoléon-Louis ne \enM pas reprendre le sceptre impérial de son oncle. Voici la suite logique des idées qui se sont traduites en actes à Boulogne. Le prince part de cette vérité désormais axiomatique que la nation est le vrai, le seul souverain ; qu'il n'y a , pour régner sur elle et la gouverner, de litre légitime que celui qu'elle confère librement. Or, d'après lui , la France n'est pas libre. Que celle supposition soit vraie ou fausse , la question n'est pas là. M. le procureur général prétend, lui, que la liberté la plus entière règne en France. Nous ne nous fierons que modérément à cette assurance, et nous nous garderons bien de donner noire avis sur la question de savoir si le règne de la maison d'Orléans est ou n'est pas glorieux pour la France.
Le prince Napoléon-Louis, moins circonspect, a supposé que notre pays n'était ni heureux, ni respecté ; que peut-être, la dynastie actuelle ne lui convenait pas, et qu'en tout cas il n'était pas dans les conditions de liberté nécessaires pour manifester sa volonté et donner son suflrage , attendu que jamais une nation n'a une entière liberté, à l'égard d'une dynastie régnante. En conséquence, il a voulu faire table rase, supprimer momcnianénient, royauté, empire, présidence, tout gouvernement définitif, établir un gouvernement provisoire, convoquer une assemblée nationale et mettre ainsi la nation en mesure dérégler elle-même ses propres destinées. Alors, tuujours d'après lui, la France aurait pu choisir entre une royauté, un empire, ou une république; conserver la dynastie actuelle ou en choisir une
autre, à son gré, el loiit le monde aurait dû se soumettre à ce jugement sans appel. Quant à lui, il se présentait comme simple candidat, et remettait ses titres au congrès suprême. On pouvait l'accueillir ou le repousser, il se soumettait à la loi commune.
Telle est la position que le prince a voulu se faire ; ce que nous disons est écrit en toutes lettres dans ses proclamations, ses décrets et son allocution : cette vérité brille comme le soleil. La conduite du prince est-elle coupable? La cour des pairs en décidera. Que l'on punisse Napoléon-Louis, si l'on veut, mais il faut absolument, pour la vérité de l'histoire, que sa tentative soit placée sous son véritable jour.
DISCOURS Ï)E M. DE PERSIGINY.
Nos lecteurs se rappellent que dans la séance du l*"" octobre M. de Persigny fut interrompu par M. le président de la cour des pairs, au moment où il voulait faire entendre un discours, qu'il croyait utile à sa défense (l). L'accusé prolesta alors qu'il avait mis dans ses paroles la plus grande modération, et qu'en l'écoutant MM. les pairs auraient pu s'en convaincre. Comme, malgré ses efforts. M. de Persigny ne put parvenir à se faire entendre, son discours a été livré à la puJjlicilé, et nous le transcrivons ici. Nous ne répétons pas le commencement qui se trouve déjà inséré dans le compte rendu de l'audience du 10 octobre, et nous nous conformons au texte donné par le Cnpilole dans son numéro du 4 octobre.
L'idée Napoléonienne qui fut l'expression la plus sublime de la révolution française, qui rattacha les siècles passés au nouveau siècle; qui iiu sein de la démocratie la plus agitée fit surgir rautorilé la plus gigantesque 3 qui remplaça une aristocratie de huit siècles par une hiérarchie démocratique, accessible h tous les mérites, à toutes les vertus, à tous les talents, la plus grande organisation sociale que les honiuies aient conçue : l'idée Napoléonienne qui^ prodigue d'égalité, veut aussi assurer aux peuples les plus grandes libertés, mais ne leur en accorde la jouissance complète qu'après les avoir étayées de solides institutions, associant ainsi les doctrines de liberté aux doctrines d'autorités : l'idée napoléonienne qui songe surtoutau peuple, ce bis de sa prédileclion ; qui ne le Halte pas, ma'squi s'occupe sans cesse de ses besoins, et place sa plus grande glouc dans l'extinction de la mendicité et dans l'organisation du travail; l'idée napoléonienne, qui. marchant à la tôle des voies industrielles que sa glorieuse épée débarrasse de toute entrave , appelle le monde civilisé à une vaste confédération politique ; l'idée napoléonienne enfin , cette grande école du dix-neuvième siècle, légitimée par le génie, illustrée par la victoire, sancli-
(1) Voyez page 198, septième Uyraison,
fiées par le martyre, l'idée napoléonienne vous la connaissez, messieurs les pairs, car vous avez servi à ses triomphes, vous qui fûtes les compao;nons de gloire de lEmpereur.
Il faudrait une voix plus éloquente qiie la mienne et plus digne de faire entendre ici la parole napoléonienne , pour vous en dérouler les magnifiques grandeurs. Ce n'est donc pas à un humble soldat de cette idée à s'en faire l'apôtre devant un si illustre auditoire. A lui seulement, comnie tout citoyen , de pleurer et de gémir sur les malheurs qui ont renversé son empire. A lui, comme tout soldat, de verser des larmes sur la grande calamité de Waterloo.
Sénateurs de l'Empire, dites-nous qu'elle n'aurait pas été la grandeur de la France, sa gloire, sa puis arice, sans les désastres de 1814 et de 1815! Que ne serioz-vous pas vous m<!(mes aujourd'hui? Rappelez-vous en effet le rôle qui-vous était assigné par les constitutions impériales; songez à celui qu'elles vous réservaient, si les esprits trop long temps distraits des préoccupations intérieures par les buili-tins de nos victoires, se fussent enfin reportés, à la paix générale, sur les débats de nos assemblées. Mais pensez surtout à ce rôle mille fois plus grand encore qui vous était destiné sous les successeurs du premier JNapoléon, quand ce génie du grand Empereur, descendant avec lui di ns la tombe, vous eût légué l'héritage de son pouvoir. Serait-ce à ce triste devoir de juger et de punir les victimes de nos discordes sans fin que seraient consacrées vos lumières? INon, non, de tels débats n'agiteraient pas cette enceinte. Arbitres des destinées du monde^ ce sont des rois vaincus que vous verriez à cette barre venir implorer le nouveau sénat romain.
Mais pourquoi se laisser aller à la pensée de tant de grandeurs, quand on songe à cette loi impénétrable de la dfhtmée qui traduit devant vous, comme un criminel, un prince même du sang impérial ; lui qui devrait siéger aujourd'hui le î)remier parmi vous pour prendre conseil de votre sagesse, ou marcher, à la tête de nos armées , à quelque grand dessein de la patrie ! Messieurs les pairs.
S'il y a dans cette enceinte un sentiment commun parmi les juges et parmi les accusés, c'est ce sentiment pénible qu'inspire à tous les cœurs le triste spectacle de nos agiiations depuis dix ans. Conuuenl des divisions funestes, des partis infatigables, détruisent-ils sans cesse les germes de notre prospérité? Comment la voix de la France, cette voix puissante qui jadis iaisait trembler l'Europe, est-elle étouffée par les cris de la place publique?
En vain le langage officiel de la politique jette chaque jour à
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la face cUi pays les gmiid mots '^c factions insensées , d'a^ibitions coupables. Ce n'est pas en fl<^trissant les effets qu'on d<?uuit les causes. Au fond de ces résistances incessantes doit être une moralité. Il faut la chercher dans notre histoire.
Quand la France impériale succomba , l'Europe entière, liguée contre nous, ne fut animée que d'une seule pensée : affaiblir la France. Cette pensée df^vait être implacable Enlever nos départements militaires , s'emyiarer de nos forteresses ou les détruire ; ouvrir sur tous les points de nos nouvelles frontières des passages préparés pour de nouvelles invasions , nous entourer enfin d'une ceintnre de fer : rien de ce que peut la statégie moderne ne fut épargné pour nous soumettre. Et ce n'était point encore assez. — Pour rassurer l'Europe effrayée au souvenir de nos victoires, il fallait jeter parmi noi^s un principe éternel de division et de faiblesse. Il fallait frapper la Fiance au cœur.
Illustre et malheureuse maison de Bourbon, vous deviez servir d'instrument à cette politique. Le génie de la diplomatie étrangère , toujours si fatale à la France, avait compté vos destins et les nôtres. Dans ses calculs, dynastie étrangères aux nouveaux intérêts , aux nouvelles idées, aux nouvelles gloires vous deviez soiibver contre vous ces nouveaux intérêts ces nouvelles i(|ées , ces nouvelles gloires de la France • quoi que vous pussiez faire . vous deviez apparaître toujours à la masse inquiète de la nation coDime la déléguée de la victoire étrangère. Et celte situation , éveillant des méfiances continuelles , excitant les classes les unes contre les autres, devait détruire l'esprit public et donner enfin raison à l'Europe de celte France terrible qui avait osé prétendre à l'empire du monde !
Aussi , messieurs les pairs , écoutez lord Castclreagh et les autres successeurs de Pilt quand ils rendent compte au parlement du triomphe de nos ennemis : « En replaçant les Bour- » bons sur le trône, nous avons affaibli la France pour des siè- » clesj nous lui avons coupé les ailes, d
Messieurs les pairs, il est une autorité plus imposante encore c'est celle du gr.md Enspereur quand il prononce à Sainte Hélène ces solennelles paroles : t J'avais fermé le gouffre des ré- » volutions. Les souverains de l'Europe, en ramenant les Bour- » bons en Fra'ice , ont r'ouvert ce gouffre. Puisse-l-il ne pas les » engloutir ! I ! i»
Messieurs les pairs, vous connaissez l'histoire de la maison de Bourbon , vous savez comment la brandie aînée a succombé. Yous savez ce que fui la France sous son règne. Or, il est tnie grande question à poser : les ailes de la France ont-elles re-
poussé depuis 1830 , ou les a-t-on coupi'os de nouveau ?Lrt diplomatie étrangère , après avoir perdu la bataille des trois Jurandes journées de Paiis , est-elle aujourd'hui humiliée ou triomphante?
Permettez moi, messieurs les pair s, de jeter tin regard sur ladernière révolution, considérée seulement dans ses rapports extérieurs. D'un bout à l'autre du royaume il n'y eut cpi'un sentiment dans tous les cœurs. Sans doute , elle ne voulait pas , comme le demandait une jeunesse courageuse , mais imprudente, jeter le gant h l'Europe , et se précipiter sur nos frontières à la concjuèle du monde. Elle voulait simplement profiler des chanci s que leur offrait la fortune. Elle voulait avtc modération, mais lermeté, réclamer auprès d'un nouveau congrès européen la réparation de ses griefs. Les circonstances étaient merveilleusement favorables; les événements de r*aris avaient terrifié toutes les provinces; les u)ies pouvaient être entraînées à notre cause par les avantages de noire alliance, les autres gagnées par de justes indemnités, les autres enfin effrayées par la crainte de nos armes, ei toutes maintenues [)ar la menace du torrent de nos principes, mille fois plus terribles que nos armes. C'était une grande question qui préoccupait le monde entier'. Mais pendant que tous les esprits élevés se livraient à ces hautes méditations, une nouvelle dynastie bourbonnienne nîontait les degrés du trône. Par son incontestable habileté, par sa connaissanceapprofondie deshommes politiquesdeson époque, le nouveau prince faisait concevoir à nos premiers homnies d'état 1( s plus hautes espérances. Mais que sont les talents, les volontés humaines quand riaq)érieusc loi d'une situation politique a parlé? Ici, messieurs les pairs, les évéïu ments prennent un caractère nouveau , imprévu. La grande qtu^stion vitale du pays s'enveloppe de nuages et disparaît aux yeux. Le même courrier qui porte à Londres , à Vienne ., à Bei lin, à Saint Péter.' bourg la nouvelle des événements, y porte ausbi la ratification de tous les traités qui depuis quinze ans avaient réglé le sort de la Fr'ance de AVaierloo.
A quel nouvel intérêt les plus grands intérêts du pays sontils donc sacrifiés? Par quelle nouvelle pensée la France est-elle précipitée dans ces voies funestes où il ne lui est plus possible d'aspirer aux grandeui's passées? Par quelle fatalité enfin l'activité d'un grand peuple est-elle condamnée à la satisfaction seule des grossiers appétits de notre nature, comme Rome réduite aux émotions du cirque.quaud elle n'a plus les triomphes du Capitole!
Messieuis les pairs, la destinée des empires est comme la nature, elle ne produit rien de grand sans de grands efforts. Les
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grandes institutions veulent do grandes causes. Les dynasties ne sont pas le fait dn la volonté d'un homme , d'une famille; elles sont la personnificalion d'une idée résultant de c< rlaines situations, de certaines circonstances où la main des hommes n'a pas de place. Elles ne surgissent puissantes du sein des peuples qu'autant qu'elles ont été jetées dans le moule des grands évériemenls.
Telle était, Messieurs les pairs , la dynastie napoléonienne, dynastie populaire,sortie toute radieuse des mains de la victoire et du génie; personniûcation des principes et des intérêts de la révolution, reflet de toutes les gloire» de cette grande épojjue, et expression vivante de la déuiocratie française; dynastie qui, forte de l'éclat de cent victoires , pouvait faire pâlir la majesté même des huits siècles capétiens. Que ne pouvait-on pas entreprendre, messieurs les pairs , que ne pouvait on pas oser avec un tel principe d'autorité?
Mais si la pensée dynastique n'est sortie que d'un simple accident de la fortune , si la trempe des grands événeuîents lui a manqué , si les circonstances qui l'ont produite ne lui ont pas imprimé ce caractère de grandeur qui entraîne les imaginations et fascine les intelligences ; si , en outre , elle a été jetée par la destinée au milieu d'une nation inquiète, agitée, tourmentée de mille besoins, de mille désirs ; si , privée de l'appui moral des hautes classes, elle se trouve pressée tout à la fois et par le débordement d'une démocratie ardente qui ne reconnaît pas sa voix, et par les exigences des puissances étrangères qui abusent sans pitié de sa faiblesse : alors, messieurs les pairs, quelle que soit la haute habileté qui la dirige, quelles que soient les intentions de cette habileté , elle est obligée de subir l'implacable logique des situations politiques. jN'ayant pas été conçue par les événements dans les proportions de la grandeur du pays, il lui faudra , sous peine de périr, réduire le jiays à ses proportions. Alors malheur au paysl il est entraîné dans une voie fatale. La conGance entre les gouvernanis et les gouvernés s'est ébranlée. Des esprits inquiets se demanderont si la monai'chie est dans son principe normal , si la dynastie phicée à la tête des destinées du pays a les mêmes mlérêls , les mêmes idées , les mêmes senlmients que le pays; la moralité du gouvernement monarchique sera attaquée. Des doctrines nouvelles surgiront de toutes parts ; elles trouveront de l'écho dans une jeunesse ardente, généreuse, intrépide ^ elles ébranleront l'ordre social ; enfin la royauté perdra son prestige , la loi son autorité , et la force la majesté du droit.
Qu'ai-je besoin maintenant, messieurs les pairs, de dérouler devant vous le triste tableau de la situation de la France? Cette
situation, ne la connaissez-vous pas mieux que moi? N'enétesvous pas les premières victimes? C'est en vain que vous comptez parmi vous tant de noms céUbres qui rappellent à la pensée et les gloires anciennes de net; e histoire et les gloires nouvelles de la république et de l'empire; c'est en vain que vous présentez fièrement au respect public les grandes illusiralions de la patrie! Messieurs les pairs, le principe fatal que la France porte dans son sein a tout usé, a tout flétri ; il n'a rien épargné.
Quant à moi. messieurs les pairs , j'ai cru et je crois encore que la cause napoléonienne pouvait seule remédier aux maux du pays. Quelque soit mon sort, je le subirai, en homme préparé à tous les coups de la fortune , en citoyen dévoué à son pays, en soldat dévoué à son chef!
AUDIENCE DU 6 OCTOBRE
Présidence de M. Portalis , vice-président.
A midi la foule est déjà nombreuse aux portes du palais du Luxembourg.
La cour principale était remplie de personnes munies de cartes qui devaient les faire admettre dans les tribunes privilégiées.
Cliacun attendait avec anxiété cet arrêt, fruit de cinq jours de viACs discussions, cet arrêt qui devait fixer le sort du neveu de l'Empereur Napoléon et de ses dévoués compagnons.
A deux heures les portes qui conduisent à la salle d'audience sont ouvertes.
A deux heures un quart un huissier annonce la Cour. " M. le président. — Monsieur le secrétaire de la Cour va faire l'aiipei nominal.
M. Caucliy, secrétaire, procède à l'appel nominal des membres qui composent la Cour.
Celle formalité remplie, M. le président, au milieu du plus profond silence, prononce l^arrêt de la Cour.
Cet arrêt est ainsi conçu :
ARRÊT
i La Cour des Pairs, vu l'arrêt du 16 septembre dernier, ensemble l'acte d'accusation dressé en conséquence contre ;
bu I'uinciî; napoléon louis. 2lîj
» Le prince Chales-Louis N vpoLfioN Bonaparte ,
> Charles Tristan de Monlholon,
> Voisin ,
» Louis Le Duff de Mésonan,
> Charles Parquin,
» Hyppolite Bouffet deMonlauban,
> Jules Lombard ,
> Jean-Gilbert Fialin de Persigny , } Jean-Baptiste Forestier,
» Eugène Bataille ,
» Jean-Baptiste Aladenize,
« Etienne Laborde,
» Prosper-Alexandre , dit Desjardins ,
» Henri Conneau,
» Napoléon Ornano,
» Mathieu Galvani,
» Alfred d'AImbert,
» Joseph Orsi ,
t Jean-Baptistè Bure.
» Ouï les témoins en leurs dépositions et confrontations avec les accusés ;
» Ouï le procureur général du roi dans ses dires et réquisitions, lesquelles réquisitions par lui déposées sur le bureau de la cour sont ainsi conçus :
> Le procureur général près la cour des pairs, requiert qu'il plaise à la cour donner acte de ce qu'il s'en rapporte à la sagesse de la cour, en ce qui touche :
j Prosper Alexandre, dit Desjardins,
> Et, attendu qu il résulte de l'instruction et des débats que » Charles-I.ouis-INapoléoin Boinafauti;,
» Charles-Tristan de Montholon,
i> J.-B. Voisin,
» Louis Le Duff de Mésonan,
» Jules Lombard,
» Jean-Gilbert Fialin de Persigny,
» Jean-Baptiste Forestier,
» Eugène Bataille.
» Jean-Baptiste Aladenize,
» Etienne Laborde,
» Henri Conneau,
» Napoléon Ornano^
» Mathieu Galvani,
» Alfred d'AImbert,
» Joseph Orsi, ,
» Jean-Baptiste Bure,
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Sesoiil rendus coupables, le 6 août dernier, d'un attentat ayant pour but de détruire ou de changer la forme du gouvernement, d'exciter les citoyens à s'armer centre l'autorité royale, et d'exciter les citoyens à s'armer les uns contres les autres, crinK's prévus par les art. 87, 88 89 et 91 du Code pénal;
» Faire application aux susnommés des peines portées par la loi ;
» S'en rapportant à la sagesse de la cour pour faire droit au réquisitoire et pour la rigueur des peines, si elle le juge convenable.
» Fait au parquet de la cour des pairs, le 2 octobre 1840.
» Le procureur-général.
» Signé FRA^CK-CARRÉ. »
« Après avoir entendu :
» Le FRINCIÎ CHARLES-LOIIS-NAI'OLKON-BONAPARTE, et M" Ber-
ryer, son dt-fenseur;
» Charles-Tristan de Montholon, et M*^ Ferdinand Barrot, son défenseur ;
» Jean Baptiste Voisin, et M'' Ferdinand Barrot, son défenseur:
» Louis LeDuffdeMésonan,et M" Delacour, son défenseur;
» Charles Parquin, et M" Ferdinand Barrot, son défenseur;
» Le vicomte Bouffet de Montauban, et M" Barillon, son défenseur;
» Jules Lombard, et M. Barillon, son défenseur;
» J. Gilbert Fialin dcPersigny, et M'^ Barillon , son défenseur ;
T> Jean-Baptiste Forestier, et IVP Duciuzeau, son défenseur;
a lii.'gène Batailh», et ^P Ferdinand Barrot, son défenseur;
» Jcau-Bapliste Aladenize, et M® Favreson défendeur;
» Etienne Laborde , et M° INogent de Saint-Laurent son défenseur;
» Prosper-Alexandre dit Desjardins, etM° Ferdinand Barrot, son dcfetjseur;
» Henri Conneau, et Ar' Barillon, son défenseur;
n jNapoléon Ornano, et M*^ Lignier, son défenseur;
» Mathieu Galvani , et M"^ Liguier, son défenseur;
» Alfred d'Aliubcrt, et M" Lignier, son défenseur;
» Jean-Baptiste Bure, et M" Lignier, son défenseur, dans Jeur3 moyens do défense; et les accusés interpellés, conformément au paragraphe 3 de l'art. 385 du Code d'instruction criminelle :
» Après en avoir délibéré <lans les séances des 3, 4, 5 et 6 oclobie courant :
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» En ce qui concerne :
> Prosppr Alexandre, dit Desjardins.
> Matthieu Galvani, » All'red d'Almheit,
» Jean-Baptiste liure,
» Attendu qu'il n'y a pas preuve suffisante qu'ils se soient rendus coupables de l'attentat ci après qualifié, » Déclare :
» Prosper-Alexandre dit Desjardins, » flialthieu Galvani, » Alfred d'Almbert.
> J.-B. Bure,
I Acquittés de l'accusation portée contre enx;
> Ordonne qu'ils seront mis en liberté s'ils ne sont retenus pour Tino autre cause.
» En ce qui touche :
» LE PRIiVCE CH\RLES-LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE,
» Charles-Tristan de Montholon,
s .lean-Baptiste Aladenize,
» Jean-Baptiste Voisin,
» Louis LeDuff deMésonan,
3) Charles Parquin,
> Jules Lombard,
» J. Gilbert Fialin de Persigny,
ï Jean Baptiste Forestier,
» Napoléon Ornano,
» Hippolyte Bouffet de Montauban,
» Eugène Bataille,
» Joseph Orsi,
» Henri Conneau,
» Etienne Lyborde;
» Attendu qu'il résulte de l'instrnclion et des débats qu'ils se sont, le 6 août dernier, rendus coupables d'un attentat ayant pour but de détruire ou de chan^^er le gouvernement , d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité royale, etd'excittr les citoyens à s'arraer les uns contre les autres , crime prévu par les articles 87, 88 et 91 du Code pénal, ainsi conçus :
» Art. 87. L'attentat ou le complot contre la vie ou la personne des membres de la famille royale.
» L'attentat ou le complot dont le but sera, soit de détruire ou de changer le gouvernement ou l'ordre de successibilité au Irône, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité royale , seront punis de la peine de mort et de la confiscation des biens.
» Art. 88. Il y a attentat dès qu'un acte est commis ou com-
mencé pour parvenir à l'exécution de ces crimes , quoiqu'ils n'aient pas été consommés.
» Art. 91. L'attentat ou le complot dont le but sera , soit d'exciter la f>uerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les auties , soit de poiter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, sera puni de la peine de mort et les biens des coupables seront confisqués.
3) Attendu que les peines doivent être proportionnées à la part que chacun des coupables a prise à l'attentat qu'ils ont commis :
» Condamne :
5) Le PRINCE cHARLES-LODis-NAPOLÉON BONAPARTE, à l'emprisonnement perpétuel dans une forteresse située sur le territoire continental du royaume;
» Jean-Baptiste Aladenize, à la peine de la déportation j
ï Charles-Tristan, comte de Montholon;
» Charles Parquin,
j Jules Lombard,
j Jules-Gilberti Fialin de Persigny, à vingt années de détention ;
j) Louis LeDuffde Mésonan, à quinze années de détention;
i Jean-Baptiste Voisin,
» Jean-Bapliste Forestier,
» Napoléon Ornano, à dix années de détention.
r> Eugène Bataille,
ï Hipjjolyte Bouffet de Montauban,
j Joseph Orsi, à cinq années de détention.
» Ordonne, conformément à l'article /i36 du Code pénal,
» Que les condamnés susnommés resteront toute leur vie sous la surveillance de la haute police;
» Les déclare déchus de leurs titres, grades et décorations;
» Henri Conneau, à cinq années d'emprisonnement.
» Etienne Lahorde, à deux années d'emprisonnement.
» Ordonne qu'Henri Conneau restera sous la surveillance de la haute police pendant 5 années.
» Ordonne également qu'Etienne Laborderesterasousla .surveillance de la haute police pendant 2 années.
» Condamne :
» Le PRiA'CE Charles-Louis-Napoléon Bonapaute ;
» Charles-Tristan de Montholon;
» Jean-Baptiste Aladenize;
» Jean-Baptiste Voisin;
» Louis Le Duff deMésonanj
» Charles Parquin ;
DU PRINCE N\rOI.ÉON-LOUIS.
ï Jiilos Lonibaril ;
> J. CillxMl Fialin de Persigny; » J.-li. Forestier;
» Napoléon Orna no;
> Ilippolyie lionffct de Montauban ; » Eugène Bataille,
» Henri Conneaii;
» Etiennt-, Labordc ,
» Solidairement aux frais du procès, lesquels seront liquidés conformément à In loi, tant pour la [)Ortion qui doit élre supportée par l'état, que pour celle qui doit être à la charge des condamnés.
» Ordoniie que le présent arrêt sera publié à la diligence de M. le procureur-général dn roi , et affiché païUout oîi besoin sera;
» Ordonne en outre que le présent arrêt sera lu aux condamnés par le greffier en chef de la cour. »
• Fait et délibéré à Paris, le mardi 6 octobre 1840, en la chambre du conseil , où siégeaient :
( Nous donnons ici la liste de MM. les pairs qui ont signe l'arrêt, enjoignant à chacun de leurs noms, les titres, honneurs, et emplois qu'ils ont reçus de l'Empereur.)
M. le comte Portalis , viceprésident.
(Comte et conseiller d'Etat de
Fempire. Il dut sa fortune
au souvenir qu'avait gardé
l'empereur des services de
son père.)
MM. le duc deBroglie.
(Auditeur au conseil d'Etat
sous l'empire.)
Le duc de Reggio.
(Duc et maréchal d'empire. Il
a reçu plusieurs millions de
l'empereur.)
Le marquis de la Guiche.
Le comte d'Haussonvi4le (Fils du sénateur de l'empire.)
Le marquis de Louvois.
Le comie Mole.
(Comte et ministre de l'empire.
Il doit sa fortune à l'estime
que l'empereur avait pour
son nom .Pair des cent jours, il a reconu Napoléon IL ) Le comte de laRoche-Aymon.
Le duc Decazes
(Secrétaire des commandements de Madame mère, attaché ensuite au roi de Hollande, conseiller à la cour royale des pairs. ) Le comte d'Argout
(Auditeur au conseil d'état sous l'empire. ) Le comte Raymon de Béranger
(Auditeur au conseil d'état sous Fempire. ) Le comte Claparède.
(Comte de l'empire, lieutenant général, grand officier.
Fortes dotations).
Le marquis de Dampierrc.
Le vicomte d'Houdetot,
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( Comte de l'empire et préfet. ) Le baron Moiinier.
(Baron de l'Empire, secrétaire du cabinet de l'Empereur, auditeur au conseil d'Etat.) Le comte de Ponîécoulant.
(Comte de l'empire, sénateur, ayant voté le sénaïus-consuile du 18 mai 1804. M. de Ponîécoulant dit à la chambre des Pairs : « TS'apoléon > est mon bienfaiteur, je lui » dois tout. » ) Le comte Reille.
(Comte de l'Empire, lieute-
-. nant général , commandant en chef et aide de camp de l'Empereur, gendre de Masséna. Pair des cent jours , il a reconnu Napoléon IL Fortes dotations.
Le comte Germiny.
(Préfet impérial.) Le baron Dubrelon.
(Lieutenant général de l'empire.) Le comte de Baslai'd.
(Baron , conseiller à la cour impériale.) Le marquis de Pauge.
(Comte de l'Empire et chambellan.) Le duc de Praslin.
(Chambellan de l'Empereur^ jouissant d'immenses propriétés confisqueras et qui lui furent rendues par Napoléon , pair des cent jours 3 il a reconnu Napoléon IL) Le duc de Grillon.
Le duc de Goigny.
(Colonel sous l'Empire. L'Empereur rendit h sa famille ses biens non vendus, à cause du mariage de mademoiselle
de Goigny avec le général
Sébastiani.)
Le comte Siméon.
Le comte de Saint-Priest.
Le maréchal Molitor
(Comte de l'Empire , lieutenant général, grand officier de la Légion-d'Honneur, pair des cent jours, il a reconnu Napoléon II. Fortes dotations. ) Le comte Bourke
(Comte de l'Empire, lieutenant général, grand officier de la Légion-d'Honneur, Ses pères suivirent les Stuarls en France : il doit apprécier la fidélité au malheur.) Le comte d'Haubersaert.
(Fils du comte de l'Empire qui avait adhéré au sénalus-consuite de 1804. ) Le comte de Breteuil
(Préfet de l'Empire, auditeur au conseil d'état. ) Le comte de Richebourg
( Fils du comte et sénateur de l'Empire ).
Le comte de Montalivet.
(Fils du ministre de l'Empereur , lui devant une grande fortune.) Le comte Cholet.
(Sénateur et comte de l'Empire, ayant signé le sénatusconsulte du 18 mai 1804.) Le comle Lanjuinais.
(Fils du cooite de l'Empire.) Le Marquis de la Place.
(Fils du comte et sénateur de l'Empire.)
Le vicomte de Ségur Lamoignon.
(Petit fils du grand maître dçs cérémonies.)
i)V pp,iN(i, NxPfir r^o\- i.r.t is.
hc comle Aluia!.
(Fils du scnalcur im|iérial.) Le comfc dtî Ségur.
(Polit fils du grand maître dos cérémonies sous rEmjiire.) Le comte de liondy,
(Comte d»; TEuipire, conseiller d'élat , préfet , cl chambellan. Son adresse à faire des armes le fit connaître du prince Eugène , qui le présenta a l'Efnperour , dont il gagna la bienveillance.) Le baron Davibier.
(Pour sauver sa maison de banque , l'Einjjereur lui prêta L. 500,000 fr. Pair des cent jours , il a reconnu Napoléon n.) Le comle GilberlDcsvoisins.
(Comte de l'Empire , maître des requêtes au conseil d'état, premier président de la cour impériale de Paris. Pair des cent jours, il a reconnu Napoléon IL) Le comte d'Aulhouard.
(L'Empereur le fit comle, lieutenant général , grand officier de la Légion- d'Honneur.) Le comle Excelmans.
(Con\te de rEmi>ire, lieutenant-général, grand officier du la Légioii-d'Honneur. Sa femme, dame du palais de la reine de Naples, fut dolée parelle. Pair des cent jours, il a rcîconnu Napoléon IL) Le vice amiral comte Jacob.
(Fait contre-amiral par l'Empereur.) Le comle Pajol.
(Comte de l'Empire, lieutenant général, grand officior de la
Légion d'IIonnenr, |>air des cent jours ; il a reconn\i Napoléon IL Fortes dotations.) Le comle Perregaux
(Fils du conjlede l'Empire qui avait reconnu Napoléon IL) Le comle Roguet.
(Comle de l'en) pire avec dotatalion. Lieutenanl-général dans la garde-impériale.) Le comle de Larochefou-
cault.
Le baron Girod (de l'Ain).
(Procureur iuipérial, à Paris.) Lf baron Athalin.
(L'Empereur le fil baron et soti officier d'ordonnance.) Aubernon.
(Baron , préfet , auditeur au conseil d'état par FEmpereur )
Bcrtin-de-Vaux.
Besson.
(Secrétaire de la préfecture de la Seine.) Le président Boyer.
(Conseiller à la cour de cassation sous l'Empire.) Le vicomte de Caux,
(Colonel , chef de bureau du génie sous l'Empire.) Le comte Resroys.
Le comle Dulaillis.
(Lit'Ulenant-général et comte de i'E:npire. avec dotation.)
Le duc de Fezensac.
(Colonel de l'Empire.) Le baron de Fréville.
(lîaron de l'Empire, maître des requêtes au conseil-d'état.) Gautier.
Le coiiite Hcudelet.
(Comte de l'Empire avec dotation, lieutenanl-général.) Le baron Malhouet.
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des cent jonrs).
Le vice-amiral Villaumez (Vice-amiral etbaronpar l'Empereur).
Boi'rdeau.
Le baron de Gérando (Baron de l'Empire, maître des
requêtes au conseil d'élat,
du gouvernement provisoire
à Piome).
Rou lié de Fontaine.
La baron de Daunant (Maire de Nismes, conseillera
la cour de cette ville sous
l'empire ).
* Le marquis de Cambis d'Orsan.
Le vicomte de Jessaint. (Baron et préfet de l'Empire.)
Le baron de Si-Didier.
Le baron Voirol.
(Fait colonel par l'Empereur.)
Maillard.
Le duc de lïP Force.
(Maître des requêtes et préfet
Kous l'Empire.)
Le baron Dupont Disporte.
(Baron de l'Empire, préfet.)
Le baron NaudeCbamplouis.
(Baron de l'Empire et préfet.)
Gay-Lussac.
Le marquis de Boissy.
(Pair des c(;nt jours. Il a reconnu Napoléon II.)
Le vicomte Borelli.
(Général do l'Empire , baron.) Le vicomte Cavaignac.
(Baron et général de l'Empire.
Il doit sa fortune à la protection du roi de Nazies, qui était l'ami de son frère le conventionnel.) Cordier.
Etienne.
(Censeur impérial.)
Le comte Jules de la Koche-
foucault.
Lebrun. Le marquis de Lnsignan.
(Nommé colonel par l'Empereur.) Le comte Eugène Merllin.
(Comte de l'Empire et général.) Persil.
Le comte de Ste-Hermine.
Le baron Teste.
(Baron de l'empire, doté, lieutenant-général, grand officier de la Légion d'Honneur.) De Vandeul.
(Ambassadeur sous l'Empire.) Viennet.
(Nommé par l'Empereur officier d'artillerie de niarine.)
* Bossi.
Le comte Serrurier.
(Chargé d'affaires sous l'Empire.)
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